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8, — Dissolution du commissariat des métaux non ferreux, 
tion, sans débat, d’un projet de loi. 
8, — Enquête sur le vin, — Discussion d’un rapport. 
fre partie, — Exposé de la commission, 
MM. Gérard Vée, rappor'eur; Delcos, président de Ja cormis- 
sion, 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance de l'après-midi, 
4. — Ordre du jour. 


— Adop- 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures, 


ka Éd 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procës-verbal de Ja troisitime séance d'hier 
a été affiché et distribué, 

ILn'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ER ee 


DISSOLUTION DU COMMISSARIAT DES METAUX NON FERREUX 
Adoption, Sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
portant dissolution du commissariat à la mobilisation des 
inétaux non ferreux (n° 6692, 7076, 7839, 8705). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée. décide de passer aux articles.) 


(1) 





M. le président. « Art, 1%, —- Le commissariat à la mobilt- 
sation des métaux non ferreux est dissous à compter du 
31 juillet 1949. » 

Je mets aux voix l'article 47, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

« Art, 2. — La liquidation des opérations effecluées par ledit 
commissariat sera assurée par le ministre de l'industrie et du 
commerce, » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Sans préjudice de l'application des dispositions 
relatives à la déchéance quadriennale des créances de l'Etat, 
les créances nées de l'activité du commissariat à Ja mobili- 
sation des métaux non ferreux, ou d'opérations de méme 
nature organisées par le secrétariat d'Etat à la production 
industrielle antérieurement à Ja création du commissariat, et 
non encore réglées aux prestataires, seront liquidées d'après 
les dispositions et sur la dns des prix en vigueur à l’époque 
de la prestation, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Est expressément constatée Ja nullité de l'acte 
dit loi du 26 janvier 1942 relatif à la création d'un cormmis- 
sariat à la mobilisation des métaux non ferreux. 

« Toutefois la constatation de cette nullité ne porte pas 
aiteinte aux effets découlant de l'application dudit acte anté- 
rieurement à la mise en vigueur de la présente Joi, » — 
(Adopté.) 

« Art, 5. — Un décret portant règlement d'administration 
publique fixera, en tant que de besoin, les modalités Æ'appli- 
cation de Ja présente loi, » — (Adopté. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de Loi, mis aux voir, est adopté; 


3 
ENQUETE SUR LE VIN 
Discussion d’un rapport. 

M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
rapport de la commission spéciale chargée d'enquéter sur la 
production, la iivraison et la répartition du vin (n° 4483). 

Je rappelle que le débat a été organisé, que le temps de 
pue a été réparti entre les groupes et que le président devra 
aire appliquer les décisions prises par l'Assemblée, 
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La parole est à M. Gérard Vée, rapporteur. 

M. Gérard Vée, rapporteur, Mes chers collègues, voici un peu 
plus de trois a! exactèément le 7 février 1947, vous décidiez 
la nomination d'une commission spéciale chargée d’enquêter 

r la production du vin, la livraison du vin par les produc- 
teur 1 ravitaillement général et la répartition de ce vin entre 
les attributaires. 

Cette commis 


ion s’est acquittée de la tâche que vous Jui 


aviez confiée et l'heure est venue pour elle de vous présenter 
le résullat de ses travaux et de vous demander de vous pro- 
non conclusions, 

S dout imines-nous loin déjà de cette difficile période 
du ralionnement général et de la péourie des denrées alimen- 
taires et, notamment, du vin. Sans doute oublierons-nous com- 
plétement un jour les soucis que posait alors l'angoissant 
problème du ravitaillement de notre population. 

Certes, nous oublierons, Mais cette période de l'immédiat 
après-guërre est encore trop pro he de nous pour que soient 
déja définitivement effacées de notre mémoire les préoccupa- 
lions de ce moment, préoccupations que nous partagions tous, 
car nous avions un égal souci de voir satisfaire les besoins 
des nsommateurs par une répartilion aussi équitable que 


possible des denrées disponibles. 


Nous étions, d e fait, tous sensibles aux récriminations 


’ 


au { ar les consommateurs aux divers services respon- 
sables du ravitaillement, Et ici mème, au cours de multiples 
dthats, des orateurs de tous les groupes sont venus traduire 
le mécontentement de l'opinion publique, tandis que tous les 
ministres successifs du ravitaillement s’efforçaient de défendre 
leur administration et leur politique tout en sollicitant les 
plus larges circonstances atlénuantes, 


Leur situation m'était pas enviab'e, et la tâche qui leur était 
confiée, dans chacune des équipes ministérielles qui ont assuré 
à leur tour le gouvernement du pays, était l’une des plus 
difficiles et des plus ingrates. 

Après le recul du temps, on acceptera peut-être de recon- 
naître que, pour la plupart, ils se sont efforcés, sans bruit, 
de mener à-bien une tâche suffisamment compliquée par lin- 
ffisance des moyens mis à leur disposition pour établir le 
ement des denrées disponibles, pour en obtenir une 
collecte salisfaisante et pour réussir ensuite une équitable 


ittentif et l'étude sérieuse de cette période au 
le laquelle il a fallu, sous la pression des nécessités, 
faire la dure expérience du rationnement et improviser, à 
en pleine crise, une doctrine et une administration de 
la réparUtion, s'imposeront aux esprits réfléchis qui croiront 
sage de se préoccuper en temps voulu, c'est-à-dire dès le temps 
de paix, en pleine période de prospérité et d'abondance, des 
prolkémes que risque de poser l'éventuel retour à une période 
dangereuse, , 

li y a, en effet, à prévoir le principe, la méthode et la tech- 
nique administrative d’une administration rationnelle de la pro- 
duction, de la commercialisation et de la répartition en période 
de pénurie, 

Je pense que cette étude sérieuse et sereine ne manquera 
pas d'être faite, et je suis persuadé que les travaux de notre 
commission présenteront à ce sujet un certain intérêt. 

Mais revenons à ces années 1945 et 1946 au cours desquelles 
la pénurie de vin fut plus particulièrement sensible. 

L'Assemblée nationa!e fut alors saisie de deux propositions 
de résolution, la première déposée par le bureau de la com- 
mission de l'agriculture, la seconde par moi-mêmg, au nom 
du groupe parlementaire socialiste, 

La proposition de résolution déposée par le bureau de la 
commission de Fagriculture faisait suite à une lettre du secré- 
taire général de la confédération générale de l'agriculture 
adressée à notre collègue Mme Germaine Degrond, présidente 
de la commission du ravitaillement. 

Dans cette lettre, M. Philippe Lamour, vice-président de la 
fédération des associations viticoles régionales de France, fai- 
sait connaitre que le rapport présenté à la séance de la commis- 
sion consultative de la viticulture du 20 décembre 1946 par 
M. le directeur des contributions indirectes « relevait une situa- 
lion anormale dans les rapports entre les livraisons de vin 
effectuées par les producteurs et les distributions effectives 
faites aux consommateurs ». 

A la vérité, le rapport en question ne faisait aucune allusion 
au problème de la répartition, car celle-ci est totalement étran- 
ueres aux attributions de la direction des contributions indi- 
rectes, et le haut fonctionnaire du ministère des finances 
chargé de présenter ce rapport s'était bien gardé de formuler 
par écrit des commentaires personnels sur une question hors 
de sa compétence. , 

Cette rectification faite — et elle était nécessaire — voyons 
le raisonnement de M. Philippe Lamour. 

« Etant donné, écrit-il, que 21 millions d’hectolitres de vin 
sont sortis régulièrement, avec pièces de régie, des chais des 





recevoir en moyenne une ration annuelle de 67 litres 73 cer 
litres, soit 5 litres 64 centilitres par mois, Or, à Paris : 
ment, les consommateurs qui ne bénéficient d'aucun «u 
ment n'ont reçu que 32 litres, soit 2 litres 66 par mois ». 

Et M. Philippe Lamour ajoute: « Même en tenant « 
des suppléments servis, celte moyenne apparait comm 
à fait anormale ». 

Dans cette même lettre, M. Lamour fait également mi 
d'une déclaration de M. Racamond, aux termes de laque 
rations dues aux mineurs, par exemple, n'étaient pas ho 
et que la moyenne de la distribution pour l'année « 
wait été de 12 litres au lieu de 31, 

M. Philippe Lamour conclut en affirmant que cette sit 
anormale ne peut persister, Il entend, en qualité de re] 
tant de la profession agricole, dégager la totale respor 
de celle-ci, qui dans sa presque totalité, dit-il, a fait t 
devoir, en hvrant régulièrement la récolMe au ravitail 
général. 

Voilà donc le problème tel qu'il est posé par M. Pl 
Lamour. 

De son côté, la proposition socialiste faisait état « de 


part, par l'annonce faite de la transmission au ga 
sceaux, par le ministre du ravitaillement, d'un dossier 
à des opérations illicites de trafic, fraude et exportat 
vin ». 

De plus, la proposition socialiste rappelait que le sv<teme 
de taxation qui fonctionna sous l'occupation avait dont 
à de flagrantes inégalités, et que le marché des vins, t 
cours des années d'occupation, fut l'objet de telles sp 
tions et de tels trafics qu'une enquête approfondie s’imp: 

« Depuis Ja libération, lit-on dans l'exposé des mot 
cette proposition, le trafic semble avoir continué, bien 
une moins grande échelle, Dans notre pays, connu commu t 
gros producteur de vin, les consommateurs s’étonn: . 
les rations maintenues à des taux dérisoires, Et dan: 
où ils sont des problèmes de production et de répartit lu 
vin, ils se dressent en accusateurs contre les services offi ie] 
du ministère du ravitaillement, Ceux-ci sont consider 
incompétents et par là même inutiles. Des inforn 
cises doivent être données à ce sujet pour permettre au S 
de connaître tous les éléments du problème du vin. P D 
la lumière puisse être faite sur les responsabilités d 
nature, qu'elles soient administratives ou politiques, nou 
demandons de bien vouloir accepter notre propositi 
création d'une commission parlementaire d'enquête. » 

A la vérité, dès nos premiers travaux, les données du pro- 
blème nous sont apparues beaucoup moins simples, Nou: 
sommes penchés sur le rapport de l'administration des contri- 
butions indirectes, et nous avons décidé d'examiner rd 
les conditions dans lesquelles le bilan des disponibilités de la 
campagne 1946-1946 avait été établi et dans quelles conditions 
la répartition avait été effectuée. 

Je tiens à dire à ce sujet que les chiffres et les renseizne- 
ments statistiques communiqués par l'administration des 
butions indirectes n’ont été contestés par aucun des membres 
de votre commission d'enquête et qu'il y a lieu de f 
ceux-ci pour indiscutables, 

Nous allons aborder, avec le rapport présenté par M. !r°- 
mont, directeur général des contributions indirectes, 
commission consultative de la viticulture, le 20 décembr: 
la partie essentielle de nos travaux. 

Celle-ci, je m'en excuse auprès de vous, constitue une |: 
et aride énumération de chiffres. Je sais combien sont 
dieux ces exposés purement statistiques et techniques, el 
vous demande toute votre attention et toute votre bienveillar 

Certes, je résumerai de mon mieux et j'abrégerai le } 
possible, mais il ne m’appartient pas de vous épargner la 
munication de cette étude particulièrement rébarbative Q 
constitue la partie la plus ardue de notre tâche. 

Au début de la campagne 1945-1946, les disponibilités : 
présentent de la façon suivante: stock à la propriété au 31 aol 
1945: 4.671.000 hectolitres; stock commercial à la même «al 
6.526.000 hectolitres; récolte de 1945: 25.040.000 heciolit: 
soit au total 36.237.000 hectolitres. 

Ce total comprend les vins à appellation d'origine conti 

1° En stock à la propriété, soit 1.911.751 hectolitres; 

2° En stock commercial — chiffre approximatif fourni por 
les contributions indirectes après discrimination — c'est-à 
résuilant d'une estimation supposée correspondre d'aussi Fr'° 
que possible à la réalité, mais qui peut être, évidemment, 
contestée — soit 3.500.000 hectolitres, 

3° Vins de Ja récolte 4945 auxquels les propriétaires ont 
déclaré vouloir donner une appellation d’origine contrôlée, so: 





2.935.000 hectolitres. 


tion de l'opinion publique, causée d’une part par l'arrêt totat 
des distributions de vin pendant plusieurs mois et, d'iitre 





viticulteurs, et que les services du ravitaillement font état dx 
31 millions de rationnaires, les consommateurs eusser 
42 
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\u total: 8.346.751 hectolitres. re + | pit 

S l'on défalque ce dernier chiffre relatif aux vins d appella- 
gon contrôlée du premier total des disponibilités, on obtient 
de volume des vins de consommation courante, soit 
97 800.249 hectolitres. % PER 
*j1 convient de retrancher de ce volume des disponibilités en 
de consommation courante, la part réservataire des pro- 
teurs, qui pouvait être évaluée théoriquement d'après les 
nciations portées aux déclarations de récolte, à 7.805.700 hec- 
litres, mais qui pouvait s'élever, en fait, à 9 millions d’hecto- 
res, compte tenu des résultats comptables des campagnes 
prect dentes. Ee . 4 ; : 
je rappelle à ce sujet que cette part réservataire a évolué 
au cours de ces dix dernières années. Au cours de la campagne 
1038-1939, cette par! réservataire était de 14.770.000 hectoiitres ; 
ec 1939-1940, de 18.437.000 hectolitres; en 1940-1941, de 
42.714.000 hectolitres ; en 1941-1942, de 12.137.000 hectolitres; 
en 1912-1943, de 10.967.000 hectolitres ; en 1913-1944, de 
12.368.000 hectolitres; en 1944-1915, de 13.756.000 hectolitres, 
et enfin, pour la compagne qui nous intéresse, celle de 1945- 
4016, de 7.535.000 hectolitres seulement. 


V! 
un 
ci 
4 
i 


Le chiffre des disponibilités en vin de consommation cou- 
vante à retenir pour les besoins du ravitaillement se trouve 
donc ramené à 27.890.219 hectolitres, moins la part réserva- 
tire: 7.805.700 hectolitres, soit 20.084.549 hectolitres. 

Sur ce dernier chiffre doivent être encore défalquées les 

yantités de vin destinées, d’une part aux besoins industriels 

_ distillation cognac et armagnac, distillation vins non loyaux 
et marchands, vins mousseux, vinaigrerie, jus de fruits, con- 
centrés, vins de liqueur et apéritifs, vins de messe, pharmacie, 
reconstruction, etc. — soit 2.750.000 hectolitres, et, d'autre 
vart, les besoins des troupes métropolitaines, évalués à un 
million d’hectolitres. 

Il reste donc, en réalité, 20.084.549 hectolitres moins ces 
9 750,000 hectolitres, soit 16.334.549 hectolitres. Encore convient- 
il df signaler que ie montant total de ces disponibilités ne 
pouvait être intégralement retenu pour la satisfaction des 
besoins du ravitaillement, en raison de l'impossibilité d'’assé- 
chement complet des stocks et qu'il était sage de dérampter 
les quantités de vin qui se trouveraient fatalement er, stock 
tant à la propriété que dans le commerce, en fin de campagne. 

lar asséchement complet des stocks, on entend la livraison 
totale, jusqu’au dernier litre, des réserves des viticulteurs et 
la distribution intégrale des quantités de vin détenues dans 
je commerce. 

Examinons inaintenant les besoins du ravitaillement intérieur 
ct essayons de chiffrer ceux-ci pour l’année 1945-1946. 

Sur Ja base d’une consommation mensuelle de 3 litres et un 
chiffre de rationnaires de 31.800.000, les besoins mensuels, 
y compris les prioritaires — travailleurs de force et col- 
lectivités — peuvent être évalués 4 1.452.000 hectolitres. Le 
volume total des besoins peut done être évalué, en ce début 
de campagne, à 17.200.0(0 hectolitres. Mais les premières esti- 
mations des besoins étaient calculées sur une ration mensuelle 
de 4 iitres. Le total des besoins s'élevait ainsi, avec cette ration 
de 4 litres, à 20.750.000 hectolitres. 

Etant donné que l'évaluation théorique es ressources est de 
16,334,549 hectolitres, avec la réserve mentionnée plus haut, 
le déficit, au départ de la campagne, se chiffrait à un minimum 
de 4.415.549 hectolitres. 

Ce déficit, estimé à 4 millions et demi d'hectolitres au début 
de la campagne, est dû à l’exceptionnelle mauvaise récolte de 
1945, I ù a lieu, en effet, de souligner que cette récolte de 
145 est la plus mauvaise que le pays ait connue depuis 1879, 

Rappelons simplement les chiffres des récoltes de la dernière 
décade : 

OP esse sococserdssocsess D1:3876:000 hectolitres, 


1998-2080 si ssososocsmsccumrcesesecs 57.908.000 — 
LR RR Es Jo dv aire nv à de Tee dv 6 68.324.000 aigu 
IMO-ADEL me soossecosocsoooscssoossse 44.877.000 — 
POMAADD ses scrooosoososeseosse se 42.824.000 = 
1942-1943 none sonore sente 33.762.000 geo 
TODARE is save seccscosssesssesessces 37,834,000 — 
LORS ass dede sos vvovosonvess 81:451,000 -- 
1945-1946, c’est-à-dire la campagne qui nous intéresse, 


25.039.000 hectolitres. 

Voici les chiffres des campagnes suivantes : 

1946-1947, 31.562.000 hectolitres ; 1917-1948, 39.044.000 hecto- 
litres; 1948-1949, 42.722.000 hectolitres. 
. vomme devait le souligner M. Frémont, cette récolte de 1945 
Élait inférieure de 15 millions d’hectolitres à la moyenne 
des cinq années de guerre, qui s'établit à 40 millions 
d'hectolitres; elle n’atteint même pas la moitié de la moyenne 
des dix années ayant précédé les hostilités, qui était de 56 mil- 
lions 175.000 hectolitres. 
Les raisons de ce déficit sont bien connues des spécialistes 
des questions viticôles : manque d'entretien normal du vignoble 
tpuis plusieurs années par suite du défaut de maïn-d'œuvre, 





ie cheptel, d'engrais et de produi Ss antiel 


L'action &t es facteurs pèse 


que le déclare M. Frémont: 
davantage d'année en année, ainsi cue les effets destructeurs 


de la maladie du court-Noué, Il faut noter aussi les destructions 
de vignes opcrées pour des motifs militaires, en particulier 
sur le littoral méditerranéen. A tout: ces hypothèques qui 


grèvent la production vinicole se sont ajoutées des conditions 
atmosphériques défavorables, Les gelées de printemps, la 
grèl et enfin Ja sécheresse inhabituelle de l'éts nt 

dans des proportions véritablement catastrophiques la produ 
tion de certaines régions 

Ce céficit posait un grave problème pour les pouvoirs publics 
responsables du ravitaillement en vin de la population, La com 
mission consultative de la viticulture, au sein de laquelle sié- 
geaient plusieurs de nos collègues, MM. Paumier, Gros, Guille 
et Baurens, se préoccupait elle-même de cet inquiétant déficit 
et faisait, en décembre 1945, un certain nombre de proposi 
concernant notamment: 

1° L'inclusion dans le plan général d'utilisation des fessources 
des trois départements algériens; 

2° L'affectation à des navettes régulières des navires en pro- 
venance d'Algérie transportant les vins en fûts et afin d'amé 
liorer la rotation des fûts, que les navires rameénent en Algéri 
les fûts vides comme fret de retour; 

3° L'affrètement par les soins du ministère des travaux 
publies, et dans le plus bref délai, des navires nécessaires pour 
atteindre rapidement le chiffre d'un million d'hectolitres par 
mois indispensable pour permettre l'alimentation normale en 
vin de la métropole et l'évacuation indispensable d'une partie 
suffisante du stock algérien; 

4° Le règlement d'une façon équitable et définitive de Ja 
question du chargement et du débarquement des vins en citerne 
soulevés par les dockers des ports français et algériens. 

Voyons maintenant le comportement des services adimini 
tratifs compétents. 

Ceux-ci alertèrent Jes ministres successifs, Par 
en date du 7 septembre 1945, le service des 
donnait une première note pessimiste sur les perspec- 
tives de la récolte, note confirmée par une lettre au directeur 
de cabinet du ministre du ravitaillement, le 17 octobre 1945, 
Dés cette date se trouve posée l’éventualité d'une réduction de 
la ration, si un effort n’est pas aussitôt entrepris pour l’ache- 
minement rapide vers la métropole des disponibilités en vin 
existant en Algérie, 

Il y avait, en effet, un stock considérable de vins en Algérie, 
M. Dubois, chef du service des boissons et prédécesseur de 
M. Malafosse, nous a déelaré à ce sujet: « En ce qui concerne 
l'Algérie, au moment de la Libération, elle détenait un stock 
de l'ordre de 15 millions d’hectolitres, composé de facon extrê- 
mement diverse: vins nouveaux, vins datant de 1942 et même, 
dans certains cas, de 1941, Ces vins avaient été conservés par 
les propriétaires en dépit de leurs besoins d'argent. I fallait 
débarrasser les Algériens de leurs stocks » 

Mais le transport de ces vins posait de multiples problèmes, 
d'abord à l'intérieur même de l'Algérie où la question des 
camions et des pneus devait être résolue d'urgence pour que 
le vin puisse être amené à la cadence nécessaire sur les quai 
d'embarquement. 

L'insuffisance des transports maritimes faisait également 
l'objet de sollicitations pressantes auprès des minislres respon- 
sables. Mais l'opinion publique ne fut pleinement informée des 
graves difficultés du ravitaillement en vin que par la déclara- 
tion ministérielle du nouveau président du Gouvernement, 
M. Félix Gouin, déclaration lue le 29 janvier 1946 devant l'As- 
semblée nationale constituante. 

Dans cette déclaration, le chef du gouvernement 
l’attention sur les difficultés que va poser le 
en vin: 

« Pour le vin, les chiffres qui m'ont été fournis portent sur 
les douze mois à courir entre les mois de septembre 1945 et 
de septembre 1946. Le total de nos besoins dans ce domaine 
est le suivant: consommation familiale des producteurs: 
7.800.060 hectolitres ; consommation rationnée : 22 millions d'hec- 
tolitres; besoins industriels: 2.750.0000 hectolitres; exporta- 
tions: 850.000 hectolitres; troupes métropolitaines: 1 million 
d'hectolitres. Au total les besoins s’établissent aux environs de 
34 millions d’hectolitres. 

« Quelles sont, au regard de ces besoins, les ressources dont 
nous disposons ? Il a, évidemment, la récolte, à laquelle 
s'ajoutent le stock du commerce et le stock à la propriété, 
déduction faite des vins d'appellation d'origine et de certaines 
quantités qui ne peuvent être commercialisées, 

« Pour couvrir les besoins des douze mois en cours, à partir 
de septembre 1945, nous ne disposons, pour la consommation 
rationnée, que de 12.600.000 hectolitres. Un calcul très simple 
va nous permettre d'établir que ce stock sera Cpwsé en sept 
mois, c’est-à-dire qu'il sera consommé entre le mois de sel 
tembre et le mois de mars inclus, 


ra} port 


boissons 


ippella 
ravitaillement 
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« Par co iséquent, ei l’ nn ne pra ède pas à aes importations 
massives... » — importations qui avaient été déjà réclamées par 
la commission consultative de Ja viticulture — « il n'y aura 
plus de vin en France pour nos rationnaires à l1 fin du mois de 


Aiars, 


«Je dois, encore sur point, donner à Jl’Assemb'ée des 
explications précises et claires. Si les importations sur les- 
quelles nous comptons pour couvrir le déficit en vins que nous 
onstatons, continuent sensiblement à la cadence du pissé, elles 
permettraient de continuer Je rationnement jusqu'à ja fin 
avril, Mais comme il faut conserver au moins un volant de 


sécurité d'environ 300.000 hectolitres par muIs, On Ft ut crainure 


que, dans certaines régions, les rations ne puissent plus être 
servies à partir de février. C'est pour cela qu'il faut, pour 
wabler le déficit, importer un million et demi d'hectolitres 
par mois pendant les sept mois qui vont suivre, soit environ 
19 million l'hectolitres 
Certes, ia France dispose de ces 10 millions d'hectolitres 
uéressaires pour couvrir notre déficit, » 

Et le président du gouvernement fait allusion aux vins stockés 
en Algérie, Il traite, alors, le problème des transporte, aussi 
bien à l'intérieur de l'Algérie qu'entre cette dernière et la 
France, 

Dés moment done, le nouveau ehef du gouvernement laisse 
sntrevoir une réduction prochaine des rations de vins servies 


iux consommateurs si des importations massives ne sont pas 
mmédiatement entreprises 
Dans le domaine des transports maritimes, 


l'effort à été fait 


et s'est poursuivi sans reliche, C'est ainsi que le volume des 
vins transportés n'a cessé de se relever progressivement tout au 
long des six premiers mois de l'anrée 1946, comme on peut en 
juger par les chiffres suivants: 

En janvier, 337.000 hectolitres de vin ont été transportés, par 
la marine, entre l'Algérie et la métropole; en fevrier, 380.000 
héctolitres: en mars, 606.006 hectolhtres; en avril, 649.000 hecto- 
litres; en mai, 798.000 hectolitres et, en juin, 860.000 hectolitres. 


Si L'on fait le total des importations effectuées au cours de la 
campagne 145-1946, d'apres les chiffres communiqués par le 
ministére des transports, secrétariat général à la marine mar- 
hanude, du 1% septembre 1945 au 31 août 146, on obtient les 
chiffres suivants: du 1# septembre au 31 décenibre 1945, 698.000 
hectolitres ; du 1% janvier au 30 juin 1946, 3.630.000 hectolitres ; 
en juillet 1946, 7<9.000 hi août 1946, 782.000 hectolitres, 
soit un total de 5.809.000 hectolitres. 

En faisant état des renseignements fournis par la marine mar- 
hande, il conv'ent de signaler l'existence de différences sensi- 
bles entr: les chiffres qui nous ont été communiqués par les 
differents munisivres, Si le ministère des transports — secré- 
lariar général à la marine marchande — évalue, comme je viens 
le l'indiquer, à 5.899.006 hectolitres, les quantités de vin ache- 
ninées d'Algérie vers la métropole, la direction générale des 


talitra 
LU: > 


RUEIL 

louanes du ministère des finances donne le chiffre de 6.061.779 
hectclitres tandis que la direction générale des contributions 
ndirecles du même ministère des tinances retient le chiffre 


le 6.272.000 heetolitres, Ces différences s'expliquent en partie 
par le fait que les chiffres retenus sont fonction, selon les uns, 
les vins chargés en Algérie et pris en compte au départ, selon 
les autres des vins débarqués en métropole et mage er mt à 
l'arrivée, et enfin, selon la troisième, des vins effectivement 
pris en charge par les services des contributions indirectes. 

y a lieu de préciser, au surplus, que les chiffres de la 
varine marchande ne concernent que les vins transportés par 
vires du pool. A ceux-ci s'ajoutent, selon le ministre des 
travaux publics et des transports, le volume des vins transportés 
par les bateaux hors pool, c'est-à-dire les petits bateaux de 
poins de cinq cents tonneaux, volume qui peut être évalué à 
environ 10 p. 100 du volume général des vins chargés par les 
navires sous contrôle de la marine marchande. 

Voiei d’ailleurs les chiffres communiqués par la direction 
générale des douanes : 

Vins transportés d'Algérie en France du 1* septembre 1945 
au 31 août 1946: vins ordinaires en fûts transportés par la 
marine marchande, 3.820.729 hectolitres: vins transportés par 
les bateaux hors pool de plus de 500 tonneaux: 1.703.914 hecto- 
litres; vins transportés par les petits bateaux hors pool de 
moins de 500 tonneaux, 522.911 hectoloitres, soit un total de 
6.061.779 hectolitres. 

Dans la même période, la marine marchande et les bateaux 


es ! 


hors pool ont également transporté des vins de liqueur et 
mistelles en futailles, soit: par la marine marchande, 
166.161 hectolitres; par les bateaux hors pool de plus de 


500 tonneaux, 212.180 hectolitres, et par les petits bateaux hors 
pool de moins de 500 tonneaux, 437.937 hectolitres, soit un total 
de 823.501 hectolitres. 

En ce qui concerne les chiffres de la direction générale des 
douanes méntionnés plus haut, ceux-ci ne comprennent que 
les vins de consommation courante. J1 y a lieu d'y ajouter les 
nistelles et vins d'apéritifs, dont le volume transporté s'élève 
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au total à 823.000 hectolitres et dont je viens de faire la 
mination quant aux transports, 

Après avoir examiné les conditions de transport des 
d'Algérie et retenu le volume des vins importés, essayons 
tenant d'arrêter, avec l’aide des documents fournis par la 
tion générale des contributions indirectes, le volume to! 
disponibilités en vin de consommation courante, Quel 
en effet, le volume des vins de consommation courante ex 
ment réparti ? 

A la vérité, celui-ci ne peut être mathématiquement ét:} ç 
statistiques ne faisant pas toujours la discrimination entr 
vins de consommation courante et les vins d'appellation 
gine contrôlée, C'était pour notre commission une p 
difficulté, 

En effet, si la déclaration de récolte mentionne li ix 
catégories de vin et permet ainsi de fixer l'importanc. la 
récolte pour chacune d'elles et si les mêmes chiffre ni 


également connus en ce qui concerne la déclaration de 

en fin de campagne à la production, par contre, la mém 
crimination n'est point faite pour les stocks déclarés en le 
campagne par le commerce. 

Ce sont done des chiffres différents qui nous sont don: 
les divers services. Selon l'estimation du syndicat nation 
vins, 3 millions d’hectolitres de vin d'appellation «4 
contrôlée auraient été consommés au cours de cett 
pagne 1945-1946. Par contre, M. Malafosse évalue la cons: 
tion des vins. d'appellation d'origine contrôlée à 4 n \S 
d'hectolitres et le second successeur de M. Malafosse à la diree. 
tion du service des boissons élève les estimations à 4 n 
et demi d’hectolitres. Le syndicat national des vins n'ex, 
malheureusement point la méthode d'appréciation qui 
permis de fixer _à 3 millions d’hectolitres le volume des vins 
d'appellation d'origine contrôlée qui auraient été conson 

Quant à M. Le Cardonnel, voici sa méthode d'évaluat 
stocks de vin d'appellation d'origine contrôlée exists 
31 août 1945, en chiffre rond: 2 millions d'hectolitres 
propriété, 5 miilions d'hectolitres au commerce, 2.933.000 
litres récoltés en 1945, au total, 9.933.000 hectolitres: stocks en 
fin de campagne au 31 août 1946: 1.616.000 hectolitres à la 
priété, 3.500.000 hectolitres au commerce, au total, 5.116 0x 
tolitres. La différence entre ces deux chiffres est de 
lions 817.000 hectolitres. 

Le volume de vin compris entre ces deux chiffres: 5.115 00 
hectolitres et 4.817.000 hectolitres, représente, pour M. Le (sr. 
donnei, la consommation des récoltants ainsi que l’usure nor. 
male résultant du séjour dans les chais des récoltants 
négociants. 

IL re s'agit bien entendu que d'évaluations car Je 
retenu dans ce calcul, concernant le volume des vins à appel 
lation d'origine contrôlée en stock au commerce n’est lu 
que très approximatif, Comme il ne s’agit que d’évaluit 
qui ne reposent que sur des appréciations d'ordre pers ; 
aucun de ces chiffres ne peut être retenu sans réserve. 

Les seuls chiffres sur lesquels il est possible de se foi 
pour établir un calcul sont: 

1° Le volume déclaré de la récolte en vins à app 
d'origine contrôlée, soit 2.933.000 hectolitres. 

2° La différence existant entre le stock des vins à appellation 
d’origine contrôlée en réserve chez les producteurs, soit au 
31 août 1945, 1.910.000 hectolitres, au 31 août 1946, 1.616.0 
hectolitres; différence : 294.000 hectolitres. 

Si l'on veut bien considérer, comme le fait d'ailleur: 
direction générale des contributions indirectes, que le vi 
des vins à appellation d’origine contrôlée en stock au 
merce est le même au début et en fin de campagne 1945-1911 
la consommation des vins à appeilation d'origine contrôle 
cours de cette campagne, peut être évalulée à 2.933.000 h: 
litres plus 294.000 hectolitres, soit un total de 3.227.000 h 
litres. On peut cependant penser qu'étant donné la diminu' 
du volume total des vins en stock au commerce en fin 
campagne : 5.785.000 hectolitres — 31 août 1946 — et. 6.5 
hectolitres — 31 août 1915 — que cette diminution a atteint 
même façon les deux catégories de vins et qu’ainsi le stock 
vins d'appellation d'origine contrôlée en fin de campagne 
est inférieur à celui existant au début de campagne. 

La différence totale s'élevant à 700.000 hectolitres, il 
possible de considérer qu'il s’agit pour une certaine par 
de vins d'appellation d'origine contrôlée et vraisemblablen 
pour une ag au moins égale à la moitié. 

Ainsi, selon les calculs précédents, l'évaluation des vi93 
d'appellation d'origine contrôlée consommés au cours de li! 
campagne pourrait s’évaluer entre 3 millions et demi et 1 
peu plus de 3 millions et demi d’hectolitres. 

Une autre méthode de calcul peut également être envi<i 
et nous l'avons employée. On sait que les vins d'appella 
d’origine contrôlée sont consommés par uné clientèle dont 
besoins annuels sont sensiblement égaux. D'autre part, (‘: 
yins faisant l’objet de vieillissement en çave, la partie de à 
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récolte consommée dans l'année même de production est assez 

C'est-à-dire qu'il n'y à pas répercussion automatique _- 

me pour les vins de consommation courante — des luetua- 

: de la production sur la consommation. Si donc, noi 
lissons une moyenne arithmétique de produclion, sur ui 

‘de de dix années, il suflira de défalquer le volume des 

exportés pour obtenir la moyenne aunuelle des vins 

H-0rnInUs. 

; Vo l la réc te déclarée des vins d'appellation 

ntrolee pour chacune des dix dernières années 

18-1039, 2.727.00€ hectolitres; 1939-1910, 3.738.000 hectoli- 

1040-1941. 3.012.000 hectolitres; 1941-1942, 4.600.000 hect 
titres: 4942-1943, 4.849.000 hectolitres; 1943-1944, 5.622.000 he 

à litres: 1944-1945, 5.719.900 hectolitres ; 1945-1946, 2.933.000 he 

1946-1947, 5.094.000 hectolitres: 1947-1948, 5.543.000 
hectolitres,; sait, au total, 43.837.000 hectolitres, faisant ressortir 
ite moyenne annuelle à 4.383.700 hectolitres. 

Les exportations s'élevant à une moyenne de 500.000 hecto 

iron, c’est done une consommation annuelle de 

40.000 hectolitres qui pourrait être retenue, si l’on adopt 
néthode de calcul. 

\joutons que le représentant de l'institut national des vins 
tion d’origine contrôlée évalue, personnellement, Ja 
mation annuelle à environ 4 millions d'hectolitres, bien 

que, pour ladite campagne, l'institut s'en tienne au chiffre des 

contributions indirectes, soit 3.509.000 hectolitres. 

Examinons maintenant l'utilisation des disponibilités de cetti 

campagne 1945-1946. 

Stock cominercial au 31 août 1945, 6.526.000 hectolitres : 
stock à la propriété à cette date, 4.671.000 hectolitres; récolte 
1945. 25.040.000 hectolitrés ; importation des vins d'Algérie, 
6272000 hectolitres; quantités récupérées à la suite du con- 
trle des déclarations de récolte, 126.0 hectolitres; soit un 
total général de disponibilités de 42.635.000 hectolitres. 

D'après les mêmes statistiques de la ditection générale des 
contributions indirectes, l’utilisation aurait été la suivante: 
Consommation taxée, 24.133.000 hectolitres; stock à la m 
riété au 831 août 1946, 2.244.000 hectolitres; stock commer- 
cial à cette même date, 5.785.000 hectolitres; part réservataire 
des récoltants, 7.535.000 hectolitres ; emplois industriels et expor- 
tation, 2.928.000 hectolitres ; soit, au total, 42.635.000 hectolitres 

Si l'on considère, ainsi que cela a été admis par notre com- 
mission, que les chiffres concernant: 1° le stock à la propriété; 
2° les stocks commerciaux; 3° la part réservataire des récol- 
tants, 4° les emplois industriels et l'exportation, ne souffrent 
pas de contestations, il en résulte que les vins figurant dans 
« l1 consommation taxée » effectivement répartis ont été de 
21.1:+000 hectolitres. 

! C'est cette répartition qui doit faire maintenant l’objet dé 

nos recherches. Trois documents ont été fournis à la comm 
sion, l'un par M. Malafosse, le second par M. Le Cardonnel, le 
troisième par M. Seguin, ar nom du syndicat national des vins 

Les chiffres fournis par chacun d'eux ont été présentés dans 
Je rapport, à la page 25, à laquelle je vous prie de bien vouloir 
vous reporter, afin que vous puissiez mieux suivre ma démons 
Wallon, Vous y trouverez la répartition telle que l'ont dressée 
N. Le Cardonnel. M. Malafosse et le syndicat national des vins. 

Au premier poste « Consommation taxée des vins d’appella- 
lion d'origine contrôlée, l'évaluation de M. Le Cardonnel est 
de 4.500.000 hectolitres, celle du syndicat national des 
ciants en vins de 3 millions d’hectolitres et celle de M. Mala- 
fosse de 4 millions d’hectolitres, 

Ce premier poste appelle, d'autre part, les observations sui- 
Yantes. Le chiffre de 4 millions d’hectolitres ou un chiffre 
immédiatement inférieur pourrait être retenu, compte tenu des 
observations précédentes, comme correspondant approximative- 
ment au chiffre réel. 

Le deuxième poste est intitulé: « Distribntion, vin de eon- 
sommation courante: consommation de base, collectivités, dis- 
tributions exceptionnelles, préfets, attributions à l’armée et à 
là marine ». 

Ici, nous abordons à la fois le problème essentiel de la mis- 
Sion qui nous à été confiée et la parlie la plus difficile de nos 
recherches, IL convient, en effet, d'évaluer avec autant de pré- 
Usion que possible les quantités effectives réparties par les 
Services du ravitaillement. 

Mais, à l'avance, il n’est pas inutile de rappeler la structure 
Meme de l'organisation administrative chargée du vin. 

Vous trouverez à la page 27, sous forme de schéma, cette 
Structure du ministère du ravitaillement. Vous constaterez 
que, sous l’autorité d’une seule direction générale, quatre direc- 
Uons se partagent les diverses attributions de ce ministère : 
Girection et service de l'apprevisionnement, direction des indus- 
l'es et commerce de l'alimentation, direction de la consomma- 
Uon, direction de l'administration, de la réglementation et du 
Contentieux, 

Le service des boissons, à l’égal du service des produits Jai- 


d'origine 


litres 


NnEégO- 








PR E. s L + 
liers, au service des viandes 


et du service des poissons, est placé sous K direct e l'app 
visionnement, 

D'après M. Bailly, inspecteur général du ravitaillement, Îa 
direction de l'approvisio) nement tait chargée d Ja « ecté 
du vin et la direction de la 2 ninati ipait d la 
répartilion. 

e service des boisson lép 1: | le 1 I 
visionnement et exécutait le prog \e rot 
le celle-ci. Une fois déterminées les ressout \ | 
métropole — et cette lâche était du ressort de Fam 
des contributions indirectes le servict di S b sons meft 
en application le plan de réparütion étabit, [l tribuait à 
chaq département un certain nombre de bons d'achat pou 
un volume de vins correspondant aux b ins d l 
et des prioritaires. Ces bons d'achat étaient ensuile aff 
pal es Soiti lu dire ‘1 lu ravilalillem t de chaqui | 
tement aux négociants en gros chargi l’'approvisionner les 
détaillants, el fonction des inscripli iS eHTrEe£ trees pal cha- 
cun d'eux 

Les négociants grossistes s'adressaient alors aux expédil s 
de leur choix dans les départements producteurs de vin, men- 
tionné sur le bons émis. On sait qu'aucun achat légal de vin 
PA la propriète ne pouvait être effectué sans bon d'achat Une 
fois l'achat effectué et confirmation échangée a le vendeur, 
le négociant collecteur devait faire viser les bons honorés au 
ravitaillement général, C'est au moment du visa que Je ravi- 
tailleme it genéral rete it lo ta! En" 1, et rendait li { I 
n° 2 destiné au propriétaire vendeur qui l'utilisait pour justi- 
fier la vente de sa récolle déclarée auprès de la recelle bura 
liste di à localité { n'est qu uné fois les bons d'achat visé 
par le ravitaillement que l'enlèvement des vins à la propriété 
pouvait être effectué, 

e système était concu de telle facon qu'en principe le vin 
ne pouvait Circuiel Saris iutorisatio justifiant l' Qi | 
prodhit et indiquant son lieu de destin 

Les besoins de chaque dépariement étaient estin pat 
güi s des dil teurs départ nenlia iu ravVilailierment au aprt 
ie taux du rationnement arrélé pour chaque mois par li 
ministère du ravitaillement, Mais hifi xXprimant 
besoins ainsi que le volume des vins figurant 17. 108 ! s 
d'achat expédiés aux départer ts ne représentent I 
{lectivement Consomme, il trouvait qui (el 1) 
n'étaient pas honorés, 

Les chiffi sur lesquels semb possible de s'ap 
pour obtenir un chiffre d indeu eux foui p s 
états 5. L'état 5 n il l ( ugritité ie Vin de co 
mation ( irani iva il paye ch qu mois des droits lans ! 
iéparterment et étant )rtLé ui ha dis!} bution aux COousOoHi 
mateurs. Le montant total des chiffres fournis pal les états 2 
s'élève à 16.688.000 hectolitres de vin 

Voyons maintenant à qui ce vin a été effectivement réparti, 

Le chiffre connu des:consomimateurs rationnaires fait égale 
ment l'objet de statistiques à la fois fort imprécises et fort 
différentes, De renseignements recueillis à diverses dat: 
auprès du ministère du ravitaillement, 1 ressort que le nombrt 
lobal des consommateurs aurait ét au début de la « iIRPagne, 
c'est-à-dire au 1% septembre 1945, de 30.500.000 rationnaire 
au {7 mail 1946. ci hifire aurait été de 31.590.000 rationnait 

Après le pointage des rationnaires par le dépôt du tirket 4 
de Ja carte individuelle de ravitaillement, le chiffre serait di 
cendu à 28.000.000. Les chiffi retenus par la direction de !a 
consommation du même ministère sont les suivants 

Pour la périouë du 1e octobre 1945 au {1% j uillet 1946: 31 mil- 


lions 850.000 rationnaires. 
Pour la période du 1% juillet 
31 millions 450.000 rationnaires, 
Nous n'avons pas voulu nous en tenir uniquement aux 
chiffres des divers services du ministère du ravitaillement et 
nous avons tenu à consulter le ministère de la santé publique 


décembre 1946: 


1916 au 31 


et de la population. Celui-ci nous à fait connaitre, en réponse, 
que, d'après ] S trax iUX de l’ istitut nai nl d'études oemo- 


graphiqu être ainsi 
évaluée: 
Jeunes gens de 13 à 20 ans..,...,,., 
Adultes de 21 
OR COR ns ca a de 2.700.000 
Compte tenu du nombre de faisant l'objet 
de changement de catégorie (400.000 femmes enceintes et allai- 
tant, passent de la catégorie M à J3 et 400.000 cultivateurs de 
70 ans et plus demeurent dans la catégorie C}, la direction géné- 
rale de Ja santé arrête aux chiffres suivants éva:ation : 
5.700.000 J 3, 25.100.000 M et C, 2.301,00 V. 


la répartition de la population pourrait 


5.306.000 


à 69 ans... 21.100.000 


onsomtnateurs 


Gil 
oUL 


Toutefois, toujours d'après la direction générale de la santé,* 


en 1945, le relevé des cartes d'alimentation ferait ressortir un 
chiffre de 33 supérieur d'environ 500.009 à celui qui résultait 
de l'évaluation de la population corrigée. 


En outre, on peut estimer À environ 6.400.000 le nombre des 
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bénéficiaires de la catégorie €. En conséquence, il est probable 
qu'un relevé des cartes d'alimentation, effectué au début de 
4947, aboutirait approximativement au dénombrement suivant: 

6.200.000) J3, 18.700.000 M, 6.400.000 C, 2.300.000 V. 

La. direction générale de la santé fait d’autre part remarquer 
qu'en ce qui concerne l'évaluation des rationnaires de vin, il 
convient de tenir compte du fait que 200.000 bénéficiaires du 
régime lacté, dit régime n° 4, et que les 4(6.000 bénéficiaires 
du régime lactéovégétarien, dit régime n° 2, ne touchent pas 
de ration de vin, la suppression de cette denrée étant com- 
pensée par des de per d'autres produits alimentaires. 

Pour ce qui est du nombre de travailleurs de force hénéfi- 
ciaires des cartes T1, T2, T3 et T4, cartes qui donnaient droit 
à des rations supplémentaires de vin, le chiffre donné par la 
direction générale de la santé peut être évalué à un chiffre oscil- 
lant entre 6.700 009 et 7.500.000, 

La direction de la consommation du ministère du ravitaille- 
ment donne, de son côlé, les chiffres suivants, concernant le 
mois d'octobre 1946: 

1.827.000 cartes T1, 3.487.000 cartes T2, 810.000 cartes T3, 
142.00) cartes T4, soit au total: 6.266.000 cartes T1, T2, T3, T4. 

La direction de la consommat on précise que les effectifs sont 
variables suivant les activités industrielles, Ce chiffre de tra- 
vailleurs de force comparé à celui de la population masculine 
activé 13 millions d'après le recensement de 1931, duquel 
il convient de retrancher 7 millions d'agriculteurs — apparaît, 
évidemment, quelque peu élevé. 

Voyons maintenant les rations servies, 

Pour les travailleurs de force les attributions supplémen- 
aires théoriques étaient Jes suivantes: 

T1,1dlitre; T 2,5 litres; T 3,9 litres; T 4, 13 litres, auxquels 
s’ajoutait, pour certaines catégories, un supplément dit « sup- 
plément de boissons » de 8 litres. À 

La direction de la consommation du ministère du ravitaille- 
ment fournit le tableau suivant des rations servies au cours de 
la période s’écoulant du 1% octobre 1945 au 30 juillet 196: 
Région d'Angers: 


D ET PES SN PE PT PPT pe vos 23 litres, 
Loire-Inférieure ,....... GRR US sédosertsos DD 
OU nn essor tenait saisit DE — 
Mavenne ....... nono eses ve ss... J0  — 
DR  sccrarcourtrsdi de Éañdovetstentesirisdg" ED me 
Région de Bordeaux : 
Re a port GRO TER 24 litres. 
LANRS 5: Léon dosdoesasoroeessosecrésee 20 — 
LOCORMRTONNE so soocsas sos: PRET ET ETS 26 — 
Basses-Pvrénées ....,,... never nas tonen. : DO 
Région de Chälons-sur-Marne : 
RER es Cu ess re 0000000000... 24 litres. 
CT PA PT PT PTE CT 29 — 
Haute-Marne ............ RER PET LT UT PR: 
Région de Clermont-Ferrand: 
M ici tels senevuste cesonibeucisescsess: .VEB TUE, 
CRE sites Ve RAR COURT T TT eN Ts ON Ce 
ON nt dr LV ee ira o 28 — 
Puy-de-DÔME ....ssscoososssommoeseosssoseuros 20 == 


tégion de Dijon : 


rerritoire de Belfort. ........s.secossoesesesee 26 litres 
CRT OR So diacsts ac PET Les RE EE a 26 — 
DS its OR de Man CCS PNR CS RENE ee 26 — 
REA SV TR LCA RSS SE N ete LOR COS 
Nièvre ...... sb sr en mate er en CS dut D 
ROROORONOT nu denn ri do TRS eV I NU DE 26 — 
PR VS EN ÉTAT SNA TS 22 — 
Saône-et-Loire ......... notes encens 20 — 
Région de Laon-Saint-Quentin : 
RD Leo taie es Std itast sos sses DE OR 
DIRES mmbictasso sale din test cree 23 — 
DO sc éostensoenese vs root it et dprednere DS —… 
COINS ss svcons severe sood es cute tt pos renre 28 — 
Région de Lille: 
DR ins scuus évaschscedsravhiiisesristescos DT DORE 
PAROI iucsciseivan tas ets JU — 
Région de Limoges : 
LONTEED. , ls. dv: PRET TT RU TNT) SE. Mt :, 
DRE isunans RP NE : 
DINMONR:: scsi ion psc pte siniedéseiss 22 | 
DR cs PTIT TNT PRE ENT ENT T ET 26 — 
Haute-Vienne gu.ssss.ese mivissssseserse TD 
Région de Lyon: à 
* CRARRTSE mio iirblirtsate ON TUE 
Ardèche son nn. 4! —. 
Drôme ..... Re SENTE Mrs th ds Usa 26 — 
OS Ce D 20 — 
DOME. cut ss user PT SR Pre UN EE  : LE 
CUT ER PERS re te RS ÈEL nb Co ué PET RER 27 — 
DIMMIS- bre itost il oetrels sir covsitocoses 26 — 
Haute-Savoie CRMAEIEIAAT ET ARRRAIITI RER IARAILLT): 28 = 


- 








Région de Marseille: 


D RS Che uolate ras no lastsnsaet 96 lirse 


RE nn ren lai tinsu reves 08 ” 
AIDOS EUROS sms ssvonsosseseesosss 26 
DOUCHE OU RON; rire divocesvesvsiveous 32 

à NT PET ER EE LE sosnenreneveseoseéesesees DO — 
Li" NTI Rss en este n esse DO — 

Région de Montpellier : 

Aude ,....... sonresessesssssssssssssesseses 70 litres, 
AVENTON posés ssoo soso nnos sos ssepeseosses  J2 

DUT CNRS PRES RS PR I ER 62 
MORT Lies necessaire stovreneencnu 172 
Re der MAR PET PE CT LIT) LUE 32 
Pyrénées-Orientales .........sessevsoossessss 70 


Région de Nancy: 
Meurthe-et-Moselle …........s…sesomsssseocses 24% litroe, 


ITR SSSR nr dur sets Sas 0 

NORMES =... VS NE OT NEA TT RTITUNX 2 
Région d'Orléans: 

+ CR mA Te PPT TOUT RIT TL 28 ] e 

RME Sc rsoiddenatsresstnesnens, C0 

FT ee CC PES tan iso nus dia Rise ss 28 

LOIrÆI-CHEP 2 ue sd 00 so à CR MREN 5e |: -26 . 
Région de Paris: 

HOUR Siicéde APT PR RS RE TU TU LT Le 23 # 

Seine-et-Marne possossssesesossesesseovenses 29 

Se BROSSE! Jinrosti ces esse tres ve Re 23 . 
Région de Poitiers: 

Charente ....... isa iii etre 18 ] ° 

Charente Maritime. si sroscsoss soso :. 2 

DEN MAS iront onvenes ete enss 22 — 

ES PR PRET PER D TT LU TL SU 6. — 

LV. EPS TP PET PR NL PTE de 26: 
Région de Rennes: 

Côtes-du-Nord .....,s0esso0csesc0te sssticeg - 2 Ë 

PIMISIOTE, .. 6.6. Msvittueré LÉ se ieuss Di 

DIM NIIAINe is rrcssoos sous ” sen 26 

RE CR it restes en ess SPAS Es (23 
Région de Rouen: 

Calvados .............essssssssssesessesssss 21 8, 

PL TEE raisin ee sert TN ttes ta ans 121 

A nr Ne RTE CR RN Eee ‘AS — 

Orne hosted ss s css ses nes essss 31 

SOINCAnTÉTIeNTE +... cocon cos so e frere 0 
Région de Strasbourg : 

Bas-Rhin ....... ess VS e sm T RC CS ee à 4, 

Haut-Rhin ...... TROPI eue sers 20 
Région de Toulouse : " , 

ATIÈGE ss. e Spies FT inssre ets (20 

2 OR PET PT LT CET TN TT TT 2N 

MANTEOATDNNE js sssosboésrocvéssocoosetssx 2Ù 

Fe ANR ESS Et aaRTes e Rure Seti rs veste rs 28 

Pyrénées (Hautes-) ........ssossosvoosovses 27 — 

7. PTE LT De ES CRT TS ERNST 28 

HATIPOROATONNE sas snssotoss sec des todo ve «2 
Région de la Moselle............sessmsesonvverse + 20 litres 
La ration normale servie au cours de cette période «à if 


mois est évaluée par la direction de la consommation à 26 litres. 
On ne manquera pas d'observer les différences sensibles exis- 
tant entre les rations servies dans les divers départeminis. 


Tandis que l'Eure-et-Loir, la Moselle et Ja Seine-Inférieurc nè 
recevaient que 20 litres, que la Dordogne, les Deux-Sèvres et 


l'Yonne ne touchaient que 22 litres, par contre d’autres dr par- 
tements recevaient 72 litres — Hérault — 70 litres — Aude ct 
Pyrénées-Orientales — 62 litres — Gard — et 50 litres — Var 
ei Vaucluse. 

Du tableau mentionné plus haut il résulte que 34 départes 
ments touchaient une ration égale ou supérieure à Ja ration 
dite normale, tandis que les autres départements ne recevaient 
qu'une ration moindre, 

Sur questions posées à ce sujet aux divers fonctionnaires res- 
ponsables du ravitaillement général, il ressort que les quan- 
tités de vin figurant sur les bons d’achat émis correspondaient 
au volume chiffré des besoins théoriques des départements; 
mais que les bons émis pouvaient ne pas être tous honorés ou 
n'être que partiellement honorés. 

Il y a lieu également de noter que, d’après une déclaration 
de M. Deglane, le-nombre des rationnaires théoriques est, à la 
vérité, très inférieur au nombre des rationnaires réels. Ces 
derniers auraient atteint, à un certain moment, un ,nomhre 
double des premiers. Cela s'explique en partie par le fait qua 
de nombreux consommateurs des province envoyaient leurs 
cartes de ratisnnement en vin à leur famille à Paris ou di! 
les grandes villes, sans cesser pour autant de bénéficier de leu 
rations personnelles. 


1$ 
r3 


! 


Il semble que les opérations concernant l’utilisation des bons 
sul 


n'aient pas été suivies dans les départements avec une 
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ante attention et il est désormais impossible d'obtenir des 
i nistrations départementales les chiffres nécessaires qui 
] nt cependant été réclamés. 


En effet, chacune des directions: départementales du ravi- 
ement avait été invitée par nos soins à fournir les rensei- 
uents ci-après: 

Valeur quantitative, en hectolitres, des hons d'achat reçus 
nur elles au cours de la campagne 1945-1946 (1% septembre 
{015 - 31 août 1946) : À 

Bons V. C. C. ou encore dénommés bons A%(bons d'achat 
vin de consormmation courante), 


œtié 


ut , n o . . , 
Bons S (ces bons servant à l'achat de vins destinés au 
, ge) ’ . . . * . * . 
bons M (bons servant à l'achat de vin destiné aux utili- 
c: ; industrielles), 


4 Bons P (Bons destinés à couvrir les besoins des consom- 
matwurs ayant obtenu, en échange de leurs tickets de ration- 
ment en vin, une autorisation pour l'achat de leur ration 

le ainsi que pour la satisfaction des besoins des coilec- 


’ 

Valeur quantitative, en hectolitres, des bons d’achat 
honovrés au cours de la méme campagne : 

«“, Bons honorés dans le département, 

,, bons houorés hors du département, avec indication de 
<elui-Ci, 

Il était également demandé, pour chaque mois, l'indication 
du uombre de rationnaires des diverses catégories: J3, M, V 
et U, avec l'indication des rations respectivement servies et 
es quantités totales, en hectolitres, pour chacune des catégories. 

Il leur a été ensuite demandé le total des répartitions servies 

tre de Ja ration de base pour chaque département au 
cours de la campagne 1945-1946 (du 1% septembre 1945 au 
31 août 1946) el au cours de la campagne 1946-1947 (du 
{7 septembre 1946 au 31 août 1947). 

Malheureusement, bien peu de directions départementales 
ut fourni les renseignements demandés, ou les ont fournis 

ormément aux indications contenues dans le questionnaire. 
La direction départementale des Bouches-du-Rhône, par 
exeinple, avoue son impuissance à reconstituer le bilan de ces 
deux campagnes et ne donne aucun chiffre. 
La direction départementale du Cher répond que les services 
départementaux du comité central de répartition des boissons 
ayant été dissous et n'ayant point laissé d'archives, elle ne 
peut donner aucun renseignement, 
, La direction départementale de la Manche ne donne aucun 
chiffre pour 1946, n'ayant pu reconstituer des services admi- 
iratifs après le bouleversement du débarquement. 

. La direction départementale des Basses-Pyrénées indique que 
les archives du C. C. R. B. ont été envoyées à Paris et ne 
fournit que des renseignements incomplets. 

La direction départementale de la Seine-et-Oise fait la même 
Ttponse. 

La direction départementale de la Côte-d'Or précise que la 
complabilité matière du service des boissons a été détruite au 
cours des événements de mai 1947 à Dijon — saccage des 
bureaux de la préfecture — et qu'en conséquence elle ne peut 
donner aucun renseignement, 

l'autre part, nombreuses sont les réponses incomplètes. 

I était notamment demandé sur le questionnaire le volume 
de vin correspondant aux besoins des rations normales des 
consommateurs J3, M, V, C à l'exclusion des rations supplé- 
lcalaires servies aux diverses catégories professionnelles, 

Certains départements n’ont pas été en mesure de faire la 
discrimination demandée par suite de l’insuflisance de leur 
Complabilité, 

Alusi, les chiffres que nous avons recueillis ne nous bnt point 
permis d'obtenir les renseignements précis que nous avions 
sollicités. Nous aurions voulu, dans le bilan effectué avec l’aide 
des directions départementales, obtenir le chiffre exact des 
Talionnaires et le chiffre exact des rations supplémentaires 
exceplionnelles. 

L'imprécision de certaines réponses nous autorise à penser 
que certaines directions départementales n'ont point donné les 
chiffres correspondant aux quantités de vins réellement distri- 
buces mais se sont contentées de rappeler les chiffres d'attribu- 
tion théoriques qui leur étaient affectés par la direction de la 
consommation du ministère du ravitaillement. 

Nous avions demandé que le volume des vins correspondant 
aux bons effectivement attribués nous soit précisé, mais cette 
Frécision manque malheureusement dans plusieurs départe- 
ments, Pour ces départements, il a donc fallu admettre comme 
chiffres indiqués au poste « rations eflectives services » les 
chiffres du volurne des bons honorés. 

. Le chiffre obtenu par l'addition de tous les renseignements 
indiqués au poste « bons honorés » est de 14.200.000 hectolitres. 

Ce chiffre doit comprendre parfois les rations servies aux 
ravailleurs de force: ces rations étant ordinairement gservies 
sur le plan départemental, 








} t { } * 
Une autre observation mérite d'être Les chiffres retenus 


pour la campagne 1945-1946 correspondent à 

décidées pour un mois deétermin (fl nt pu élre cr\ les 
tements indiquent est le cas notamment de la Haute-Savoie) 
qu'il y a eu chevauchement de et qui ors 
respondant aux aitribulion k Ju let, août 14560 n'ont LG 
servis qu'en seplembr( 

Le Iueme chevaucl nent a dû se pro | 11 
le la « umpagne 1946 et d Vins { | 
utilisés pou satisfaire au rationnement des mois j1 cuent 

C'est en fonction toute es réserves et de tout: es OÎ r- 
valions que nous faisons figurer au bas du bilan i oblenu le 
chiffre de 14.200.000 hectolitres. 

Ce chiffre de 14.204.000 hectolitres comprend done à la fois 
des vins distribués et pour la satisfaction des ralions normales 
et pour une partie seulement des rations sup} lémentaires 
exceptionnelles avant fait l'objet d'un ttributio flerent I 
laqu: le les renseignements nous mandauent pu » $ 
les réponses reçues des directions départementale UZ il 


ment nous ont permis de faire la discrimination entre ces Jeux 


catégories d'attributions. 

Etant donné que le chiffre total des vins distribués aux 
travailleurs de force et aux callechvités est estu par la direc- 
tion l la consommation .à 6.989.679 hecto:at l 
périod( de seize mo chiffre [ul P t êti rar) t pour ) 
P ode de dou MOIS à 5.211.000 h tolitres la diff enice 
constatée ire les chiffres résuitant de not enquél oit 
14.200.000 hectolit iuxXq Is s ä jou nt ces 11.000 h tO= 
litre 19.411.000 heelol et » chiffre iblerui pa tal 
des états 5 (16.620.000 hectolitres), peut se justifier: 

il Pa le fait q 1e les direction d pa ter tal Il pas 
effectué s discriminatio nécé ires 

29 Par le fait que hiffres résultant de notre enquu É 
comprennent pas les attributions faites sur le plan national, 

Notons à ce sujet les précisions contenues dans la réponse 
du président du conseil à une question éerite (n° 1030, Journal 
officiel du 25 juillet 1947, 2° séance) mentionnant | ittribu 
tions supplémentaires effectuées sur 1 lan n al, d'une 
part à la S. N. CG. F. (390.000 hectolitres) pour les d no 
de Pannée 1946, pour un effectif de 360.000 agents et 32.700 he 


tolitres pour le second semestre de 196 et pour les si 
bassins de Briey et de Marseille. 


Mais d’une note communiquée par la S. N. C. F., le chiffre 
total des attributions faites au cours de la c: MpAaLzT 1945-1946 
s'élèverait à 700.000 hectoltres. 

Prenons maintenant les chiffres fournis pal la lireciuion de 
la consommation. 

( documents figurent dans le tableau publié ] 8 
du rapport. Si vous vouliez Dleti VOUS Y reporter, Vous Y Verrez 
le décompte des attributions faites à chacune d cal lé 
et vou v trouverez es ux totaux: 6.989.679 hectoiilu pou 
Ja période du 1% septembre 1945 au 31 décembre 1946 et, pour 
la période du 1% septembre 1945 au 31 août 1946, le chiftre 
étant ramené au même nombre de mois, 5.211.206 hectolitr. 

De tous ces chiffres, il résulte que l'on ne peut retenir qui 
ceux fournis par l’adn tration du ravitaillement puisque ce 

int le seuls à reposer sur les éléments de base qui n it 
été contestés par aucun des quatr( chefs s if l I 0 
des boise "15, 

I s’agit des chiffres de M. Le Cardonnel: 16.658.000 hectolitré 
Ceux de M. Malafosse retenus dans notre tableau sont légèt 
ment supérieurs — 16.831.000 hectolitres — mais le mode de 
calcul par lequel M. Malafosse obtient ce deuxième chiffre est 
d'un autre ordre, et c'est ce qui explique la différen concrète 

En ce qui concerne le troisième poste « Quantités exf#dices 
aux vendangeurs, parents ‘des réservataires et bons P », l'est 
mation des quantités ayant été expédites aux venda Irs 
parents des réservataires et sous le couvert des bons P est 
de un million d'hectolitres dans les documents fournis par 
M. Le Cardonnel et par le svn licat national des vins. M. Mala- 
fosse évalue quant à lui ces amwantités de vin à 1.200.000 | to 
litres. 

Les fonctionnaires de l'administration, inlerragés sur ces 


différences d'appré itions, nous ont fait connaître que ces 
chiffres ne pouvaient pas être “us 
M. Agard a seulement précisé que ledit chiffre « était exagéré 


considérés Coté exagere 


ù 
par rapport aux droits théoriques des intéressés mais nulle- 
| 


servi aux échanges »: 

M, Le Cardonnel et M. Malafo 
tités peuvent être évaluées à 630.000 he 
syndicat national des vins avance le chiffre d'un million. C'est 


estiment que lesdiles quan- 
tohtres alors que 
le seul poste où le svndicat des vins note un chiffre p 
élevé que l'administration. 

Rappel 


saiins ; "1 "y 
lua IULIS 10F4 À pp) VAL LI 4 CDs 


ns que ces chiffres ne sont, que des éva- 


là encore, q 
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Cinquiérne poste « Consommation excédentaire des départe- 
nients de grande production où le vin était pratiquement libre 

Les qu intités de vin LA int él nommées en excédent dans 
les départements de production ne peuvent être également éva- 

Ces qui tre sormmairement. 

sur Pr {4 les évaluations de M. Le Cardonnel et du 
syndicat national des vins se rejoignent (300.000 hectolitres) 


tandis que M. Malafosse retient le chiffre de 800.000 hectolitres, 
Le total des évaluations de M. Le Cardonnel donne 23,4t4).0h x) 
hectolitres dégageant une différence de 173.000 hectolitres avec 


L! 
le chiffre total des d sponibitite 24.133.000 hectolitres). 


Cette différence représenté dans la thèse de M. Le € irdounel, 
Ja freinte. 
Le total des évaluations de M. Malafosse concorde avec Île 


chiffre de 
établies par le syndicat national des vins fait état d'une diffé- 
rence de 3.383.000 hectolitres, différence qu'expliquent, d'une 
part, le chiffre relativement peu élevé retenu pour la consomma- 
tion des vins d'appellation d'origine contrôlée (3 millions d'hec- 
tolitres) chiffre d'ailleurs inférieur de 500.000 hectolitres aux 
évaiuations de l'administration des contributions indirectes 
— et, d'autre part — le chiffre retenu pour les vins distribués 
aux ralionnaires, Nous avons déjà formulé les réserves qu'appe- 
Jait le mode de calcul retenu. 

Au terme de ces longues énumérations de chiffres, on peut 
dégager un certain nombre d'observations générales, 

la premiere, on s'en doute, à trait aux difficultés considéra- 
bles rencontrées par la commission pour obtenir, de toutes les 
administrations, tout au moins de ce qui restait de ces admi- 
histrations, les renseignements statistiques sans lesquels notre 
enquét: ne pouvait aboutir. 

Il convient toutefois de signaler qu'il s'agit d'administrations 
évidemment temporaires et qui, de ce fait, n'ont jamais dis- 
posé d'une organisation méthodiquement coneue, ni des moyens 
pratiques de travail, ni d'un personnel offrant les qualités et 
connaissances requises pour ce genre d'activité, 

La seconde observation portera sur l'absence de toute doctrine 
en matière de ralionnement, Toute la réglementation à été 
conçue, non pas en tenant compte de grands principes préala- 
blement définis dans le cadre d'une politique générale du ration- 
hérnent, mails uniquement sous Ja pression des nécessités et 


lisponibilités. Par contre, le total des évaluations 
L 


au hasard des à-coups se produisant dans le domaine dé la 
production. 
C'est ainsi que lout à été bâti sous le seul signe de l'empi- 


risme, Les décisions prises quant à l'établissement d'un plan ont 
“té Je plus souvent dictées par l'unique souci de régler dans 
l'immédiat chacun des problèmes au fur et à mesure qu'ils se 
posaient,sans qu'aucun d'eux n'ait fait l'objet de larges examens. 

Et, de ce fait, les décisions ne se traduisaient méme pas, bien 
souvent, par Ja publication d’un texte dégal! 

Faut-il également rappeler la suspicion dans laquelle l'opi- 
hion publique tenait l'appareil administratif assurant 1 réparti- 
tion des diverses denrées ? 

La création de ces bureaux de distribution imposée par la 
pénurie née de là guerre et de l'occupation — et que les impé- 
ratifs d'un pays en guerre eussent rendu absolument nécessaire 
même si la France n'avait pas été-provisoirement désarmée et 
occupée — était marquée du sceau honteux de l'ennemi, en 
l'espèce les autorités allemandes, 

Ajoutons que le contrôle de la collecte n’a pas toujours été 
rendu facile et c'est ainsi, notamment, que les agents des contri- 
butions indirectes — fonctionnaires sérieux possédant une solide 
formation administrative et à la haute conscience desquels nous 
avons le devoir de rendre hommage, qui ne peuvent étre con- 
fondus avec les agents temporaires et contractuels du ravitaille- 
ment, dont un trop grand nombre a été recruté sans de suffi- 
santeés références pendant Ja guerre — ont eu à se plaindre 
quelquefois de l'hostilité populaire e‘ quelquefois de brimades 
et sévices qui les ont mis hors d'état d'accomplir leur mission. 

Le manque de qualification professionnelle du personnel à 
lourdement handicapé le fonctionnement des services. Il pro- 
vient, d'une part, de la nouveauté de la tâche qui, n'ayant pas 
cté prévue, n'avait pas donné Neu à la formation d'agents spé- 
cialistes des questions économiques et, d'autre part, des traite- 
ments véritablement trop modestes qui éloignaient de l’admi- 
nistration des agents qui avaient fait preuve de compétence. 

Voilà donc la première partie du rapport sur laquelle je me 
suis très longuement étendu, car j'ai l'impression qu’au cours 
des débats qui vont suivre nous n'y reviendrons pas. C’est la 
parlie qui, pour la commission, a été considérée comme Ja plus 
mportante, puisqu'à l'origine, nous avions à répondre à Ja 


question suivante: y a-t-il eu disparition d’une quantité impor- 
tante de vin ? 

A cette question, nous avons fait une réponse en conclusion 
de nos travaux, Nous avons dit qu'en tout état de cause nous 
ne pouvions souscrire à l'affirmation selon Jaquelle 4 millions 
d'hectolitres de vin auraient été soustraits au ravitaillement 
gtueral et 


détournés au profit du marché noir, 
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Cette affirmalion ne repose sur aucun élément statistia 
sérieux. Rien ne permet d’ailleurs de supposer que la ch 
ait pu être matériellement possible, 

Il nous semble cependant possible d'affirmer que les admi: 
trations, chargées de veiller à l’ensemble des opérations d 
collecte et de répartition du vin, ne paraissent pas avoir 
rempli leur rôle avec une exemplaire régularité et un suftisanr 
contrôle. I ne s'ensuit pas toutefois qu’il soit possible de 
anne sur elles l’accusation selon laquelle elles auraient d: 
eur ensemble sciemment aidé le mercantilisime ou favoris 
spéculation s®r le marché des vins. 

Nous abordons maintenant la seconde partie du rapport qu 
bien entendu, j'abrégerai. ds 

Les affaires que nous allons examiner nous ont été signiltes 
lors de l'audition de M. Yves Farge, ancien ministre du ravi 
taillement. 

Etant donné la publicité faite au rapport de M. Farge, là 
commission à consacré a chacune des affaires qui lui étaient 
soumises une étude sérieuse et approfondie Jui permettant 
se prononcer et de formuler un avis. 

Dans ce rapport de M. Farge, la première affaire qui est 
signalée concerne des faits constatés à la direction des bois 
sons du département de la Seine et à Saint-André-de-Cuhzae, 
Gironde, 

En ce qui concerne ces fraudes, des arrestations ont eu livw 
et les jugements prononcés font actuellement l'objet d'un 
recours devant Ja Cour de cassation, 

Notre attention a été également appelée sur le fonétionne. 
ment du bureau des attributions exceptionnelles du service des 
boissons. L'examen auquel nous nous sommes livrés nous à 
ermis de constater une insuffisance grave dans Ja tenue de 
a comptabilité de ce service, 

En ce qui concerne les exportations d’apéritifs et de vins de 
liqueur, l'étude à laquelle nous nous sommes livrés fait tes. 
sortir également un manque de liaison entre les services de 
l’économie nationale et le service des boissons, ne permettant 
pas de suivre toutes les opérations avec la vigilance désirable, 

En ce qui a trait à l'affaire des dilutions alcooliques, celles-ci 
ont fait l'objet d'une enquête menée par la quatorzième bris 
gade régionale de la sûreté nationale qui a estimé qu'aucung 
infraction pénale ne pouvait être relevée. 

En ce qui concerne le consortium Bernard Taillan, de Bor- 
deaux, une enquête parliculière a été également faite et la 
comptabilité soumise à des experts comptables, Cette compla- 
bilité comporte des irrégularités qui font actuellement l'objet 
d'une instruction judiciaire, Un très important travail d’expers 
tise a été fait, qui nous a été communiqué et, présentement, 
le juge d'instruction chargé de l'affaire des vins poursuit l' 
quête sur ce qu’il a été convenu d'appeler le consortium Ber- 
pard Taillan de Bordeaux. 

En ce qui a trait aux transports maritimes entre l'Algérie 
et Ja France, l'examen de cette question, qui méritait d'être 
large, constituait une des tâches importantes de la comunis- 
sion. Tous les bateaux déréquisitionnés ou ayant bénéticié 
d'une dérogation au monopole du pavillon sont actuellement 
souris à l'examen du juge d'instruction chargé de P'affairo 
des vins. La commission a eu à étudier le cas de quelques-uns 
d’entre eux et, notamment, du Tazxiarchis, dont l'affréteur cst 
également en prison. 

Un de nos collègues, M. Olmi, avait été chargé tout spéciales 
ment par votre commission de s'occuper de cette affaire et À 
nous à rapporté un volumineux dossier qui est inséré à | 


” 


1 
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page 1909 du lome V des travaux de la commission, qui vous 
a été distribué. 

Relativement à l'Hydroussa, une enquête, également frès 
sérieuse a été faite à la fois par votre commission et par la 
juge d’ihstruction. Elle a conduit à l'ouverture d’une instruc+ 
tion judiciaire. 3 

La correspondance échangée à ce sujet a donné lieu à diffé+ 
rentes interprétations. La question se posait de savoir, en effet, 
si l'affréteur de l’Hydroussa n'avait pas bénéficié d'un accueil 
exagérément bienveillant de la part des fonctionnaires du scr- 
vice des boissons. à 

On s’est également demamdé si l’empressement apporté aux 
transmissions des dossiers permettant de favoriser la réussite 
rapide de l'affaire était dû au seul souci de servir l'intérêt du 
ravitaillement en vin de la région parisienne. Toutefois, la com- 
mission a estimé que la responsabilité de M. Malafosse était 
engagée et qu'il y avait lieu d'ouvrir contre lui une information 
sur ce point. A cette fin, elle a décidé, dans sa séance du 
21 novembre 1947, de demander son inculpation. Cette inculp2- 
tion fut ordonnée le 7 février 1949 du chef de corruption pa:- 
sive de fonctionnaire. 

La situation des transports maritimes entre l'Afrique du 
Nord et la métropole, en ce qui concerne la politique généraic 
du Gouvernement, ainsi que l'actiôn des chargés de mission du 
ministre du ravitaillement en Afrique du Nord, ont fait l’objet 
d'une étude de la commission, On a pu noter qu’en vue à 
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fire rapidement et sensiblement augmenter le volume des qu'aucun coupable ,ne ri ste impuni et que les sanctions ne 
çins transportés, des autorisations de dérogation au monopole soient pas retardées. | \prlaudissements à gauch: 
du pavillon ont été accordées, au début de l’année 1946, pour M. le président. La parole est à M. Delcos, président de Ja 
“ter l'insuffisance de la marine marchande. Mais, étant donné commission. 
Lefort remarquable fourni par la marine marchande, le ton- M. François Delcos, président de T4 commission, Mesdames, 
nage des transports maritimes a été rapidement supérieur au | ,messieurs, M. le rapporteur vient de p ntes une synthèse de 
volume des vins susceptibles d'être transportés, et il en est son volumineux rapport. 
résulté des difficultés certaines contraignant des bateaux de Quelle que Soit la minutie des détails dans lesquel | est 
la marine marchande à ne pouvoir compléter leurs cargaisons,. entré — c'était indispensable me il ns pu que donner une vue 


Les protestations émises par la commission des chargements 

d'Algérie, à ce sujet, ont été heureusement suivies d'effets. 

Le système établi comportait, pour les hénéficiaires des déro- 
gations, l'obligation de transporter un pourcentage de vins de 
consommation courante fixé primitivement à la moitié de Ja 
cargaison, puis au tiers. Le même affréteur pouvait disposer 
de dérogations pour plusieurs navires et avait la possibilité 
d'effectuer des chargements compensés. Il -en résultait des 
ossibilités de fraudes. Le juge d'instruction chargé de l'affaire 
des vins fait procéder actuellement à des vérifications sur Ja 
situation de chacun des bateaux ayant fait l'objet de déroga- 
tions au monopole du pavillon. 

La commission a eu connaissance de majorations illégales 
du taux du fret. Elle a signalé ces irrégularités à M. le garde 
des SCEAUX. : 

La question des camions d'Algérie a été largement examinée 
par la commission. Elle a recueilli de nombreux témoignages 
qui ont fait apparaître la complexité du problème. La comrmis- 
sion a constaté que les attributions de camions avaient donné 
lieu à des luttes assez vives au cours desquelles les parties 
intéressées ont certainement cherché des appuis divers. 

L'affaire du Claudelte-Lacydon ne pouvait que de loin inté- 
resser notre commission, Les faits s'y rattachant ne portaient 
pas sur les transports de vins effectués, mais sur la régularité 
de la déréquisition de ce bateau. Cependant, en raison de la 
publicité faite autour de cette affaire, la commission l'a étu- 
diée, Elle regrelte que la disparition d'un document important 
l'ait empêchée de conclure. 

Quant à l'affyre du bateau Sud-Est, elle à retenu l'attention 
de la commission en raison de l'insistance des interventions 
de M. Zerbini auprès des services de Ja marine marchande pour 
obtenir la déréquisition de ce bateau inutilisé par le pool des 
carburants. La commission n'a pas eu à csleré. ce bateau 
n'ayant jamais transporté de vin, contrairement aux affirma- 
&ions qui avaient été indiquées dans le rapport de M. Farge. 

La commission a noté le caractère anormal de la délivrance 
des licences à M. de Vibraye et à la soeiété Sapvin. 

Elle a signalé à M. le garde des sceaux ces deux affaires, qui 
font actuellement l'objet d’une instruction judiciaire, 

C'est dans l'affaire concernant la société Sapvin qu'il fut 
question d'un échange — vins contre textiles — qui servit de 
es aux demandes de licences et ne fut jamais réalisé. 
ar ailleurs, l'enquête a établi le fait que le tolonel Savy avait 
touché une somme d'environ 7 millions. 

Sur cetle queslion des 7 millions et en raison des explica- 
tions insuffisantes et contradictoires qui lui ont été fournies, 
la commission à proposé au garde des sceaux, par décision en 
date du 21 novembre 1947, l'inculpation des personnes sui- 
vantes: M. le colonel Savy, M. Michel Savy, Mme Lanfranchi, 
M. Crémieux, M. Bendjelloul, 

L'exportation des vins vers la Belgique, résultant d'un accord 
de gouvernement à gouvernement, n'a pas nui au ravitaille- 
ment RQ grrr puisque les vins ayant fait l’objet de diffi- 
cultés lors du règlement concernaient des vins d'Algérie, IL est 
cependant nécessaire de noter qu'une partie des vins de la 
dernière tranche a été refusée par la Belgique et a dû être 
réimportée en France. . 

En résumé, la commission d'enquête s'est vivement émue 
d'avoir constaté les faits suivants et cela fait l’objet de l'exposé 
des motifs résumant l'ensemble de nos observations qui pré- 
cèdent la proposition de résolution que nous avons déposée, 
Nous avons constaté : 

1° Un gran désordre dans le service des boissons; 
2° Des complaisances de fonctionnaires vis-à-vis de certaines 
firmes ; 

.3° Des fraudes caractérisées qui étaient pour la plupart res- 
lées sans sanction avant l'intervention de la commission d'en- 
quête ; 

4° Des interventions anormales des cabinets ministériels 
favorisant certaines firmes; 

5° La présence, dans l'entourage de certaines personnalités 
et dans certains postes importants, d'individus douteux, dont 
quelques-uns sont déjà inculpés. 

C'est pourquoi votre commission d'enquête vous propose de 
voler la proposition de résolution suivante, qu'elle a adoptée 
le 23 février 1950, par 13 voix contre 7: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour que les actions judiciaires entreprises 
Soient menées avec la plus grande diligence, de façon à ce 








d'ensemble de cette question aride et si touffue, Mais nous 
somimes assurés que les documents qui ont été réunis dans les 
cinq volumes qui concrétisent notre travail permettront à ceux 
qui ont eu la curiosité de penetret les arcanes de cette affaire 
d'en avoir une idée complète et définitive 

Le président de la commission à pour premier devoir de faire 


connaître l'esprit qui a dirigé les travaux de celte commise 
Sion, 

Sans doute, quelquefois, avons-nons été accusés d'être en 
sommeil, I n'en était pourtant rien, Après la période initiale 
des discussions spectaculaires, Ja commission à poursuivi un 
travail obscur d'information générale, Elle à groupé une masse 
imposante de documents, qui se trouvent réunis dans les cin 


volumes que vous connaissez, 


Je tiens à défendre la commission contre des accusations qui 
ont pu être formulées d'un côté ou de l'autre, Personne n'a 
rien à se reprocher, Il ne faut pas oublier que nous avons pou 
suivi nos travaux au cours de quatre-vingt-dix séance qui 
sont venues s'ajouter aux travaux absorbants des commissaires 


en séances de jour et en séances de nuit. 

IL ne faut pas qu’on puisse croire qu'une partie quelconque 
de la comraission a voulu ralentir ses travaux et a cherché à 
retarder l'heure de la discussion. Je tiens ici à protester contrt 


de telles allégations: Tous les membres de la commission ont 
collaboré efficacement, normalement et rien ne pourrait ètre 
reproché à l’un quelconque d'entre eux. 

Fa commission, dans toute a mesure du possible, a observé 
une très grande réserve. Elle s’est toujours refusé à livrer à Hi 
publicité des renseignements ou des noms qui avaient pu lui 
être soumis. Elle considérait ses membres comme liés pat 


règles que doivent observer des magistrats, 
Elle a toujours combattu la publicité inutile dont les eonsé- 
quences peuvent être si graves quelquefois pour des innocents... 
M. Antonin Gros. Ft pour des coupables. 


fa. 1e président de 1a commission, Pour des innocente, je tions 
à 1e preciser, Les coupables, nous avons pas à les defendre 
Ces travaux se sont poursuivis, je vous Fai dit, penda 


quatre-vingt-dix séances, Dès que les responsabilités ont p 
être fixées, Sans attendre la fin de ses travaux, la comimmissior 
adressa à M. le garde des sceaux, le 21 novembre 1917, &ix 
demandes d'inculpation. Ces demandes n'avaient évidemmer 
qu'un caractère indicatif, le magistrat instructeur avant < 


qualité pour apprécier si les faits relevés par la cormmissio 
tombaient sous le coup des articles du code pénal. 

A diverses reprises./une délégation de la commission <'e 
rendue auprès des gardes des sceaux qui se sont succédé pla 
Vendôme et je tiens à rendre hommage à l'accueil qui nous à 


toujours été réservé. Une collaboration très étroite à été établie 


grâce à eux, entre la justice et la commission, Tous les dossi 
de l'instruction ont été mis à notre disposition et pendant di 
longues séances à la chancellerie, un substitut du parquet de 


la Seine nous à communiqué toutes les dépositions, confronta. 
tions et expertises. 

Ainsi, mesdames, messieurs, quelle qu'ait été la duiée de no 
travaux, leur effet utile s'est manifesté dès 1947, Une collabo- 
ration sérieuse a été élablie entre la justice et le Parlement, et 
ce, dans le respect des règles tutélaires des justiciables, de l'in. 
dépendance de la magistrature et avec le seul souci d'aboutir 
à la manifestation de la vérité, 

Le travail d'information terminé, l'heure du rapporteur a 
sonné. 

Je dois rendre hommage au travail considérable de M. Gérard 
Vée qui à puisé dans l'impressionnante masse de: documents 
les faits essentiels qu'il convenait de mettre en lumière, mais 
je suis heureux aussi de -souligner l'application tenace de la 
commission qui à étudié le rapport, chapitre par chapitre, pou 
suivant cette discussion, ne l'oubliez pas, depuis le mois de 
juillet 1948. 

C'est vous dire avec quel soin scrupuleux ont été pestes cl 
fixées définitivement les conclusions de la commission. 

Quel à été l'ordre de nos travaux ? 

Nous avons d'abord cherché à connaître le fonctionneme 
des services de répartition du vin et je ne m'appesantirai | 
sur celte question puisque M. Vée, tout à l'heure, vous en à 
décrit très précisément et avec une grande minutie toute l'arti- 
culation. 

Nous tenions à savoir si le consommaleur, durement rationné 
puisqu'il ne touchait que deux à trois litres de vin par mois, 
n'avait pas été frustré par l'insuffisance des services de la 
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répartition, d'une quantité de vin qui, normalement, devait lui 
revenir. 

C'est de ce problème que M. Lamour, "secrétaire général de 
la C. G. A., avait susi l'opinion et le Parlement. 

Analvsant les données de la campagne 1935-1946, M. Vée l'a 
rappelé, M. Lamour constatait que 20 millions d'hectolitres 
étaient sortis sous contrôle de régie des chais des viticulteurs. 
En admettant le chiffre de 31 millions de rationnaires, chiffre 
excessif d'après M. Lamour, les consommateurs auraient dû 
recevoir une ration mensuelle de 5 à 6 litres de vin par mois. 

M. Lamour, au cours de son audition par la commission d’en- 
quête, avait (LERE AL EEL que 6 millions d'hectolitres de vin de 
consommation courante avaient été détournés de leur destina- 
tion normale. 

Le svndieat national du commerce des vins, de son côté, 
eignalait un manquement dans la répartition qu'il fixait à 3 mil- 
lions et demi, 4 umilions d'hectolitres. 

L'analyse des documents fournis par l'administration des 
contributions indirectes relevait pour la campagne 1945-1946 une 
consommation taxée de 24 millions d’hectolitres, mais une partie 
de ces vins, évaluée entre 2 millions et demi et 4 millions d'hec- 
tolitres représentait les appellations contrôlées. 

IL est donc apparu À la commission que la comparaison des 
chiffres faite par M. Lamour ne tenait pas compte de divers 
éléments, notamment des vins d'appellation contrôlée, des vins 
d'exportation et à usage industriel et surtout du nombre des 
ralionnaires 

En effet, si les statistiques démographiques révélaient 30 mil- 
lions de rationnaires en chiffre rond, il n'est discuté par per- 
sonne que le nombre des cartes de vin en circulation était net- 
tement supérieur; c'est ainsi que M. Longchambon, ministre du 
ravitaillement, déclarait dans une circulaire du 17 mai 1946: 

« Je constate que, malgré la diminution théorique de la 
ration, la consommation effective du vin augmente de mois 
en mois. I est hors de doute que bon nombre de statistiques et 
de stocks qui me sont fournis sont faux volontairement ou 
involontairement, » 

M. Deglane, directeur du service des boissons qui succéda 
à M. Malafosse, nous déclarait dans sa déposition : 

« Lorsqu'on fait le total des états de rationnaires fournis 
par tous les départements, on arrive à un chiffre bien supérieur 
à celui que donnent les services démographiques. » 

Les observations qui se dégagent de l'étude de la campagne 
1945-1946 peuvent être ramenées à quatre: 

1° La récolte de 1945-1946 s’éleva à 25 millions d’hectolitres, 
c'est-à-dire à la moitié de la movenne des dix dernières années, 
le chiffre le plus bas depuis 1879; 

2 L'insuffisance du système de répartition; 

3e L'augmentation frauduleuse du nombre des cartes de vin; 

4° Enfin, il faut bien le rappeler, l'existence de rationnaires 
privilégiés en nombre toujours croissant. 

La réduction de la récolte était due à des causes bien connues 
sur lesquelles nous n'avons pas à nous appesantir. Mais pour 
répartir cette faible quantité de vin, un service avait été orga- 
nisé dont les agents étaient recrutés dans des conditions de 
hâte et peut-être de favoritisme qui n'avaient pas permis une 
organisation rationnelle, 

La comptabilité des services centraux était mal tenue, sans 
efficacité. C'est ainsi que M, l'inspecteur Aullen résumait dans 
les termes suivants les constatations faites à la suite de l’en- 
quête de l'inspection générale du ravitaillement: 1e 

« La mission confite le 26 juillet 1946 par M. le ministre à 
l'inspection générale du ravitaillement avait pour objet d'exa- 
miner les conditions dans lesquelles avait fonctionné le service 
des boissons au cours de la campagne 1945-1946. 

« L'inspection des services a commencé le 27 juillet 1946. Le 
mème jour, M. Deglane prenait ses fonctions de directeur du 
service des boissons, en remplacement de M. Malafosse, 

« Les investigations de l'inspection ont porté sur trois points 
principaux : 

« Attributions de bons d'achat; 

« Exportations de vins; 

« Attributions exceptionnelles. ! 

« li convient d'ajouter que, le 1% août 1946, avec l'accord de 
M. le directeur du cabinet, l'enquête a été étendue au service 
des licences de la sous-direction du service des relations exté- 
rieures du ministère. 

« Les enquêteurs ont d'abord été frappés par l'absence de 
textes réglementaires régissant la campagne 1945-1946. 

« Certes, la loi du 13 août 1942, validée par l'ordonnance du 
94 mai 1945, est toujours en vigueur et constitue Ja charte 
du ravitaillement en vin, mais les arrêtés d'application qui 
doivent être pris, chaque année, au début de la campagne, 
pour déterminer les contingents à attribuer à la préparation 
des spiritueux et à l'exportation, elc., n'ont pas vu le Jour. 

« Le service s’est borné à considérer comme reconduites les 
dispositions arrêtées pour la campagne précédente. 

« Les bons d'achat constituent des titres dont la valeur 





justifie les mêmes mesures de précaution, de sécurité , 
contrôle, qu'une maison de commerce où une banque 514 
pour assurer la régularité du mouvement de ses valeurs. | 

« L'importance de ces opérations n'a pas assez 1 
l'attention des directeurs qui se sont socobdé au servi 
boissons, 

« M. Malafosse et ses services ont continué les préc s 
errements qui ne renfefment pas les principes de base 4 
comptabilité élémentaire, Aucune possibilité d'établir 
balance de vérification comptable. 

« S'il n'est pas démontré que des fautes graves s 
produites, car il faudrait des vérifications longues et com: 
pour les déceler, il est indéniable, en revanche, que le 
déficience comptable crée, dans ce service, où l'ambiance 1 
pas celle d'un service de ministère, toutes les conditions 
rables à des abus comme à des indélicatesses », 

Après avoir relevé les critiques justifiées contre la « 
mentation confidentielle » de l'administration en m 
d'attribution de licences d'exportation et le manque de | 
entre les divers services intéressés, l'inspecteur général À 
arrivait à cette conclusion: 

« On peut reprocher: 

« 1° L'existence de fautes de service: 

« 2° L'inobservation des méthodes administratives trad « 
neilles et réglementaires ; 

« 3° L’insuffisance d'’organisalion qui laissait des possib 
de fraudes graves, 

« Cet état de choses incombe sans conteste au directeur 
responsable des services. On peut regretter, toutefois, qu e 
collaborateurs immédiats pris, il faut le reconnaître, 


l'engrenage de tâches journalières et urgentes, n'aient Das 
accordé plus d'attention au fonctionnement interne de | US 
services et mieux compris l'intérêt capital d'en modtier 
l’organisation ». 

Je vous ai entretenu, jusqu'à présent, des services centraux 
mais, dans les départements, on retrouvait la même gabes e, 


la même incohérence, 

Le contrôle du nombre des rationnaires était ineffiaco 
L'inspecteur Bailly a porté, à ce sujet, des appréciations 
précises, Il nous a dit: 

« L'enquête à démontré que le directeur département:l de 
loulouse a émis des autorisations d'achat irrégulières, protitant 
notamment à des collectivités, en dehors de toute règle de 
rationnement. i 

« Quelles que soient les conjingences locales qui aient pousé 
la direction départementale à donner satisfaction aux demarles, 
il s’agit, eu égard à la fréquence de ces irrégularités et à lur 
importance — puisqu'elles portaient sur 37.000 hectolitre: — 
d'une faute grave caractérisée qui doit entraîner une sancli 1 
sérieuse. 

« Des abus analogues dans les émissions de bons d’achat ont 
élé notés pour un certain nombre de départements. 

« Ces abus montrent la nécessité de modifier la procure 
de délivrance des autorisations d'achat. 

« L'arrêté miaistériel du 16 septembre 1946 vient de réa er 
cette réforme, Il serait utile de préciser aux directions depar- 
tementales tous détails d'application, notamment quant aux 
bénéficiaires éventuels et, pour permettre le contrôle, de gené- 
raliser les autorisations extraites d’un <arnet à souches d'un 
modèle national, sur les souches duquel seraient collée: les 
pièces justificatives. » 

Le service central des boissons envovyait aux directions d'par- 
tementales des bons-chèques suivant les besoins déclarés par 
ces directions. Ces bons devaient être retournés après apure- 
ment, mais il en était rarement ainsi; les fraudes étaient fré- 
quentes; je vais en citer un exemple, car le procédé indiqué 
devait constituer ur règle à peu près générale, 

Au cours de sa déposition, M. Deglane, que j'ai déjà cité, 
indiquait : 

« Le bon d'achat se présentait sous forme de chèque; ce 
chèque était établi pour une quantité X, 30, 100, 200 hecto- 
litres. IL y avait très peu de petites coupures, Au dos, étaient 
imprimées différentes cases pour analyser les acquits à eau- 
tion, au vu desquels des quantités de vin étaient enlevées 0 
la propriété. 

« Dans certaines petites communes, le négociant avait peu'- 
être deux cents inscrits, On ne pouvait pas mettre en plaire 
trois hectolitres, Le moins que l’on pouvait mettre en plice, 
c'était 60 hectolitres, qui représentaient six ou huit fois !a 
ration totale des assujettis. 

« Quaod on ne prenait pas toute la quantité portée sur !° 
chèque chez le même producteur, il fallait remplir les petites 
cases. Normalement, le bon dûment annolé devait revenir au 
service des boissons par le canal de la direction déparien 
tale. Mais il arrivait qu'après avoir prélevé cinq acquits le bon 
n'était pas apuré; on mettait une rallonge pour les acqii' 
suivants, Quand la rallonge était épuisée, on l’enlevait e! 
bon restait encore valab:e pour 60, 80 ou 110 hectolitres. 
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« En réalité, avec un bon de 500 hectolitres, l'intéressé pou- 

vait en avoir. enlevé 600. » 
” Vous voyez, par les quelques exemples que je viens de citer, 
st qui tous sont puisés à bonne source, puisqu'ils sont relevés 
dans des déciarations de hauts fonctionnaires ou dans les 
4ermes mêmes des rapports des inspecteurs généraux, qu'il 
ect facile de comprendre les abus, pour ne pas dire davantage, 
qui se sont produits dans la répartition des vins de consom- 
nation courante. 

{L faut tout de même reconnaître que le personnel recruté 
hitivement ne présentait pas des garanties de capacité et de 
compétence et que si quelques éléments de mauvaise qualité 
morale s'y glissaient, le fonctionnement d'un service qui ne 
reposait pas sur des bases solides pouvait être rapidement laussé, 
, Mais il y avait encore une aouvelle raison d'alimenter des 
fraudes et d'apporter du trouble. 

be nombreux prioritaires avaient été désignés, en raison des 
travaux pénibles qu’ils devaient effectuer. Le principe de ces 
priorités était extrêmement louable et nul ne songerait à 
imer la décision prise. Mais, en cette matière aussi, les 
des commises furent extrêmement evmbreuses, difficile- 


4 


nt contrôlables; elles permirent à beaucoup de ces priori- 
res — il faut bien le dire — de se livrer à de fructueux 
afics. 

Ces attributions — je veux vous en donner l'importance — 
c'clevaient du 1% septle.abre 1945 au 31 août 1946 à 3.211.000 
hectolitres, c'est-à-dire près du quart du vin à la disposition 
des consommateurs. 

Parmi ces attributions, je relève quelques chiffres: les can- 
tines d'entreprises: 243.000 hectolitres; l’armée, la marine, 
la gendarmerie, 850.000 hectolitres; travailleurs de force, 
9 100.000 hectolitres; les mineurs, 720.000 hectolitres; la Société 
nationale des chemins de fer, 700.000 hectolitres pour un effectif 
de 500.000 agents, et les battages, 275.000 hectolitres, 

Ainsi donc, si l’on conjugue l'inexistence de tout contrôle 
dans la répartition du vin, les fraudes sur les créations de 
cartes de vin qui, d'après certaines impressions de fonction- 
naires, pouvaient atteindre le chiffre de 10 millions, le nombre 
des attributions prioritaires dont le principe était justifié, mais 
dont la fixation était faite sans comptabilité, par approximation, 
on arrive facilement à comprendre comment une récolte de 
>, millions d'hectolitres n'a pu permettre de distribuer à 
chaque consommateur que deux ou trois litres de vin par 
mois. 

Faut-il trouver là ce qu’on a appelé le scandale du vin, dans 
ce gâchis, dans ces fraudes diluées, dans cette absence de res- 
ponsabilités ? 

Sans doute, cette inorganisation est-elle une scandale par elle- 
même, Pouvait-on y trouver l'élément d'une Ling ? Le 
travail de la commission n’a pu en sea les éléments, 

Mais la qualification de scandale du vin dans l'opinion, dans 
les informations, dans la presse, a été surtout attachée à 
divers faits n'ayant aucun rapport avec la coilecte et li répar- 
tition du vin. 

Au moment où M. Lamour saisissait l'opinion, dans la lettre 
que j'ai déjà fait connaître à l’Assemblée, M. Yves Farge, nou- 
vellement appelé au ministère du ravitaillement, chargeait 
divers inspecteurs de son ininistère d’une vaste enquête sur 
les problèmes du vin. 

Dés, que les rapports lui parvinrent, il les fit connaître à 
M. le garde des sceaux et lui signala un certain nombre de 
faits paraissant justifier à ses yeux une information judiciaire, 

C'est à ce moment qu’en présence de l'émotion soulevée 
par les interventions de M. Lamour et de M. Yves Farge, la 
commission d'enquête fut désignée par l'Assemblée. 

Après avoir entendu les hauts fonctionnaires de l’adminis- 
{ration du ravitaillement et des contributions indirectes, et 
tout en recherchant les conditions d'écoulement de la récolte 
1945-1946, la commission appelait M. Yves Farge. 

Un important mémoire fut déposé par celui-ci sur le bureau 
de la commission. Ce mémoire fut méticuleusement commenté 
par son auteur, Nous primes à ce moment le mémoire de 
M. Farge comme base de nos travaux. 

Auditions et confrontations se succédèrent. 

Je vais essayer de résumer les faits principaux, notamment 


1: 


Î 
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<eux qui nous ont paru justifier des inculpations. 


Et, tout d'abord, l'attribution des licences pour exportation 
de vins vers la Suisse. 

Le groupe algérien de défense des intérêts économiques avait 
demandé une licence pour l'exportation de vins d'Algérie en 
Suisse, avec, comme contrepartie, une importation de textiles 
sur l'Algérie. 

Cette demande avait été formulée par le docteur PBendjelloul 
ct par le colonel Savy. 

La licence fut accordée après des démarches de M. Savy, per- 
sonnage assez trouble, détaché militaire à la présidence, de 
l'Assemblée consultative, qui intervint au cabinet du ministre 
du ravitaillement et auprès de l'ambassade de France en Suisse. 
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Au ministère du ravitaillement, M. Savv affectail e autorité 

prétentieuse et il eut notamment de graves difficultés avec un 

honnête fonctionnaire, M. Léon Durand, chef du vice des 


licences, 


M. Savy -était introduit par M, Gi | binet 
de M. le ministre du ravitailleme: 

On est surpris de l'intervention d'un attaché militaire dans 
des affaires commerciales faite iu m d'un groupe rérien 
et de la presence agissante, a es cotes, d'un atta ll 
ministre du ravitaillement. 

La licence fut accordée par le m tère pour 200.000 hecto- 
litres, au grand étonnement de l'administrati | 
jusqu'à ce moment-là, était seule accrédités pou 
des licences d'exportation des vins algériens 

D'autres maisons obtinrent des licences en mêmi ps : 
M. de Vibraye, par exemple, dont le rapporteur a déjà parlé, 
pour un tolal de 220.000 hectolitres 

Au total, les licences atteign rent 850,000 hectolit: Mais, ce 
qui se dégage avec une particulière gravité, c'es 

1° Que les licences du 1 ipe algérien furent 
réalité à la maison Sapvin:; 

2° Que des priorités de transport furent cordées par le 
ministère du ravitaillement à la société Sapvin, malgré les 
objections des services. Cette société put ainsi disposer de 


bateaux du pool pour ce transport, alors que, primilivement, le 
transport devait se faire par fret neutre, k 

Les exportations furent bien inférieures, en réalité, aux 
licences accordées. La Sapvin, notamment, h'importa que 86.000 
hectolitres, et 40,000 hectolitres seulement furent réexportés en 
Suisse. La différence doit être restée en France, On n'a pu en 
suivre la trace. Il faut croire qu'elle a été distribuée par les 
services du ravitaillement, mais les travaux de la commission 
n'ont pu nous renseigner utilement à cet effet. 

Nous constatons qu'un télégramme du 2 décembre 1943 au 
gouverneur général, signé par Malafosse, accordait au groupe 
Bendjelloul un contingent de fret de 60.000 hectolitres pour 
mois de décembre avec priorité sur les expéditions destinées 
au ravilaillement général. 

L'enquête menée mar les inspecteurs généraux, en septermn- 
bre 1946, amena la découverte, dans la comptabilité de la société 
Sapv'n, d'un versement à Savy dont le total s'élève à 7 mii- 
lions de francs. Cette somme fut retrouvée par les 4 nquêleurs de 
police, en Algérie, chez Mme Lanfranchi, belle-mère du fils Savv. 

Sur cette somme, 5 millions étaient composés de billets neul 
qui avaient trouvé asile dans un coffre constitué par un simple 
journal. 

Il apparaissait que la somme avait cireulé dans diverses mains, 
malgié les dénégations de Mme Lanfranchi et de M. Savy, qui 
furen: convaincus de mensonges. k 

En conclusion, le colonel Savy intervient au cabinet du 
tre di: ravitaillement, appuyé par M. Gramont, attaché du cabi- 
net. IL obtient une licence. 11 la transmet à la Sapvin. Celle-ci 
obtint une priorité de transport. 

Au même moment, M. Savy recoit 7 millions de la société 
Sapvin, somme qui circule dans diverses mains et échoue, 
comme je vous l'ait dit tout à l'heure, en Algérie, chez Mme Lan 
franchi. | 

Dans cette affaire, mesdames, messieurs, la commission a 
demañdé immédiatement, dès novembre 1947, l'inculpation de 
Savy et de son fils, de Mme Lanfranchi, de Bendielloul et de 
Crémieux, qui était directeur de la société Sapvin. 

Le garde des sceaux a transmis les demandes, les desiderala 
de la commission. Le juge d'instruction a ouvert des informa- 
tions. M. le garde des sceaux, qui assistera certainement ce soir 
à nos débats, pourra nous fixer sur l’état de la procédure, Je 
sais qu'à diverses reprises, qu’ils s'agisse de M. André Marie, 
de M. Robert Lecourt ou de M. René Mayer, notre insistance 
aupres du garde des sceaux a permis d'activer la marche de 
l'instruction. Mais, évidemment, des documents extrêmement 
nombreux ont dû être réunis et nous concevons la difficulté 
qu'il y a quelquefois à poursuivre certains trafics qui ne sont 
pas nommément prévus dans le code pénal. 

C'est un des principes du droit français que l’on ne peut pour- 
suivre et punir qu’en vertu d'un crime ou d'un délit qui se 
trouve prévu dans les articles du code pénal et c'est 1à qu'est 
toute la difficulté. On ne peut pas engager une poursuite sur 
une simple indication, sur une simple présomption. Il faut rat- 
tacher le fait à un article du code pénal. 

Nous parlerons maintenant rapidement d'u marché franco- 
belge. L'étude des exportations en Belgique révéla une procé- 
dure douteuse. 

Pour la réalisation de certaines tranches de ce marché, le 
service du ravitaillement s'était borné à entrer en correspon- 
dance avec deux maisons seulement: Laupie et Morgnat, <n3 
procéder à un appel d'offres. 

La question de l'attribution des camions-citernes pour le 
transport des vins, des chais aux quais d'embarquement, à 
longtemps retenu l'attention de la commission. 
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La présidence du conseil avait obtenu de l’armée 17 camions- 
citernes pour intensifier le transport des vins en Algérie, Devant 
la ré<istanc : des services des ministères de l'armée et de l’arme- 
ment, qui répugnaient à se dessaisir de leurs camions, le prési- 
dent du gouvernement co! la guerre et 
rmement et obtint dont nous 
1S Hous reJoulr, 


A: moment de l'arrivée de ces camions en Algérie, le syndicat 


ivoqua les ministres di 


une solution favorable 


des transporteurs apprenait que les camions allaient être attri- 
bués à des négociants en vins et notamment à la société Sapvin, 
que nous retrouvons si souvent au cours de nos enquêtes et 
du nos observati IS 

Le syndicat menaca de déclencher une grève générale des 
transporteurs, C'est alors que les services du gouvernement 
cénéral, apri voir pris contact à Paris, décidèrent d’annuler 
la première répartition et d'attribuer les camions aux transpor- 
teurs. 

1 faut souligner que ces camions faisaient partie d'un contin- 


aux contingents ordinaires. 
onté de favoriser 
l'octroi de 


gent exceptionnel qui venait s'ajouter 

La commission n'a pu établir s’il y à eu : 
abusivemeut certaines firmes commerciales par 
camions 

{Une autre affaire à retenu l'attention de la commission, c’est 
celle du Lacydon. H s'agit d'un bateau qui fut déréquisitionné 
le 30 juin par suite d’une décision d'ensemble du 
ministre des travaux publies qu, en raison de l'amélioration 
des transports maritimes et faut hien le dire, des 
frais de gestion fort onéreux des petits bateaux d’un tonnage 
inférieur à 1.000 tonneaux, leur rendit Ja liberté. 

CL bateau, qui appartenait à M. Daher, avait été vendu à 
M. Dogliani et livré le fe" juillet 1946, C’est à l’occasion de cette 
iffaire qu'il a été fait état d'une leitre signée de M, le président 
Félix Gouin. 

Cette lettre était adresste au délégué du secrétariat général 
de !° marine marchande à Marseille, M. Gringoire. Elle fut 
apportée à Paris par M. Gringoire et communiquée au ministre 
des travaux publies et des transports qui constata que la signa- 
ture n’était pas celle de M. Félix Gouin et qui, en conséquence, 
la fit remettre à ce del 

Celui-ci déclara à la commission qu'il avait 
ettre au cours d’un de ses déméhagements, 

Des divers renseignements recueillis tant par la eommission 
jue par le juge d'instruction, il résulterait qu'il s’agissait d’une 
banale lettre de recommandation, plutôt d'introduction, en 
faveur de MM. Loo et Bonifacio, représentants de M. Dogliani. 
La lettre aurail été écrite et signée par M. Loo lui-même, avec 
| tion de M. Cavoret, secrétaire du président Félix Gouin. 

Le cas du Lacydon posait une double question: 

D'abord Va mesure de ééréquisition dont avait bénéficié le 
Lacydon élait-elle régulière ? Des déclarations du ministre des 
travaux publics et des ti ct des renseignements qui 
ont été fournis à la commission, il ressort que le Lacydon 
avait effectivement un port en lourd utile inférieur à 509 tonnes 


1946 mais, 


aussi, il 


ter 
11107 


égaré celle 


J'autorisa 


nr , ta 
\ranspor © 


bien qu'il fût d'une jauge brute de 740 tonneaux et qu'il fut 
déréquisitionné, comme tous les caboteurs de ce tonnage, à la 
suite d’une mesure générale de dérèquisition, 

Quelle avait pu être, en second lieu, l'influence de la lettre 


faussement signée Félix Gouin sur le cours des négociations 
ayant précédé là déréquisition ? La commission n’a pu établir 
aucune relati cause à effe Î, 

La commission a estimé qu’elle ne pouvait suggérer à M. le 
irde des sceaux que les six inculpations actuellement en cours 

d'instruction. 
En notre conscience, nous n'avons pu, après de 
longues et patientes recherches, trouver des raisons d’indi- 
quer de nouvelles inculpations. Des juges — et nous nous 
considérions comme tenus aux mêmes règles qu'eux — ne 
peuvent baser des poursuites sur des présomptions que n’appuie 
aucune preuve, ou sur des insinuations qui ne sont pas 
justifiées. (Applaudissements à gauche et au centre). 

En conclusion, mesdames, messieurs, si l’on veut tracer 
les gros ie ce qu'on a appelé « le scandale du vin », 
nous trouvons d'abord le scandale de l'inorganisation et de 
l’incompétence. 

La collecte et la répartition n'étaient soumises à aucun 
contrôle efficace, ce qui explique les lacunes que nous avons 
relevées 

Par ailleurs, la commission a dû constater le bien-fondé des 
rotestations dont s’est fait l'écho la presse professionnelle de 
"époque, contre « la réglementation confidentielle ». 

Sur un autre plan, nous avons relevé des trafics d’influences, 
à l’occasion d'attributions de licences et d'octroi de priorités 
de transport. 

C'est ainsi que la commission a demandé les ineulpations 
de MM. Malafosse, Crémieux, Savy père et fils, Mme Lanfranchi 
t le docteur Bendjelloul. 

Des influences se sont exercées indiscutablement pour obtenir 
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des dérogations au monopole du pavillon. Mais je ti à 
déclarer que le ministère de la marine marchande à toujours 
été très réticent, qu'il n’a accordé ces dérogations qu'à! 
escient et après avoir longuement résisté. 

Il n'est pas douteux qu’à certaines heures des transpor 4 
vins de liqueur d’Algérie présentaient pour des consommit 


parisiens, et surtout pour des négociants parisiens, un ; it 
capital. | 

Vous savez que les apéritifs, à ce moment-là, atteig é 
des prix astronomiques, qu on payait facilement un , 


d’apéritif 50 francs. 11 y avait, en Algérie, une quantité 
dérable de vins de liqueur qu’on ne pouvait pas trans 


avec des bateaux du pool, exclusivement réservés au tra t 
des vins de consommation courante. 
Des négociants pensèrent à faire appel à des navires r $ 


ou étrangers, Mais, en vertu du monopole du pavillon 
bateaux ne pouvaient être autorisés à transporter de: 
de liqueur d'Algérie dans la métropole. 

C'est pourquoi des demandes de dérogations étaient ; 
sæntées au ministère des travaux publics et des transports, 
C'est certainement à ce moment-là que des interventio!: 58 
sont produites, il faut bien le dire, d’attachés de cabinets où da 
personnes qui étaient introduites dans les cabinets minist(re] 

Sur le plan de la répartition du vin, ces transports de 


liqueur n'ont pas eu une importance considérable. Ils t 
pas apporté de perturbation et n’ont pas pu diminuer la À 
de vin de consommation courante allouée aux consommitleurg 
français. 

Mais il faut bien constater que des interventions : f 


produites, que l’on doit regretter. 

Les ministres, bien entendu, ne peuvent tout connaître dg 
ce qui se passe dans leur cabinet, mais il faut bien qu: 3 
dégagions une leçon morale de ces débats et de ces enqu 

Sans vouloir faire aucune allusion personnelle, me tenant 
sur le plan plus élevé des principes, j'estime que nous devons 
rappeler à tous les ministres, quels qu'ils soient, qu'ils sont 
responsables du choix de leurs collaborateurs et leur demander 
de veiller à ce que ces derniers ne débordent jamais le cidre 
de leurs attributions régulières. 


Des événements récents, s’ajoutant à ceux que notre co: s« 
sion a eu pour mission d'étudier, révèlent des défaillanec: qui 
ne sont pas le lot d’une époque ni d’un régime, mais que 
la démocratie doit particulièrement pourchasser. (Très Lien! 
très bien! au centre et à gauche.) 

Un régime démocratique a des exigences qui ne peuvent 
être méconnues. Ceux qui supportent la responsabilité à tous 


les échelons ne doivent pas Ignorer que le peuple est part 
culièrement sensible aux faiblesses de ses mandataires et di 
ceux qui collaborent avec eux. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

Pien ne décourage les masses populaires comme les trafñ 
l'autorité venant du peuple permet de réaliser des béntiices 
que seul un travail probe et honnête peut justifier à ses ; 

Nous pensons que notre œuvre n'aura pas été inutile, si 
nous a permis de jeter quelque clarté sur une question | 
culièrement ardue et technique, de stigmatiser des faut 
lourdes de l’administration, de dénoncer des trafiquants 
dans le malheur public, ne pensent qu'à satisfaire de 
instincts, et d’apporter une aide efficace à la justice 
l'œuvre du ee qu'elle a entreprise. 

Nous voudrions pouvoir dire au peuple laborieux et probe 
qu'il y a beaucoup plus de braves gens que de gang: 
mais le convaincre aussi qu'aucune occasion n’est perdu: 
dénoncer ceux — et en ce moment je n’entends faire, je | 
répète, aucune allusion personnelle — qui oublient la rt: 
essentielle d’une démocratie, à savoir que ceux qui ont : 
la confiance du peuple doivent le servir et non pas se se! 
de lui. (Appiaudissements à gauche et au centre. 

P le président. La suite du débat est renvoyée à Ja proch 
séance, 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séarre 
publique : 

Suite de la discussion du se de la commission spéci:l® 
chargée d’enquêter sur la production, la livraison et la répir- 
tition du vin (n° 4485. — M. Gérard Vée, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : ». 

Suite de la discussion du rapport de la commission spéciale 
chaïgée d’enquêter sur la + uction, la livraison et la répai 
tition du vin (n° 4485. — M. Gérard Vée, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténograp! ? 
de l'Assemblée nationale, 
Paug Laissy. 
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SOMMAIRE 
[s, — Procès-verbal. 
2. — Excuse. 
3. — Demandes d'interpellation. 
@. — Enquête sur le vin. — Suite de la discussion d’un rapport, 
2e partie. — Exposé de la thèse adverse: M. Citerne. 
3e partie. — Réponses des personnes mises en cause: MM. Gouin, 
Pineau. 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 


Renvoi à la séance du soir de la 4° partie du débat: discussion 
générale. 
%. — Demande d'arbitrage sur une discussion d'urgence. . 


%, — Inscription à l’ordre du jour de demandes d'arbitrage, 
3, — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance. est ouverte à quinze heures, 


— À — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance Ge ça 
jour a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procts-verbal est adopté, 


= 2 —… 
EXCUSE 


M. le président. M. de Moro-Giafierri s'excuse de ne pouvoir 
assister aux séances de ce jour, 


ms À ne 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


. M. le président, J'ai recu de M. Genest une demande d'’inter- 
plates sur la politique que le Gouvernement entend suivre 
à l'égard de la décision que vient de prendre le préfet Rastel, 
révoquant arbitrairement, et en violation des principes inscrits 
dans la Constitution, le docteur David, médecin-chef des. dis- 
Densaires d'Eure-et-Loir, grand blessé de guerre, président 





départ mental et membre 
de ja paix et de la liberté 

J'ai reçu de M. Bentaieb une demande d’'interpellation sur les 
mesures générales que le Gouvernement envisage pour assurer 


les pèlerinages aux Lieux Saints de l'Islam des Français et pro- 
tégés musulmans de l'Afrique du Nord et de l'Afrique noire 
dans des conditions meilleures que par le passé, et notamment 
ce qu'il compte faire pour permettre à un plus grand nombr 
de pèlerins d'effectuer cette obligation impérieuse de le el 
gion, étant donné que, depuis plus de cinquante ans, un seul 
navire est mis annuellement à leur disposition, alors que | 
populations intéressées ont triplé depuis et qu'il vient d 
leur offrir des moyens à la mesure de cet acer serment 
dérable. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


= 4 


ENQUETE SUR LE VIN . 


Suite de la discussion d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du rapport de la commission spéciale chargée d'enqueêter 
sur la production, la livraison et la répartition du vin, (N° 44K5.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le garde des sceaux, ministre de là 
justice : 

M. Turquey, directeur des affaires criminelles et des grâces; 

M. Parant, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

Acte est donné de cette communication, 

Dans la deuxième partie du débat: exposé de la thèse 
Adverse, la parole est à M. Citerne. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, après trois ans, nous 
voici arrivés à la fin des travaux de la commission spéciale 
d'enquête sur l'affaire aite « scandale du vin ». 

Un certain nombre de nos collègues, et cela a eu ses réper- 
cussions hors de celle Assemblée, se sont étonnés du grand 
relard apporté à la discussion de cette affaire devant l'Assem- 
blée nationale, 

Avant d'aborder plus particulièrement l’ensemble de l'af- 
faire, je veux présenter quelques observations à ce sujet. 

Nous sommes de ceux qui pensent que si les personnes 
directement intéressées à l'affaire i'avaient vraiment désiré, la 
discussion serait venue ici depuis longtemps déjà, 

J'ai sous les yeux une brochure reproduisant un discours 
électoral que M. Félix Gouin prononçait le 18 octobre 1946 à 
Istres. J'y relève un désir, une volonté de voir aborder ce pro- 
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blème par l'Assemblée le plus rapidement possible, M. Gouin 
s'exprime en Ces terimes: 

« Mes amis dy groupe parlementaire socialiste demandent en 
ce moment... — on était en octobre 1946 — ...au chef du gou- 
vernement d'accepter un débat public et l'accélération du rap- 
port des procédures de justice, Is ne peuvent obtenir ce débat 
public sollicité, car 11 est trop tard, et c'est là que se précise 
la manœuvre supérieurement menée et dont on enregistra un 
premier résultat au jour du referendum, » 

Ainsi, à cette époque déjà, M. Gouin se plaignait du retard 
apport À cette discussion. 

Depuis cette date, bien des occasions lui ont été offertes de 
de répondre aux très graves accusa- 
tions portées contre lui el rlains de ses collègues, 

IH uv a pas si Jonglemps, l'occasion était offerte par une 
demande d'interpellation de notre collègue M. Kriegel-Vairimont 
aux représentants de M, Gouin et à M. Gouin lui-même d'inter- 
venir. 1 votait alors contre l'inscription à l’ordre du jour de la 
discussion de l'in! Pr J'at on, 

Quelque temps après, un débat un peu animé avait lieu ici 
méine à l'occasion d'une proposition des socialistes en faveur 
nes briseurs de grève. A celte occasion, nous avions déposé 
un amendement que j'eus l'honneur de défendre moi-même à 
cette tribune, demandant le prélèvement des sommes prévues 
sur 1£s bénéticiaires du indale du vin. C'était là une excel- 
lente occasion pour M. Gouin et ses coilègues de s'expliquer. 
lis ont refusé la discussion 


Mme Gilberte Roca, Comme par hasard! 


M. Gabriel Citerne. Plus tard, nouvelle demande d'interpella- 
tion de notre collègue M. Kriegel-Valrimont, Encore une fois, 


M. Gouin et ses amis votent contre la discussion au fond de 
l'interpellation. 
Entre temps, on explique — ou l’on tente d'expliquer — que 


les communistes, au sein de la commission, ont comme prin- 
cipal obje: tif, precis ment, de retarder les travaux et, par con- 
séquent, les débats devant l'Assemblée, 

Je ferai remarquer, à ce sujet, que M. Delcos lui-même, qu’on 
ne peut soupconner de sympathie à l'égard des communistes, 
a relevé ces affirmations, les a détruites, ainsi d'ailleurs que la 
dernière, formulée par M. Charles Lussy au cours d'un débat 
récent, 

Mais enfin, la discussion a lieu aujourd'hui. Certains pen- 
sent, sans doute, que la période actuelle leur est favorable, 
peut-être en raison d'autres scandales qui tendent à minimiser 
celui-là, un peu lointain déjà. Péut-être pensent-ils aussi que la 
conjoncture politique leur est également favorable, le Gouver- 
nment avant besoin, lors des votes à intervenir, de l'appui des 
gcclalistes, 

En tout cas, pour notre part, nous nous félicitons que la dis- 
eussion vienne enfin. 

Sur quoi allons-nous discuter ? 

Sur deux sortes de documents, car je laisse de côté naturel- 
lement les brochures fantaisistes qui sont distribuées depuis 
quelque temps aux membres de cette Assemblée. Nous allons 
pouvoir discuter sur le rapport de la commission qui, à mon 
avis, est sans grande valeur, mais qui est accompagné d'un cer- 
tain nombre de procès-verbaux et de pièces annexes que nous 
considérons nous-mêmes comme avant une valeur certaine. 

D'autre part, il y a notre proposition de résolution tendant au 
renvoi devant la commission d'instruction de la Hante Cour de 
trois anciens ministres. 

Examinons ces documents. 

Que disent les conclusions du rapport de la majorité de la 
commission ? Je dis la majorité parce que nous, communistes, 
avons voté contre. Surtout nous ne pouvions pas accepter Ja 
résolution finale. 

Le rapport constate cependant, dans son résumé, un très 
grand désordre dans le service des boissons, des complaisances 
de fonctionnaires à l’égard de certaines firmes, des fraudes carac- 
térisées dont la plupart étaient restées sans sanction avant l’in- 
tervention de la commission d'enquête, des interventions anor- 
males de cabinets ministériels favorisant certaines firmes, la 
présence dans l'entourage de certaines personnalités et dans cer- 
tains postes importants d'individus douteux dont quelques-uns 
sont déjà inculpés. 

Cela n'est déjà pas mal. Voila qui caractérise une situation et 
indique qu'il y a des responsables. Mais la résolution ne pré- 
voit aucune sanction. C’est une invitation platonique, pour 
reprendre une formule employée ici un jour, au banc des 
ministres, par M. Ramadier, une sorte de vœu de conseil général, 
invitant le Gouvernement « à prendre toutes mesures utiles 
our que les actions judiciaires entreprises soient menées avec 
A plus grande diligence, de façon qu'aucun coupable ne reste 
impuni et que les sanctions ne soient pas retardées. » 

Je le répète, c'est une simple invitation à poursuivre les 


actions entreprises. On ne prévoit même pas qu’il sera possible 
d'en entreprendre de nouvelles, 








—"{ 
IH y a, il est vrai, déjà plusieurs inculpations, cà 
qui prouve qu’en déposant sa plainte, M. Yves Farge avait 
raison. S'il ne l'avait pas fait, un certain nombre de gens male 
honnêtes auraient continué le trafic auquel ils se livraient. 

Cependant, selon mes amis et moi, les incukpations ne fran. 
pent pas les plus grands responsables. Elles frappent, certe: 
des responsables et des coupables qui méritent d’être punis très 
sévèrement, mais ce ne sont pas les plus grands. 

D'ailleurs, sur la plupart des questions qui lui ont été postes, 
la majorité de la commission, dans son rapport, se borne à dg 
trés vagues observations. 

Par exemple, sur l’aflaire du Lacydon, elle adopte partielle. 
ment le point de vue de M. Gouin: cela ne l’intéresse que da 
très loin. C’est une appréciation que ne partagent pas les com 
missaires communistes et que ne partageront pas non plus, 
j'en suis convaincu, ceux de nos collègues qui auront lu atten- 
tivement les annexes du rapport de M. Gérard Vée. 

Cette affaire du vin se présente sous différents aspects donf 
deux principaux. | 

Mais, d’abord, il y a l'aspect secondaire, l’histoire des peti! 
mercantis, des petits fraudeurs, des trafiquants de deuxième et 
troisième zone, des petites corruptions et des dessous de tabie., 
Il y a, d’autre part, l'exploitation de l’ensemble des fraude: 
de leur organisation, de leur couverture, et cela pour des fins’ 
> ne sont pas seulement d'ordre financier, mais aussi souvent 

‘ordre politique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'après les documents, et uniquement d’après les docum 
il y a dans les opérations frauduleuses constatées la comp 
évidente de certains ministres responsables, MM. Pineau, Felix 
Gouin, Jules Moch, 

Il est vrai que lorsque l’on pose ainsi le problème, on crie, 
d’un autre côté, au scandale, ou plus exactement à l'exploitation 
du scandale. C’est d’ailleurs l'affirmation déjà produite par 
M. Félix Gouin dans son discours d’Istres où, entre parenthi 
il se plaçait lui-même, avec sa modestie coutumière, parmi les 
plus grands hommes du passé : 

« À l’époque, comme aujourd’hui, ceux qu'on a visés, ce sont, 
les chefs républicains et je me sens fier de me trouver en con 
pagnie d’un Floquet, d'un Loubet, d'un Jaurès, d'un Clemend 
ceau, pour ne parler que des morts, qui furent, de leur vivant, 
diffamés, meurtris par la calomnie ». 

IL criait aussi au scandale en faisant remarquer que l’optra< 
tion était dirigée contre lui, car on avait prévu sa candidature 
à la Présidence de 14 République. 

Je dois reconnaître qu’à cette époque il dirigeait surtout <65 
observations et ses critiques contre de Gaulle et contre les 
membres du R. P. F, Voici d’ailleurs ses propres paroles: 

« Quand je suis arrivé au pouvoir, il y avait, en France, <ur- 
vivance de Londres et d'Alger, un service secret disposant 
d'énormes ressources et pouvant les utiliser pratiquement <114 
contrôle. / 

« !1 n'est un mystère pour personne que dans ce service ung 
politique avait tendance à s'affirmer et, sans dévoiler aucun 
secret d'Etat, je uis bien dire que cette politique n'était pas 
toujours dans la ligne du véritable esprit républicain », 

Il nie 2e 4 un peu plus loin, parlant du trop fameux colonel 
Passy : « J'ai eu le courage — et ceux qui connaissent ses ser- 
vices et la valeur de celui qui en fut longtemps le chef savent 
que ce n'est pas un vain mot — j'ai eu le courage de frapper 
à la tête et d'imposer 1: départ de celui qui était le tout-puis- 
sant animateur ». 

Pour le remplacer, il a mis en place un homme dont on parle 
beaucoup depuis quelque temps, puisqu'il s’agit de M, Ribicre, 

En tout cas M. Gouin constate, déclare tout au moins, qu'il 
y a dans les attaques menées contre lui l’assouvissement 
d’une rancune qui peut d'autant plus s'expliquer qu'au moment: 
où l'affaire éclate, la France va enfin être dotée d’institu- 
tions politiques définitives: tout un ensemble de postes émi- 
nents de la nouvelle République sont à pourvoir et il fau 
notamment élire son chef, le Président de la République. 

Voilà quels étaient les arguments à l’époque, Aujourd'hui, 
il y a un léger changement, M. Gouin a moins d’hostilité à 
l'égard de de Gaulle et de ses amis, mais il en a un peu plus 
contre les communistes, car nous sommes maintenant dans 
une période où M. Gouin et ses amis collaborent avec de 
général de Gaulle et ses amis pour faire adopter ici un certain 
nombre de textes, y compris les lois superscélérates. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Rires et exclamations à 
gauche.) 


M. Paul Theetten. C'est malheureusement faux! 


M. Gabriel Citerne. En tout cas, on crie comme dans l'affaire 
des chéquards, comme en d'autres circonstances, à l’exploita- 
tion du scandale. 

Je considère, pour ma part, que c’est là justement une espèca 
de chantage pour éviter que l'on parle du scandale. Eh bien, 
voyez-vous, dans l'affaire du vin, comme dans l'affaire des 
généraux, dans l'affaire des chéquards et dans toutes les 























autres, y a un excellent moyen d'éviter ce que l'on appelle 
l'exploitation des seandales, c'est d'être honnête, e’est de faire 
une politique française, c'est de ne pas se vautrer dans Ja 
corruption, c'est de ne pas créer le scandale. (Rires à gauche. 


_— Anplaudissements à l'ertrème gauche.) 
Si vous ne créez pas les scandales, il sera évidemment 


ble de les exploiter. 

lvaminons à présent quelques-uns des aspects de cette af- 

re du vin. Je veux le faire en tenant compile que mon temps 
de parole est limité, ce que je regrette d’ailleurs, avec Île 
moins possible d’affirmations personnelles et à l'aide de docu- 
ments, de déclarations et de pièces officielles, Je laisse volon- 
jauirement de côté toute une série de lettres dont les termes 
sont plus ou moins contrôlables, y compris les dernières, 
arrivées ce matin, lettres anonymes qui puent la provocation 

ces faits sont les suivants: Au moment où la masse des Fran- 
cuis souffrait des restrictions de la guerre et des suites de la 
0 des trafiquants raflaient le vin et à l'occasion du 
commerce du vin, des millions de franes. Is les raflaient avec 
Ja complicité, et je rappelle le rapport lui-même: « de certains 
fonctionnaires, grâce à des complaisances de fournisseurs, 
crice à des interventions anormales de cabinets ministériels, 
«rice à la présence de certaines personnalités et dans certains 
postes d'individus douteux ». 

Voici quelques-uns de ces individus douteux, j'en fais une 


im- 


très brève présentation: M. Bendielloul, par exemple, actuelle- 
ment inculpé, mais libre, car, naturellement, M. Bendjelloul 
n'est pas un gréviste, ni un partisan de la paix, sans quoi 
j! serait évidemment en prison. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) I est seulement, lui, un exploiteur de la misère de 
ses frères algériens. 


Il y a aussi les Savy père et fils; le père se présente lui- 


même : 


Mobilisé en 1939, je fus affecté à la disposition de la com 
mission des 1aines et des carburants, présidée par M. Charles 
Baron. Remobilisé en 1944 comme lieutenant-colonel du génie 
le ministère de la guerre m'affectait à la présidence de l'As- 
semblée nationale. » 


M. Savy oblenait ce poste, comme chacun sait, grâce à la 
complaisance de M. Gouin, ce qui prouve que ce dernier pré- 
voyait déjà l'utilisation qu'il pouvait faire du personnage pour 
Ja défense d'intérêts politiques et financiers. 

M. Savy continue d'ailleurs à se présenter de la façon sui- 
vanie: 

Je fus ensuite chargé par le ministre de la guerre de mis- 
sions d’information politique en Afrique du Nord. J'ai rendu 
compte directement, , 

\ cette occasion, M. Savy explique même, pour justifier les 
operations dont nous allons parler dans un instant, qu’il 
fallait absolument donner des tissus à nos indigènes et il met 
au compte du manque de tissus la révolte de Madagascar, 

Mais M. Savy continue à se présenter en disant: 

M. Farge indique que je suis titulaire d’une carte d'athérent 
n° 417 du cercle européen. C'est exact ». Et il ajout 
beaucoup de Parisiens ». 

Un peu plus loin, il précise même: 

« À ce sujet, il y a en ce moment une plainte contre X, 
mais tout Paris est allé déjeuner au cercle Européen 

Evidemment, lorsque M. Savy parle du Tout-Paris, ïl veut dire 
du Tout-Paris des capitalistes, des profiteurs et des corrompus, Il 
ne peut pas s'agir du peuple parisien. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) à 

y a aussi dans cette affaire M. le comte de Vibraye, un 
intime de Mme Ivaldi, M. le comte de Vibraye, dont il existe 
un dossier de collaboration avec Fennemi, un dossier de trafic 
avec les nazis — remarquez bien que c’est une petile 
affaire, il ne s’agit que de 300 millions! Et de 300 millions de 
190 — dossier classé, comme beaucoup d’autres pour lesquels 
les ministres qui se sont succédé n’ont jamais réclamé 
l'urgence. 

Il y a aussi une certaine Mme Lanfranchi, entremetteuse finan- 
cire inculpée, elle aussi; M. Crémieux, ainsi que M. Malafosse, 
sur lequei notre rapp@rteur, ce matin, a été extrêmement 
discret. 

A l'extrême gauche. Et pour cause! 

M. Gabriel Citerne. Voici quelques avis sur son compte. 
D'abord celui de M. Gouin, qui donne des explications, car on 
l'a accusé d’avoir introduit M. Malafosse dans son poste. 

« J'ai connu M. Malafosse à Londres où il se trouvait en même 
temps que moi au côté du général de Gaulle, au cours de 
l'année 1942, Je l'ai ensuite retrouvé à Alger où il à d’abord 
été chef de cabinet, je le rappelle, de M. André Le Troquer 
qui, à ce moment-là, était commissaire à la guerre. » 

M. Gouin indique ensuite: « Ce n'est pas sous mon ‘£gon- 
vernement, mais sous le gouvernement du général de Gaulle, 
alors que M. Pineau élail ministre du ravitaillement, que 


te: « Comme 
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M. Malafosse a été no! r | hi ù 3 ] 1e 


+ 
r+ 


je sois intervenu en quoi q 
” Voici done de quelle facon M. Malafosse a été introduit dans 
la maison. Et voici ce qu'en ] in d un 
de ceux qui l'ont eu sous leurs 0 

C'est la : l 1 « M. I Ï } l- 
vant un directet I 1 | l \ n 

{ Jul \atlau { LfTa } ] } 
l'a pris en flagrant d "émis le faux bons de d 

Et, répondant ens e’question d 0 L \, 
M. Farge précis M | pui | : 
" stallé : tel dés 1 LL ] dre t parlé M. X 
mème ce matin et qu'à 2 M prés] t D 
« pi mm r de t { ‘a pl u to 
rité pour utrôler la tribut vin, Vou 1 de 
quels faits je suis | Ces f traient depuis deux 
Dans le département de la $S tait u ux, 
zéros aux bons de déblo U % t on nar! t la 
diff nce entre les employés, les r lants et les court S 
en vins. Quand on fait un trafic de l'envergure de celui que 
je signale, on n'a plus aucune autorité pour exiger que son 


pers nnel soith mnète, 


« Voilà pourquoi j'ai remercié M. Malafosse. Une question à 


L 

t 
éclaircir: une enquéète a été faite sur la fortune de M. Mala- 
fosse, Il a des intérêts dans des journaux, dans des propriétés, 
dans la société Malafosse t il n'était [u na le mission 
au ministére du ravitaillement aux appointements de 417.000 

| 

francs par mois. Q exemple pour nos pauvres fonctionnaires 
jui font Jeur devoir! » 

Après cette appréciation de M. Yx ] , EE (à 
M. Tanguy Prigent, Lui aussi dé] > d t n 1 
1,4 
111 

« J'ai rappé i M. Lo in ] lu 14 i lé jà 
1 à | 97 jan la 1 ! 
at 11 y LCELIL D l 1 À = i RAR 1 15 U 4 pra 0 } it 
pouvoirs. J'ai dit à M. Longchambhon que M. Malafosse me 
lonnait l'impres n di Le: ,1 ul\ elle question du vin 


d'assez h) es 


vu les chiffres qui m'’avaient cté donnés par mon directeur d 
boissons contestés au conseil des ministres par M. Jul Moch. 

Je Jui ai dit que je m'attendais à voir M. Malafosse réagir 
d'une facon assez vive et même disant: Je su ûr de mes 
chiffres, nous pouvons recevoir le ministre des transports ou 
ces services, je suis absolument sûr de ce que j'avan 

« Or, cela ne s’est ] produit, M. Malafosse n’a pas fait Ja 
réponse que JjJ'escomptais. Il a, d'un ton assez mou que je 
n'aime pas chez un fonctionnaire, répondu: Dans ce domaine, 
c'est très difficile, c'est très mouvant, on ne peut guère avou 
le chiffres pri 

J'ai protesté, en déclarant que je n'admeltais pas ce 1 
gage, que je voulais avoir des chiffres pr , que c'était la 
première fois que je Jui faisais des reproches, mais que je les 
jui adressais sévèrement, 

« Lor de la pa Hon de pouvoirs, j'ai done ax ert M. 1 | 
chambon, mais je n'avais aucune espèce de doute quant à 
l'honcéteté de M. Malafosse, que je savais être un fonctionnaire 
très intelligent. Je me suis dit cependant: Voilà un fonction- 

ire qui donne l'impression d’être un peu mou 

Nous all voir un peu plus loin de queile facon M. Mala 
fosse faisait in travail et il « nait l'in \ d'ètre mou 
pou cerlains rvices officiels. l'était Dbea D I ! ( ( 
qui le concern( person! lement 

Voyons les hénéfises ou, plus exactement, une partie des 
corinne ueill par tous ces aigrefins 

J'ai là de nombreux extraits du très important rapport de 
experts qui ont examiné une rrtie nent d ( tabi 
lités, sur la décision d'ailleurs du juge d'instructio 

Ï aurait été bon que ce rapport figurât au let d les 
iNne xt 18 ( qui de ! ILSS Hi on l pa \ ret- 
table. En tout cas, en voici quelques extrait 

A re sujet, je fais observer également que M. Vée, lorsqu'il 
1 parlé ce matin des hénéfices des trust Taillan, Malaf , 66 
autres, a également été très discret 

Voici ce que disent les experts: 

« Il n’est pas possible de-dire si ces ÉcrMur . » celles 
du trust Malafosse et compagn - fl { ou non 
des GpéI itions irrég ilière . À IL a été révelé des fautes d'ordre 
comptable, dont le caractère paraît singulier, Le chef \ptable 
de l'entreprise. Malaf e n'a pu fournir aucune explication 
suffisante, 

Cependant, on a révélé quelques chiffres hiffres consi- 
dérés par les experts eux-mêmes comme élant en dessous de 


la réalité. En voici quelques-uns: 

« La société Bernard Taillan réalise, en 1 
de bénéfices. » Je vous fais grâce de quelques centaines de 
francs; j'arrondis volontairemnet au-dessous dun chiffre réel, 


i 
d'ailleurs. « En 1946, ces bénélices passent à 29.578.000 francs, » 


! 
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| { trepoôt Médo — foujours le même trust — réali- 

cent en 1945 2,700,000 francs de bénéfices et, en 1946, 10 millions 
AHINR) franrs. » 

La société Malafosse fils, en 1945, ne publie même pas les 


chiffres On trouve que c'est trop médiocre, En 1946, elle signale 
cependant 4.300.000 francs. 

ociété $S, I. E. V, A.S., elle n’est même pas cons- 
tituée en 1945 et, pour les sept premiers mois de 1946 seule- 
anent. elle déclare 13.900.000 francs de bénéfices, 

L'entreprise de la veuve Malafosse est plus discrète, on ne 
peut pas trouver ses bénéfices, Quant à la Sapvin, dont ïl 
sera évidemment question à plusieurs reprises en 1945, elle 
déclare, en 1%435, 1K.640.0X) francs de bénéfices et, en 1946, 
22,500,000 fran Comme vous le voyez, les affaires ne 1nar- 
chaient pas trop mal. 

Les experts, dans leur rapport, poursuivent: 

« Constatons une augmentation extrémement importante du 
chiffre d'affaires réalisé en 1945, et surtout en 1946, par la 
société Bernard Taillan, constituée en août 1943, ainsi que par 
la société Sapvin J'arrondis toujours les chiffres: « Société 
Taillan, en 1944, 49.700.000 francs de bénéfices; en 1945, 
1526.280,000 francs; en 1946, 375.199.000 francs ». 

Aux entrepôts Médoc, les progrès sont semblables: « En 1944, 
6 millions; - toujours en chiffre rond — « en 1945, 166 mil- 
lions et, en 1946, plus de 186 millions. Chez Malafosse fils... » 

le protég de M, Gouin — « en 1944, 9.600.000 francs de 
bénéfices; en 1945, 22 millions; en 1946, 36 millions ». Pour 
la société de la veuve Malafosse, il n'y a toujours pas moyen 
d'avoir les chiffres 

Continuons l'examen des notes du rapport des experts. A 
un autre endroit, ils signalent l’activité importante de la société 
S. LE, V, A. S$., créée seulement en janvier 1946 et qui, pour 
ept mois, a un chiffre d’affaires de 42 millions. 

Les experts demandent les raisons de ce chiffre d’affaires, 
Ces raisons sont: 

1° Achats de vins, de liqueur et mistelles en Afrique du 
Nord, en 1945-1946: 

« 2° Transport de l'Afrique par utilisation de navires divers; 

« 3° Attribution de bons d'approvisionnement pour cer- 
faines calégories de produits; 

« 4° Délivrance de licences d'exportation qui permettaient de 
réaliser des chiffres d'affaires importants avec la clientèle 
ctraugère et plus particulièrement \a Belgique. 

Le nombre des licences est très important, Cela n'a pas 
échappé non plus aux experts, qui indiquent dans leur rapport: 
« Le nombre des demandes de licences s’est élevé d'août 1945 
à octobre 1946, à 628, La valeur de vente représentait une 
somine de 2.226.812.322 francs 

Is disent ensuite: « Un tel nombre de demandes et d'utili- 
sations se comprend mal, alors que surtout les entreprises 
bénéficiaires ne disposaient pas d'antériorités ni de références 
pouvant expliquer de tels avantages ». 

Je rappelle simplement, en passant, qu'il s'agit de milliards 
de 1947. 

leujours dans le même document, on relève ces déclarations: 

L'expertise a révélé la trace explicitement libellée d’opéra- 
lions susceptibles d’'intéresser l'information en cours: encaisse- 
ments où payements de soultes et achats de bons d'approvi- 

onnement, commissions où rémunérations versées à des per- 
onnes occupant ou ayant occupé des fonctions ou emplois 
de carac'ère officiel ». , 

De nombreux débits de compte provenant en général de 
mouvements de fonds ont été relevés dans les livres de la 
société Bernard Taillan, trust Malafosse, sans que la cause ou 
que la raison de ces débits n'apparaisse. 

On trouve également dans le rapport des experts des textes 
de lettres indiquant des démarches pour l'obtention de licences 
pour des tendeurs éventuels, 

Dans la conclusion de ce rapport des experts, on relève les 
faits Suivants: 

« Le 15 octobre 1945, la société Sapvin, d'Alger, remet 2 mil- 
lions en espèces à M. Michel Savy, qui les remet à Mme Lan- 
franchi. Le 3 avril 1946, le directeur de la Sapvin, d’Alger, 
emet 3 millions à M. Louis Savy. Après diverses déclarations 
contradictoires de MM. Savy et de Mme Lanfranchi ainsi que 
de M. Benchikou, il a été établi que les 5 millions versés le 
3 avril à M. Savy avaient été remis par ce dernier au docteur 
endjelloul, Celui-ci — ce sont les experts qui parlent — 
avait l'autorisation de se servir des fonds pour les besoins du 
parti des élus musulmans, » 

Une somme de 7 millions a d’ailleurs été retrouvée, saisie 
entre les mains de Mme Lanfranchi, à Alger. 

Tout cela, n'est-ce pas, est très significatif, mais voyons 
à présent un autre aspect de cette affaire des vins, de ces 

vins de la corruption », d'une appellation contrôlée. (Rires à 
d'extrême gauche.) 

Les trafics ne pouvaient être réalisés sans de hautes et puis- 
santes complicités, Nous sommes nombreux, et pas seulement 











—— 


au parti communiste, à le penser. Il suffit de se souvenir du 
rire collectif qui secoua l’Assemblée lorsqu'un jour M. Le 11 
quer prit M. Gouin à témoin pour sa moralité, 

En vérilé, le scandale est-il celui du vin ou n'est; 
pas plutôt celui qui se rattache au scandale du vin? A ce 
sujet, voici une déclaration qui n'est pas d'un communiste, 
qui émane de l’ancien secrétaire du parti socialiste d'Algérie, 
de l'ancien chef du cabinet de M. Félix Gouin. C'est M. Zerbini 
qui parle dans sa déposition du 14 mai 1948: 

« Mais là où il y a un avantage dans l'affaire des vins, c'est 
lorsqu'on a permis à de Vibraye d'affréter des navires, C'est jà 
qu'il y a un champ d'action qui permettra de trouver les avan. 
tages considérables qui ont été consentis à certains. Quelque. 
fois, assurément, cela se justifiait par des besoins de devise: 
mais au départ, dans l'affaire de Vibraye, il y à un déblocage 
de 4 millions de francs suisses pour permettre à de Vibrave 
d'affréter cinq navires anglais qui lui ont servi à transporter 
le vin d'Algérie dans je ne sais plus quel port de la Médi- 
terranée. 

« Là, comme dans l'affaire de la Sapvin, l’avantage ne réside 
pas seulement dans l'attribution de la licence, mais dans la 
façon dont on a permis d'amener le vin, car il y avait %X).0\) 
hectolitres. C’est là-dessus, surtout, que doivent porter vos 
investigations, Moi-méme, je fais une enquête à ce sujet, car, 
pour me défendre, je suis obligé de rassembler les élément: 
et je vous assure qu'il arrivera un moment où ces éléments 
réunis pourront faire ce que j'appellerai, moi aussi, le véri. 
table scandale du vin ». 

Naturellement, de telles déclarations suscitent quelque inquié- 
tude parmi les membres de la commission, C’est ainsi que le 
président, M. Delcos, dit à M. Zerbini: 

« Je m'excuse d'insister auprès de vous, mais tout à l'heure 
vous avez dit qu'en réalité vous ne saviez rien sur le sean- 
dale du vin. Je suis alors un peu troublé par vos affirmations, 
car vous avez continué et vous terminez en disant que, tout 
de même, un jour, il sera possible de voir éclater le véritable 
scandale du vin ». 

M. Zerbini répond de nouveau en expliquant qu'il à du temps 
de libre, qu'il fait une enquête. Et, pour qu'il n’y ait pas do 
confusion, il précise: 

« Quand je vous dis que l’on verra un jour le véritable 
scandale du vin, ce n’est pas le mot qui aurait dû venir à 
rnon esprit, Ce n’est pas du vin, mais de tout ce qui se rattache 
aux affaires du vin. Il est bien certain que, s’il y a un scandalo 
dans ces affaires-là, il est dans l'attribution des devises et des 
bateaux et non pas dans l'attribution du vin lui-même, car 
il y en avait à revendre, et l’on ne savait pas où le mettre 
en Afrique du Nord ». 

Après ces déclarations, de quoi et de qui est-il question ? 
Essayons d’y voir clair. 

M. Félix Gouin, patron et ami de Zerbini, s'intéressait très 
spécialement aux affaires du vin. Nous ne sommes pas le3 
seuls, d’ailleurs, à trouver cet intérêt un peu spécial. 

Au cours d'une séance de la commission d'enquête, nous 
avons entendu simultanément nos collègues MM. Tillon, 
Michelet et Félix Gouin. L’audition portait sur l'historique des 
demandes, des pressions qui avaient été exercées par ses £scr- 
vices et par M. Gouin lui-même sur d'autres ministères pour 
obtenir des camions. 

Je conseille à tous nos collègues de lire attentivement le 
compte rendu de la séance de cette commission, ear en raison 
du temps limité dont je dispose, je ne peux en citer que quel- 
ques extraits. 

C'est M. Michelet qui parle: 

« Je dois dire que je suis peut-être trop franc et que je fais 
part trop rapidement de mes impressions, Mon impression, dont 
j'ai fait part à M. Tillon en descendant les escaliers, est une 
impression de surprise. J'ai été surpris, évidemment, de l'im- 
porlance atlachée à cette question, qui était malgré tout une 

uestion qui me semblait mineure, D'autant plus que je dois 
dire que j'élais absolument ignorant des difficultés que mes 
services avaient opposées à ceux du ravitaillement. Je n'ai cer- 
tainement pas dit à M. Tillon: Ça sent mauvais, J'en suis cer- 
tain. Mais j'ai probablement dit: cette insistance me parait 
bizarre, ou quelque chose dans ce sens-là. IL a peut-être, Jui, 
interprété: « ça sent mauvais » mais j@ælui ai dit en tout cas 
ceci: « Franchement, quelle histoire pour ce vin! » Voilà ce que 
j'ai pu dire. » . 

C'est là la traduction de l’état d'esprit de M. Michelet, 

Tillon confirme : 

« Je voudrais déclarer simplement que je maintiens absolu- 
ment les termes que j'ai donnés à la commission. Je ne sais 
pas si votre mémoire est fidèle, monsieur Michelet, mais lorsque 
nous avons descendu l'escalier et que j'ai pris ma voiture, 
vous m'avez déclaré exactement: « Il y a quelque chose dans 
cette affaire qui sent mauvais ». Ce sont les termes que vous 
avez employés à ce moment-là et qui traduisaient votre 
impression, » 
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A. Michelet précise encore : . ' . ‘ - 
« C'est vrai, j'ai eu l'impression que l'on s'y prenait d'un 
nière disons bizarre, Comme sl Jon demandait quelque 
non pas d'irrégulier — ce n'est pas ce que j: veux 
— MAIS quelque chose qui sorte de Ja normale. C'est 
le répète, je ne voudrais 
pas entrer dans une discussion sur des questions Jitt 
Îl est bien certain que cette entrevue m'avait laissé un je nt 
sais quoi qui me faisait dire : Mais enfin, c'est bien s nguliet 
au l'on attache celte importance-là celte question de livrai- 
£on de camions. » ; A 
; Plus loin encore, M. Michelet précise : 
J'ignorais absolument, je ] 


m 
chose 
dire 


l'impression que j'ai eue, mais, je 


lis 
il 


viens de Le dire il y a cinq 
minutes, la déclaration de M. Tillon. Je me rappelle etre. tive- 
ment maintenant, et je le dis ici, devant vous, messit urs, qu'en 
sortant de la salle du bureau de M, Félix Gouin, je n'ai pas 
pu dire: cela sent mauvais, Je le maintiens, je n'ai pas été 
pé) ratif à CE degré, Mais Je Me posais la question, c'est un 
fait évident. » ERN 

A la suite de cela, je faisais moi-même devant la commission 
une déclaration que j'ai promis à l'époque de refaire devant 
J'Assemblée. Je tiens aujourd'hui ma promesse : 

« M. Tillon maintient ses affirmations sans les modifier sur 
un seul point. I les dit bien telles qu'il les a déjà faites; cela 
doit donner matière à réflexion à notre commission. Ensuite, 
M. Michelet ne conteste que tout à fait partiellement, il ne 
conteste même pas le fond, c'est-à-dire son inquiétude, au 
contraire, et je crois que ce sera pour la commission très 
pre IeUX, 

« Il a affirmé ici, sous des formes différentes, en faisant, je 
dois le reconnaître, de très gros efforts de mémoire, mais en 
tout cas, il a reconnu qu'il avait retiré de cette entrevue dans 
le cabinet de M. Gouin, une impression extrêmement mauvaise. 
ll a bien voulu atténuer en disant que ce n’était pas forcément 
une impression mauvaise à l'égard du président. Mais en tout 
cas, il n’est pas sorti de cette entrevue, de cette conversation 
tellement réjoui. Il en est parti inquiet, étonné, avee une mau- 
vaise impression — c’est la moindre des choses qu'il a pu dire 
— sans infirmer d’ailleurs d’une façon absolue les propos que 
lui a prêtés M. Tillon et que celui-ci maintient, 

« Alors, comme on dit, le tribunal appréciera. En la circons- 
tance, la commission en premier ressort, puis, en deuxième res- 
sort, l'Assemblée nationale, » 

I est vrai que M. Gouin s'intéressait énormément à ces pro- 
blèmes en compagnie de M. Pineau, de M. Savy, colonel par 
complaisance et ex-membre du cercle européen de de Brinon, 
en compagnie de Savy, démarcheur en aflaires de vins et de 
politique. 

M. Gouin s'intéresse de très près à d’autres affaires, À de très 
nombrenses autres affaires de vins et à leurs à-cotés poli- 
tiques. IL y à, par exemple, celui dit des « exportations de vins 
d'Algérie vers la Suisse »: c'est l'affaire Bendielloul et du co- 
mité de défense des populations algériennes, qui était surtout 
un comité de défense des trafiquants. 

A c® sujet, voici la déclaration de M. Yves Farge: 

« Je veux apporter un fait qui établit dans quelles cireons- 
lances on à joué de la misère mi Algériens pour réaliser quel- 
ques dizaines de millions de bénéfices. 

« Le docteur Bendijelloul avait fondé le groupe interparlemen- 
tire de, la défense des intérêts d'Algérie dont le secrétaire géné- 
ral fut le colonel Savy déjà nommé, ancien collaborateur de 
M. le président Gouin lorsque ce dernier était président de l’As- 
semblée consultative, de surcroît titulaire de la carte 417 du 
Cercle Européen fondé par de Brinon pour faciliter les rappro- 
chements d'affaires dans l'intérêt de la collaboration économi- 
que franco-allemande. 

« Le colonel Savy et le docteur Bendijelloul posent le cas an- 
goissant et affligeant de nombreux Algériens qui ne peuvent se 
vêlür et qui grelottent sous la pluie. Ils annoncent que la Suisse 
est capable de fournir dans des délais irès brefs des textiles 
qui soulageront cette misère indigène. L'économie nationale 
offre un crédit de 2 millions de franes suisses pour l'achat de 
ces textiles. On s’en passera, car les demandeurs offrent nné 
compensation que, paraît-il, la Suisse accepte, et c'est avec du 
vin que doit se faire l'échange. 

« On les autorise... » — nous somines en juin 195, qu'on 
relienne la date — « … à exporter 220.006 hectolitres de vin 
sur la Suisse, On leur accorde en chargement sur le fret offi- 
ciel, une priorité au départ d'Algérie sur les autres exportations 
de vin, à concurrence chaque mois des deux tiers du fret offi- 
ciéllement réservé aux autres exportations. On les autorise à 
louer un bateau étranger, le Carthage. 

« On accepte, toujours au cours de l’année 1945, de trans- 
férer sur leur demande, l'autorisation qui leur était donnée dans 
un but d'intérêt général, en licence d'importation attribuée à 
la société particulière Sapvin. » 

Ages d'autres explications, M. Farge précise : 

« Nous avohs d'ailleurs constaté, par la suite, ce que personne 


{ 











ne peut nier, à Savoir qui i | . 
S; it, en détinitive, que les texUu! ses qui x dit lu 
teur Bendjelioul et du colonel DAVV, PXIP t obtient >. 
avantages onsidérabl = [A t [ { 
porter du vin, n'avaient j | f | 
se rendre en Algérie. La misère algérienne avait : 
texte à cette fructueu affaire, (Applaudissen 1 l'exrt # 
qauche.) 
 H'est vrai qu'il y a aussi, sur ce m nt, pl 
léclarations de M. Félix Gouin 

Le 42 juillet 1949, devant la M. lélix | 
déclarait: 

On a voulu me meltre en cause dans cette affaire. I y à 

tout de mème trois ans | ‘on park | la Je eu lune 


1 t 


obligé de rappeler que cetle licence 4 été obtenue alors que Je 
général de Gaulle était président du gouvernement et que, pal 
conséquent, je n'avais rien à faire avec le gouvernement 
rappeler à la commission que personne, parmi 
tous ceux qui ont prèté la main à cette opération, n'a pu dire 
que je suis intervenu en quoi que ce soit e{ pour qui que ce 
soit, Je suis bien obligé de le dire, » 

Retenez cette déclaration, Vous allez voir ce qu'elle vaut. 

M. Pineau, lui, pour cette affaire, non seflement avait accordé 


: in \ ic - t 
les licences, Nails a Vi 


« Je dois don 


même demandé que le corrompu 
et corrupteur Bendjelloul les Jui réclame de toute urgence. Il 
est vrai qu'à l'époque, les journaux publièrent un démenti sous 
la forme d'une lettre de M. Pincau où, au troisième point, 1 
est dit: 

M. B: nd} Houl pr'aurait demandé une licence dt Xp tation 

de vins vers la Suisse en échange de tissus. Ceci est inexact 
et incomplet. Je n'ai connu M. Bendjelloul que quelques mois 
plus tard à l’Assemblée constituante. 
« J'ai été seulement saisi par mes services d'un projet 
d'échange de vins algériens contre des tissus suisses destinées 
à améliorer la situation cragique de FAfrique du Nord. Le 
projet a été étudié et accepté, dans son principe, avee l'accord 
de l'économie nationale, parce que le groupement intéressé 
fournissait des bateaux et s'engageait à livrer au ravitaillement 
français les vins algériens que nous n'étions pas à méême «ie 
transporter, » TS 

Cette rise au point, il est vrai, à ét faite, 
M. Pineau avait adressé à M. Pendielloul une 
26 septembre 1945, dans laquelle il déclarait: 

« Comme suite “aux divers entretiens que vous ‘avez eus tant 
à mon cabinet qu'à la direction des services économiques ct 
financiers au sujet d'une exportation de 206,000 hectolitri s d 
vins d'Algérie à destination de la Suisse, exportation qui pre- 
sente un intérêt exceplionnel puisqu'elle permettra, gräce aur 
crédits ainsi dégagés, d'effectuer en Suisse des achats de tissus 
au profit des Nord-Africains, j'ai l'honneur de vous confirmer 
mon accord sur cette opération pour laquelle je vous ai invitt 
à déposer d'urgence une demande d'autorisation d'exporta 
tion. ) 

M. Pineau avait done, non seulement 
d’exportalion, Ints demandé qu on les lui réclame d'urgence. 
Certes, on pourrait dire: Ce sont ies services: M. Pineau n est 
peut-être pas responsabl Mais M. Pineau était très altenti 
CS ch SES, COIN J' Vals en dot Dex la preuve, 
congnission d'enquête, M. Pierre André s'adresse 


mais aupara art 


etlre datée d1 


accordé des licen 


a toutes 
Devant la 
à M. Pineau 


« Je désire vous poser une question à laquelle je vous 
demanderai de répondre avi la méme franchise que clio 


dont vous avez fait preuve à l'occasion des autres questions 
qui vous ont été posées, Vous deviez, à l'époque, vous, ministre 
du ravitaillement, vous séntir ligoté par des hauts fonction- 
paires de votre ministère. Vous ne deviez pas vous sentir les 
coudées franches et, quand vous preniez une décision, vous në8 
deviez pas être certain qu'elle serait exécutée tomme vous 
l'entendiez. » 
M. Christian Pineau répond: 
Je vais même plus loin et, il moi d'o tobre le né 
signais plus mon co 
Cela veut dire que M. 


irrier sans hésitation, » 
l'incau faisait at'ention à ce qu'il 
; ; 


L 
signait et que, lorsqu'il a signé Ja lettre à M. B ndjellout, le 
priaot de faire d'urgence les demandes de lice nces, il n’a pas 
été question d'une faiblesse ou d'une erreur des services. 
Chacun savait très exactement ce dont il s'agissait, 
IL est vrai qu'en tenant compte: des formules on pourrait 


dire qu'il s’agit là d'opérations régulières, Examinons si c’est 
bien le cas. 

J'ai sous les yeux les relevés de deux communications tél£« 
phoniques entre Paris et Genève. La première est relatée à la 
page 308 des annexes et, en raison du manque de temps, je 
ne peux la citer. Cette communication eut lieu le 14 septem- 
bre 1945. De Suisse, c’est un certain Cunzi qui parlait, à Paris, 
à un certain M. Lenoir, Il téléphorait au poste particulier de Ja 
Croix-Rouge francaise, rue Quentin-Bauchart. 

La deuxième communicalion téléphonique eut lieu le 11 oclü« 
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bri i { { ] 1 M 1 11 4 li Lier », et M. P 1] 
Marniat, de 1 E part es faits extrêmement impor- 
tant Les ra «ts de police inlitulent d'ailleurs eux-mêmes 
[I : Indica In LU ta À i 1&114 jans le négoce des 

J c ter d rges extraits de cette communication, dont 
] | zur an ranport : 

| Vous m'avez demandé que je vous appelle. C'est au 
sujet ii À 

\ ÿ ( 

« | C'est d'ordre plus politique qu'autre chose, 

« M Mais, vous savez, Ça va soulever une désapl roba- 
tion gi ile, aussi bien Aiger qu'à Oran, qu'à Site. Il y à 
600.044) hecto!li la Suisse à trois industriels. 

| Les 1 \ ta lées 

u Vous trouvez logique que le tout soit à trois et que 
les autres maisons n'aient rien ? 

ou ‘est inadmissible, mais c’est inadmissible 
qu na obtienne une dérogation pour un bateau et, 
encore, une maison qui n'est pas francophile 

« M. () est le prix de vente franco frontière ? 

« L. 1.200 pour les 20 degrés, mais il y a le souit. 

«x M Oo ! q | souit ? 

« | \h coñfid eL 

a M Mèn ent nou ? 

| \ mais je ne veux pas que vous en fassiez 
{ 

M \b! qu'est qu'il y a de confidentiel ? Je ne veux 
pas de Iälpropre ° 

| Les fi nt accordées, tout est en règle. Nous 
avons ét imes, Si ea change, c'est bien notre tour. 

« M. Cell nbine a été mise sur pied avec le délégué. 

a L. — Ce n'est pas moi qui l’ai mise sur pied. (Rires.) 

« M. Vous rendez-vous compie que vous agissez avec nos 
concurrents les plus directs ? 

« | Si ce n'était pas nous qui agissions, c’étaient les autres. 
Nous étions obligés d'acheter à l'Algérie. C’est pour que les 

! ne l'aient pas. L'affaire était faite, ce n'était pas nous, 
c'était le concurrent prineipal suisse qui était le distributeur. 

M Ré ez, si je n'agis pas, qu'est-ce qu'on va dire: 
i ont entendus pour partager les bénéfices. 

| Ce n'est pas môi qui suis le détenteyr de la licence. 

« M, — Vous vous êles entendus avec Casin. 

« | Pas du tout. Je vous dis, dans cette affaire, je contrôle 
l'affaire au point de vue autorité française et 5on pas commer- 
Coin 

« M Que les affaires soient conduites par politique, et c’est 
un tollé général, un scandale, Il y a devant un nommé de Vi- 
l et 1! hi t 

} Cavallero qui s' curé de cx à Genève. 

\! \ “vous 1 lerez peut-être, mais nous ne ferons 
rien; moi, je n'aurai rien fait, mais on dira: il se raltrape en 
ouIss 

« E. SE % s vou 1, Ti) i j'abandonne l'affaire. 

« M. — Ca sent le bois brûle, :nonsieur Langrand. Faites ce 
JUe Vous vudrez 

l Je m'en lave les mains, je vous écrirai, Vous ne m'avez 
] repondu « jui concerne Anvers. 

M. — Je suis rd. Il faut que ça vienne par voie flu- 
viral Rire 

« | Ci meilleur marché par Anvers. Le fret d’Alger à 


l 
Anvers est de 190 francs par tonne. Le port d'Anvers est intact 


et c'est dix fois meilleur marché. 

« M. Il nous faut un certificat de garantie pour faire venir 
Je Vin Alger 

« Ï - 

M Mais il ne passe par Ja Belgique que par transit. 

« L. — Les vins ne sont pas considérés comme produit de 
premiere nécessité, . 

M. Résumons pour l'affaire, si vous avez, votre pourcen- 
lage prenez-le et ne vous mêlez pas d'autre chose, car c'est du 
feu pour vous et, pour nous, avez votre distributeur, 

« | C'est toujours la même chose. I faut faire du bruit, 


mais quand c’est ceux qui ramassent. 
M. — Oh, monsieur Langrand, croyez-vous que je vais trus- 
ter un marché ? Nous sommes dans un-régime pourri. * 
« 1. — Nous sommes toujours dans un régime pourri. 


«a M. — Alors, nous serons tous pourris. (Aires.) Il faut que 
certains hommes courageux disent : ça ne se fait pas. Je ne veux 
pas qu'on puisse dire: M. Maynat à fermé les yeux parce qu'en 
Suisse il touche, 

« L. — On me propose 20.000 hectos. Je les prends et voilà. 

« M. — Je ne peux pas mieux vous dire, faites ce que vôus 
voudrez. Si vous pouvez vous débrouiller de la distribution de 
celle salété, faites-le, Quand, sous l'occupation, on disait : Un tel 
ramasse des millions, on disait: « Patience, ils les rendront ». 
Hs ont rendu et, en plus, ils sont au ban de l'humanité, Mainte- 
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nant, nous sommes dans un régime transitoire, J'y crois un 
aux notes du 21 octobre. 

« L. — J'espère. Si c'est nécessaire, je resterai trois n 
Paris. Quand on n’a rien à se reprocher on peut frapper à ! 
les portes, 

« L. — Nous, on nous à supprimé les licences, à eux or 
prorogées. Vous voyez que ça continue. 

« M, — Par qui éette affaire a élé montée ? 

« L. — Par la délégation d’Algérie., M. Moroi, 28, ave 


l'Opéra, le délégué à Paris du zouveraement général. 
« M. — Je vais aller le voir, Est-ce ce groupe interparl 
taire ? 


« L. — Oui, je crois, puis il v a Savy, le secrétaire géntra 
la défense des intérêts algériens à Paris, Cassin à dû avoi 
combine avec ce groupe interparlementaire. C’est pour aider 
élections d’Alger, la soult. C'est ça. » 

Voilà le résultat de la commumication téléphonique. 

D'ailleurs, dans ce domaine, M. Gérard Vée, lui-même 
son rapport, à la page S5, est obligé de reconnaître : « Dan: | 
tervalle, M. Pineau, ministre du ravitaillement décida à r'- 
der une priorité à Fopération. Cette priorité, qui semblait | 
tiée par les raisons invoquées par les demandeurs — jm; 
tions de tissus en Algérie — n'aurait cependant pas dû 
accordée, à moins que des garanties aient été présentées « 
nant la réalisation effective des exportations de tissus 
CEESs. 

« A la vérité, aucune preuve ne figure au dossier perm 
de supposer l'existence de ces garanties ». 

Il est vrai que, jusqu'à présent, il n'est pas questio 
Gouin dans cette affaire. Lui-même s’en défend, je le rép 
très énergiquement. Il n'est, paraît-il, pas intervenu en € 
concerne ces exportations de vin vers l'Algérie. 

IL y à cependant des responsables. Il est vrai que du 
rapport, l’inspecteur général Weyd déclare aussi: 

« L'examen des dossiers prouve nettement que fautori 
d'exportation visée avait été donnée au groupe interparle 
taire pour la défense des intérêts économiques, pour des ra 
politiques. Elle a été mise en route par des parlement 
ainsi qu’il résulte de la correspondance échangée (voir pièces 2 
3, 4 et © des annexes). » 

Puis il poursuit : 

« Outre les pièces analysées ci-dessus, j'ai relevé des lei 
importantes. Cette opération est politiquement importante, De 
plus, j'ai trouvé dans le dossier du bureau des hcences 
note non datée de MM. Trichet et Léo Durand. disant textu: 
ment: il y a deux grosses questions en cours ou en inst 
sur la Suisse, l'affaire de Wibraye, l'affaire Savy, du co 
de défense interparlementaire des intérêts d'Afrique du Nord 
La seconde est politiquement plus importante, Il ne semble pas 
douteux que l'opération ait eu lieu avec l’accord du min 
de l’époque, M. Pineau. Un rapport sur les inconvénients de la 
priorité de transport lui avait été remis par M. Demon 
d’après les dires de M. Orchelis, c’est le ministre lui-même 
a donné l'ordre de rédiger la lettrè n° 1389 du 26 septembre 
adressée au groupe interparlementaire. » 

Toujours au sujet de cette affaire, veici de nouvelles 
rations de M. Félix Gouin. On les retrouve dans les pag 
et 15 de son discours prononcé à Istres. 

M. Gouin est très calégorique. Parlant de cette affaire, il 

« Quand commencent les pourparlers entre le ministri 
ravitaillement et le groupe algérien ? Le 22 juin 1945. Il 
poursuivent ensuite durant trois mois, et ce n’est que le 26 <°} 
tembre 1945 qu'ils aboutissent, done plus d’un mois et demi 
après que l’Assemblée consultative eût cessé ses travaux. Ur, 
durant tout ce temps, je suis au milieu de vous dans 
ouches-du-Rhône, en train de batailler pour le renouvelle: 
des conseils généraux et pour le premier referendum. JF'euss 
donc été bien incapable d'intervenir personnellement dans 
cette affaire, puisque je n'étais point à Paris au moment où 
pourparlers battaient Leur plein. Il est inutile que j'ajoute «qu: 
si j'étais intervenu par lettre, si anodine fût-elle, ceci se serait 
trouvé au dossier et on n'aurait point manqué de l'exploit 
triomphalement contre moi. » 

Plus loin, il précise encore : 

« Je ne suis intervenu à aucun moment, ni au commen 
ment, ni au milieu, ni à la fin des pourparlers qui ont about 
et tout ceci serait resté profondément ignoré de moi si | 
docteur Bendjelloul ne m'avait apporté les nombreuses pièces 
qui constituent le dossier de l'affaire dont je viens de démonte: 
devant vous tout le mécanisme. » 

Voici encore une autre déclaration. Le 4 juin 1947, devant !à 
commission d'enquête, M. Félix Gouin déclare: 

« Personne n'a prétendu, pas même M. Farge, pas plus dan: 
son mémoire écrit qu'au cours de la séance du conseil des 
ministres auxquels je viens de faire allusion, que j'étais inter- 
venu dans l'obtention de cette licence qui a fini par échoir 
la maison Sapvin. Si vous vous reportez aux déclarations qui 
ont été faites il y à trois semaines devant la commission, vous 
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NE 1" : A 
vous rappellerez dans quelles conditions cette licence a été 
demandée, et finalement obtenue, par le docteur Bendjelloul, 
scrétaire général du groupe interparlementaire algérien. » 
+ cela, M. Yves Farge réplique: x 

« Je vous ferai observer enfin, deux choses extrêmement im- 
ortantes et qu'il serait facile de vérifier en vous adressant au 
ministère de l'intérieur, Avant et après le 3 août 1945, Savy 
franchissait la frontière, 

« li avait toutes les facilités voulues pour se rendre dans les 
pays étrangers, pour être accrédilé auprès de qui qué ce soit, 
non seulement auprès des fonctionnaires, mais auprès des hauts 
représentants dip omatiques à l'étranger, grâce à deux pièces 
qu'il portait et qu'il porte encore au moment où, à Tanger, il 
essaie de créer cette banque de compensation clandestine sur 
les monnaies étrangères. 

« La première est un ordre de mission portant la date du 
94 avril 1945. À ce moment, Savy a obtenu un ordre de mission 
u° 771 de la présidence de l’Assemblée consultative provisoire, 
signé du préfet, chef de cabinet, en qualité de chargé de mis- 
on du cabinet du président de l’Assemblée consultative provi- 
coire, pour se rendre à Berne, Genève, Lausanne, en mission 
d'études, affaires culturelles et économiques ». 

C'est le moment où le colonel Savy entrait en relation avec 
ja Suisse pour son marché dont vous savez. maintenant ce 
qu'il faut en penser. 

« Après je 3 août 1945, le colonel Savy obtient du cabinet du 
résident du gouvernement provisoire une pièce encore plus 
précieuse. Elle porte la date du 16 mars 1946. C’est un ordre 
de mission n° 2068, accompagné d’un passeport de service. » 

C'est déjà très clair. Mais il y a, contrairement à ses déclara- 
tions à Istres et à ses déclarations devant la commission, des 
interventions directes de M. Gouin dans cette affaire. 

Pour les licences, inutile: c'était déjà réglé par M. Pineau. 
Mais il fallait sur place, en Suisse, des hommes de confiance 
pour que les bénéfices soient réalisés, y compris sous leur 
aspect politique, comme le montrent les communications télé- 
phoniques qui étaient portées à la connaissance du gouverne- 
ment puisque le ministre de l’intérieur, à l'époque, était aussi 
un socialiste. 

M. Gouin recommande ên Suisse le trop fameux colonel Savv, 
son protégé et ami. On en trouve la preuve dans des lettres 
de noire ambassadeur à Berne où il est dit, notamment : 

« J'ai reçu la visite de M. Savy, délégué à l’Assemblée consul- 
tative provisoire, qui était porteur d'une lettre de M. Gouin, 
président de l’Assemblée, et adressée à M. Hoppenot, M. Gouin 
demandait à notre ambassadeur de me recommander M. Savy. 
J'ai appris, par la suite, par la division du commerce, que 
M. Savv avait, sans avertir l’ambassade, rendu visite à un fonc- 
tionnaire de cette division et qu'il avait proposé d'effectuer une 
compensation entre le vin d’Algérie et des tissus de fabrication 
suisse. 

« Cumme j'ai déjà fait pour des cas analogues, je tiens à 
attire: votre attention sur l'intervention de M. Savy auprès du 
Palais fédéral qui, ayant été effectuée en dehors de mon poste, 
n'est pas de nature à faciliter ma tâche. J'estime qu'il y aurait 
intérêt à ce que nous mettions tout en œuvre pour essayer 
d'obtenir que de semblables pratiques soient abandonnées. » 

La lettre de recommandation remise au colonel Savy et signée 
par M Gouin, vous en trouvez le texte dans le tome V des 
s#nnexes, à la page 1948. 

Plus Join d’ailleurs, l'ambassade de Berne précise: 

« À Ja demande de M. Hoppenot, j'ai recu Savy, délégué de 
l’Assemblée consultative provisoire, qui était porteur de la lettre 
ci-jinte de M. Félix Gouin adressée à notre ambassade, » 

Dans une autre lettre encore, du 16 juin, on relève: 

« Le 9 juillet 1945, je reçus à l'ambassade la visite du colonel 
Savy qui se présenta à moi porteur d’une lettre par laquelle 
M. Félix Gouin me demandait de le recevoir, de l'aider et de 
le recummander au conseiller commercial de l'ambassade, 

« Le colonel Savy m’exposa qu'il venait traiter en Suisse une 
affaire d'échange de vins algériens contre des tissus suisses. 
Je priuis, en conséquence, le conseiller commercial de l’ambas- 
sade, M. Minjelon, de recevoir le colonel Savy. Etant donné 
Mg l'impression assez mitigée que le personnage lui- 
même m'avait faite, je lui recommandais une grande prudence 
dans ses rapports avec lui. » 

Il y à ainsi, venant de l’ambassade, toute une correspondance 
qu' prouve l'intervention de M. Gouin dans cette affaire. 

Cependant, M. Gouin avait lancé un défi en précisant, devant 
la commission, le 4 juin 1947: 

« Je mets au défi quiconqüe de venir dire ici que, dans les 
ounparlers qui se sont déroulés entre le 22 juin et le 26 sep- 
embre 1945, Félix Gouin soit intervenu par lettre ou démarche 
personnelle ou communication téléphonique. De ce côté, je ne 
crains aucune espèce de démenti. » 

Le démenti, il vient de notre ambassadeur en.Suisse, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ) 

Cette déclaration figure, d’ailleurs, à la page 603 des annexes. 








Le fait est là: M. Gouin a menti, dans son discours À Istres, 
IL à menti également devant la commission d'enquête. Les 
faits sont les fails, on ne peut pas les faire disparaitre. Il y à 
trop de preuves, 

On a constitué dans cette affaire un comité fantôme. Les 
licences ont bel et bien été accordées par M. Pineau. Les 
conversations téléphoniques montrent le caractère pas très: 
propre, de trafic, de celte affaire, aussi le 
caractère politique de l'opération. 

Le rapport de l'inspecteur Weyd est lui-même très catégo- 
rique à cet égard et les recommandations de M. Félix Gouin 
figurent maintenant dans des pièces oflicielles. Ce ne sont pas 
là, je le répète, des documents d'origine communiste: ce sont 
des documents transmis par d'autres que des communistes 
à ia commiesion d'enquête elle-même, ; 

Je veux parler maintenant d'autres correspondances et, très 
rapidement, de la curiense affaire du Claudette-Lacydon et de la 
fameuse lettre de M. Gouin, lettre qui, vous le savez, & 
disparu fort opportunément, C'est d'ailleurs la même technique 
que dans l'affaire des chéquards. FA 

A ce sujet, le rapport de la majorité de la commission est 
très bref. On se contente de dire, à la page 104: 

« L'affaire du Claudette-Lacydon ne pouvait que de loin int6- 
resseæ notre commission. Les faits s’y rattachant we portaient 
pas sur les transports de vins effectués, mais sur la régularité 
de la déréquisition de ce bateau. Cependant, en raison de 
la publicité faite autour de cette affaire, la commission l'a 
étudiée. Elle regrette que la disparition d'un document impor- 
tant l'ait empêchée de conclure, » 

C'est tout. Quelle discrétion! 

Je veux apporter quelques renseignemt , 
toujoufs à l’aide des documents et des déclaratior | S 
par la commission, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y en ait 
pas d'autres. | 

En tout cas, devant la commission on a appris, que, dans 
cette affaire de réquisil in et de déréquisiton beaucoup da 
lettres avaient disparu, C'est ainsi qu'au cours d'une auuilion, 
le socialiste Zerbini a déclaré: 

« Vous dire pour quelle raison des 


Elles montrent 


nts complémentaires 
ons enregistré 


lettres ont disparu me 


serait difficile. Je suis le premier à regretter que l'on n'ait pas 
communiqué l’ensemble des lettres qui touchaient toutes les 
comme je le disais tout à 


affaires de dérogation, car il y eut, 

l'heure, 30 ou 32 dérogations, mais pas une de ces opérations 
ne me concerne. Je ne pense pas qu'il y ait eu des déréqui- 
sitions. spontanées, Il y a certainement eu des interventions, 
des demandes. Sur ce point, je regrette de ne pas être aussi 
précis que vous désireriez, peut-être, mais je suis le premier 
à m'en plaindre, » 

Comme on insistait pour 
M. Zerbini ajoutail: 

« Je précise. Je sais qu'il a été question dans des conver- 
sations de l'affaire du vin et du Lacydon., Je vais voir une des 
personnes qui a participé à la discussion et je lui dis: « Dans 
cette affaire, je voudrais étre renseigné, parce que tout da 
même c’est moi qui porte le chapeau — pour employer cette 
expression eorse — et il faudra bien que l'on finisse un jour 
par savoir si oui ou non, je suis intervenu dans une affaire 
de bateaux ». Et cette personne m'a répondu: « Nous ne vou- 
lons pas nous occuper de cette histoire parce que, un beau 
jour, on va voir apparaitre une lettre signée Félix Gouin dont 
les comimunistes ont la photocopie. » 

Et M. Zerbini continue: 

« Que des lettres aient existé, c’est absolument indéniable; 
mais qu'on ait voulu les faire disparaitre sciemment, je ne 
veux pas en discuter, Tout ce que je sais, c'est qu'on n'a 
communiqué au parquet que les seules lettres signées par moi 
à savoir trois leltres plus une d'un collaborateur, et quil est 
certain qu'il y en à eu d’autres élant donné qu'il y eut treize 
déréquisitions pendant que nous étions à la présidence. » 

Notre collègue Boulet insistant pour savoir quelles autres 
lettres auraient disparu, M. Zerbini s'explique de nouveau: 

« Ne croyez pas, messieurs, que j'essaie de biaiser ou de 
monter une affaire. J'ai voulu savoir commeñt le Lacydon avait 
été déréquisitionné et je peux même dire que je m'étais concerté 
avec M. Gouin, parce que je pensais que c'était là une affaire 
qui allait nous créer des ennuis. A ce moment-là, j'ai voulu 
avoir la ccrrespondance, On m'a répondu: « Vous allez la 
voir ». Puis, lorsque nous sommes allés au fond des choses 
et des dossiers, il n'y avait plus de correspondance, Voilà tout, » 

Le 8 février 1949 devant la commission, un autre militant 
socialiste, un membre du comité directeur de la S. F. L O.; 
explique qu'il a bien été question d'une lettre signée Félix 
Gouin, que cette leitre#était au ministère de la marine et non 
pe chez M. Gringoire, qu'elle concernait la déréquisition ou 
a réquisition d'un bateau, Voici ce que M. Piette nous a dit 
à ce propos: 

« Au cours d’une conversation personnelle que j'ai euc aycé 


avoir des précisions à ce sui 
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1. Zerbini, j'ai eu l’occasion de lui dire que j'avais déjeuné 
pve des amis de la résistance, les trois frères Pasteau. Au 
cours de ce déjeuner qui eut lieu chez Chauland, place des Inva- 
did le plus jeune frères Pasteau m'a dit qu'il y avait au 
finistere une lettre signée Félix Gouin, concernant la réquisi- 
tion ou la déréquisilion, je ne sais au juste, d'un bateau, Je 
H'ai pas fait préciser cette question, car c'était un problème qui 
ne 1 intéress pas. 11 m a dit que cetle lettre avait disparu 


du dossier. » 
Je 


de: 


il 
Naturellement n demandons des 
Jnoi-méme des questions et M. Piette s'explique à nouveau. 

dit que c'élait dans un climat où, à l’époque, tout le 
, aussi bien les chansonniers que les hommes politiques 
uent de déréquisilions ou de réquisilions de baleaux, que 
\ rencontré Michel Pasteau et ses deux frères, » 

« Nous avons parlé du scandale Gouin, écandale du vin et de 


US précisions. pose 


« J 11 


DATE 


je ne sais quels autres; bref de toutes sortes de scandales de 
l'époque. 
« À cetle occasion, le pus jeune des Pasteau, qui était rédac- 
r au ministere de la inarine marchande, m'a dit: « Il y a une 
tre au ministère, signée Félix Gouin, c'est tout ». 
le ne Jui ai pas posé de question parce que cette histoire ne 


Yu intéressait pas. C'est lorsque nous élions en train de boire un 
Verre après avoir parlé de tout et de rien, que je me 
. C'est curieux quand même, pourquoi m'a-t-il dit cela ? 
suis posé un tas de questions comme quiconque l'aurait 
n pareille circonstance. » 

allachions à cela beauc up d'importance ; 
eau préci pour être 
n lettre concernant un 


; caf . 


nous avons 
sûrs que 
bateau. I 


dema 1 di NOuUx 


M. Piette 


151018 
1 1 , 
parlait HDi d'une 


piirmé effectivement 


a «« : « I] était bien question d'une lettre 
coveruaut un bateau, je n'ai pas essayé d'approfondir la 
chose, 

Un peu plus loin même, il confirme encore: « Oui, une lettre 
concernant une affaire de bateau. » 

NM. Zerbini confirme ensuite les déclarations de M. Piette. 


I est vrai que l'on dit que c'est une lettre sans importance. 


C'est d'ailleurs le même argument qui est employé maintenant 
par M. Ramadier et quelques autres au sujet de l'affaire des 
chéquards et du c'asement: « Ce sont des affaires sans impor- 


tance! » 

Cependant, cette lettre sans importance suscite des voyages dé 
Marseille À Paris, une réunion dans le cabinet de M. Jules Moch, 
un rendez-vous avec le président Gouin. 

Chez certains, il y a souvent des choses « sans importance 5 
Mais qui nécessitent des réunions interministérielles ! (Applau- 
fdissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, la lettre a disparu. Selon nous, le premier respon- 
fable, c'est M, Juies Moch. M. Jules Moch, en effet, n'avait pas 
Je droit de « cette lettre et de la faire remettre à Félix 
Gouin, D'aille nème avait, paraît-il, donné des ordres 
pour que soient remis à la justice tous documents concernant 
cette affaire, H l'a déclaré devant la commission d'enquête. 

Le 21 mai 1M8 — et je rappelle que l'affaire du vin à éclaté 
en -eptembre 1946 — M. Jules Moch disait : 

« D'ailleurs, dés que l'affaire du vin a éclaté, j'ai donné ordre 

à la marine marchande de mettre à la disposition du commis- 
chargé de : enquête tous les documents sur la question. 
d'ai mème dit à mes collaborateurs que, s'ils avaient gardé par 
devers eux des lettres yersonnelles, ils devaient les remettre 
dans les dossiers pour que la justice puisse tout saisir. C'est 
ainsi que J'ai prié M. Ségalat qui avait recn de M. Montel une 
lettre personnelle relative à cette affaire France-Marine, dont 
j'ai parlé tout à l'heure, de mettre cette lettre dans le dossier 
de la marine marchande de manière que la justice puisse pos- 
péder tous ies papiers. » 
: Si M. Jules Moch avait donné ces instructions à ses colla- 
borateurs, pourquoi, un mois plus tard, ne respectait-il pas 
dui-méme sa propre décision pour une lettre plus importante 
que toutes les autres ? 11 y a là une contradiction évidente. 

M. Jules Moch a d’ailleurs, sur ces problèmes, des concep- 
tions toutes particulières. C'est ainsi que, toujours devant la 
commission, 1l déçlare : 

« J'ajoute que Je souhaiterais que cette lettre existät car 
elle sèrait publiée et tout le monde constaterait que c’est un 
faux »” 

C'est l'appréciation de M. Moch, Nous Ja lui laissons. 

«a M, Antonin Gros. Elle existerait si on oe l'avait pas fait 
@isparaitre. 

« M. Jules Moch. Maïs elle à été remise à Félix Gouin, 

« M. Antonin Gros. Oui, mais elle a disparu; on l’a fait dis- 
paraitre, 

« M. Jules Moch. Cela n'a aucune importance, Dans le droit 
français, on estime que deux témoins Suffisent. Or, dans eette 
affaire, il y a quatre témoins de la non-identité ces signa- 
taires: moi, Carour, Khebian et Griogoire, » 

Voi:à la conception. Il y a trois ou quatre amis de la famille 
— de la famille politique s'entend — qui ont vu la lettre, qui 


istraire 


rs lu 


saire 





\ 





jurent leurs grands dieux que c'est un faux. La justice n'a 
qu'à prendre cela pour argent comptant. C'est M. Jules Me, 
qui instaure de nouvelles formes de droit. (Applaudissement- 
à l'extrême gauche.) 

li est vrai que d'autres explications sont fournies: celles 
M. Félix Gouin, qui déclare que la lettre, en réalité, a 
signée par un de ses amis, ou, plus exactement, par un des 
amis de M. Cavoret, On a imité sa signature, Mais là en 
comme par hasard, tous les noms cités, tous les personniz 
qui jouent un rôle dans l'affaire sont tous à des postes 
ou moins influents et sont membres du parti socialiste, Tou 
des messieurs de la famille! s 
d Cependant, il y a un certain nombre d’autres remarq 
aire. 

Le 23 décembre 1948 — et, je le répète, à cette date se: 
ment — M. Gouin déclare que le signataire serait un certai 
M. Loo, qu'il dit d’ailleurs ne pas connaître, alors qu'il sait 
que Loo est un militant des Bouches-du-Rhône, le département 
que M. Gouin représente, et qu'il a été jadis le responsahie 
des jeunesses socialistes. 

En tout cas, dans sa lettre du 30 juillet 1948, par laquell 
M. Gouin refusait de venir devant la commission d’enquel 
et donaait la version de la signature d’un tiers, il n'était pas 
du tout question de M. Loo. 

Vous pourrez lire ce document à la page 1364 des annexes 
du rapport. 

J'ai, pour ma part, la conviction que le procédé de défer 
à savoir la signature d’un tiers, était déjà préparé, mais qu 
le prête-nom n’était pas encore trouvé puisqu'on ne parait 
pas encore de M. Loo. Autrement, d’ailleurs, pourquoi cet 
étrange silence sur ce point ? C’est pour le moins étonnant 

Examinons, de nouveau, les faits avec les dates. 

Le 23 décembre 1948, M. Gouin déclare devant la commii: 
que Loo est, d'après lui, le signataire de la lettre et qu'il le 
savait depuis septembre 1946. 

Cela va nous amener à faire à ce sujet un certain nombre 
de constatations importantes que je rappelle ici. Nous sommes 
devant la commission d'enquête. C’est moi-même qui pose ces 

uestions : 

; « Je voudrais demander à M. Gouirf une précision. Tout à 
l'heure, dans ma question, j'ai demandé: depuis quelle dite 
M. Gouin sait-il ou s’était-il aperçu que cette lettre était sicnre 
par M. Loo ? Vous m'avez bien répondu, n'est-ce pas: « Quelque 
temps après leur visite » ? 

« M. Félir Gouin. La visite de MM. Carour et Khébian. 

« M. Citerne, Donc, quelque temps après leur visite qui s'est 
située en septembre-octobre 1946. 

« M. Félix Gouin. Octobre 1946, sûrement. 

« M. Citerne. Donc, c'était fin octobre, ou au début de novera 
bre que vous avez su que la lettre était signée par M. Loo. 

« M. Félix Gouin. Je crois que c’est à peu prés à cette date, 
sans toutefois, à vingt-six mois d'intervalle, pouvoir pré 
exactement le jour ou même le mois », 

Je me permets ensuite personnellement ces réflexions : | 

« Je ne veux pas avoir l'enfantillage de vous demander q::l 
jour et à quelle heure vous l'avez su. 

« Je demande cela parce qu'une chose m'étonne: nous avons 
entendu à ce sujet et assez longuement M. Zerbini et, surtout, 
M. Jules Moch, ce dernier, no‘amment, le 21 mai 1948. Or, ce 
jour-là, dans toute sa déposition, le thème a été le suivant: 
C'est un faux, on ne sait pas qui l’a signé; en tout cas, c' 
un faux. Et M. Moch a même ajouté: D'ailleurs, on n'a mie 
pas besoin de savoir qui a signé, puisque trois personnes 
suffisent pour la justice, affirmant que c’est un faux. 

« En tout cas, au cours de cette audition de M. Moch, 
dans sa déclaration renouvelée le soir même dans une conft- 
rence de presse, on ignorait — c'était en mai 1948 — quel 
était le signataire de cette fameuse lettre. 

« Or, vous le saviez déjà, vous, monsieur Gouin, en octobre, 
novembre où même décembre 1916. L 

« Je me permets de m'étonner qu'il y ait si peu de liaison 
entre des personnes appartenant au même parti, ayant toutes 
deux de hautes fonctions dans ce parti, étant des collègues 
parlementaires ayant occupé des fonctions officielles impor- 
tantes. Je m'étonne que M. Jules Moch, devant notre commis- 
sion, dise ne pas être au courant d’une chose tellement impor- 
pes, dont tout le monde parle, à savoir qui a signé celte 
ettre. 

« Vous le saviez, vous, depuis deux ans et M. Moch ne le 
savait pas; cela me paraît extraordinaire ». 

Vous apercevrez, mesdames, messieurs à la lecture des 
rocès-verbaux, que ni M. Moch ni M. Félix Gouin n’ont répondu 

ces observations. En réalité, il y a une espèce de faille 
dans le dispositif de défense des ex-ministres et ils ont, à cette 
époque tout au moins, préféré à ce sujet le silence. 

Reste à savoir si cette lettre, fausse ou non, disparue, paraît-il, 
dans un déménagement (Rires à l'extrême gauche), avait ou 
non une importance et si elle avait servi de recommandation 
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our la déréquisition d’un navire. MM. Gouin et Jules Moch lo 
lient: d’autres personnes l'affirment, Fe 4 

Voici quelques dépositions édifiantes faites devant le tribunal 

première instance de la Seine : ss 

Voici ce que dit Dogliani, au cours de son interrogatoire, le 
16 juin 1948: k Le L Jr 

« Je désirais obtenir des renseignements sur les navires 
libres à l'armement, M. Loo me remit une lettre d'introduction 
auprès de M. Gringoire. La lettre qui m'a été donnée par M. Loo 
: que j'ai remise à M. Gringoire portait la signature de 
y, Félix Gouin. M. Loo m'a dit: Vous pouvez y aller, vous 
serez reçu puisque la lettre est signée Félix Gouin. 

«Je ne connais aucune personnalité de l'entourage de 

4 Félix Gouin. C'était M. Loo, militant socialiste des Bouches- 
du-Rhône, qui était en rapport avec M. Cavoret ». 

\utre déclaration importante: 
j'ignore si la lettre que M. Gavoret a rendue à Félix Gouin 
est bien le même document dont je me suis servi. 

Le moins que l’on puisse dire, c'est que dans cette affaire 
y. Dogliani fait preuve de prudence ». 

Un peu plus loin, Bonifacio déclare: « J'affirme formellement 

ue M. Dogliani n'a acheté le navire Le Lacydon que parce 
qu'il savait que ce navire serait versé à l'armement libre dans 
un délai assez court ». KIT 

Voici une autre partie de l’interrogatoire, C'est M. Forrisson 
qui parle : Fe 

Je ne me rappelle pas lequel de mes deux visiteurs, 
M. Bonifacio ou M. Loo, a dit qu'il était parent de M. Gouin. 
En tout cas, M. Bonifacio et M. Loo, en avril 1946, venaient me 
voir pour demander la déréquisition du Lacydon ». 

M. Bonifacio déclare : 6 

En ce qui concerne la déréquisition du Lacydon, j'ajoute 
que je n’avais pas besoin de m'adresser à M. Forrisson, puisque 
je n'avais qu'à me présenter au directeur des transports Mmari- 
times, M. Chardon lui-même. » 

Mais M. Forrisson ajoute: 

« Je maintiens formellement que M. Bonifacio et M. Loo sont 
venus m'entretenir de la déréquisition du Lacydon. » 

Ces déclarations ont été faites devant le juge d'instruction 
sous la foi du serment. 

Pour MM. Zerbini, Bonifacio, Dogliani et Piette — presque 
lous socialistes — la fameuse lettre n’était pas sans importance. 
U y a bien eu des démarches, des interventions pour la dé- 
réquisition du Lacydon. Les histoires de tonnes et de tonneaux 
de M. Jules Moch ne changent absolument rien à l'affaire, Il y 
à bel et bien eu une lettre de complaisance ; contrairement aux 
ordres donnés pour les autres documents, cette leltre a bel et 
bien été soustraite du dossier, 


M. Jules Moch. Vous savez que vous mentez, n'est-ce pas ? 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. L'histoire de la signature de Loo est un 
argument, et un arrangement de dernière heure. 

La perte de la lettre est pour le moins regrettable, d'après le 
rapport, Mais cette perte n'est peut-être pas regrettable pour 
fous ! 

On a dit, il est vrai, qu'il en existait une photocopie, Pour 
ma part, je crois qu’il en existe une, je regrette de ne pas la 
posséder. Mai$ je ne crois pas npossihte qu’elle soit produite 
un jour. 

Voilà, mesdames, messieurs, les premières observations que 
nous avons jugé utile de présenter. 

En conclusion, nous affirmons qu’il y a bien eu un grave 
scandale du vin. Des aventuriers, des trafiquants, ont été mis 
en place par des ministres. Ils ont raflé des centaines de mil- 
lions et ils ont financé des opérations politiques. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Des ministres ont participé à ces opérations et n’ont rien 
négligé pour faire disparaître les preuves de leurs délits. Cepen- 
dant, malgré tous leurs efforts, il reste des traces des respon- 
sables et de leurs responsabilités, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Le rapport même de ia commission en fait obligatoirement 
état. Mais la majorité de votre commission, après avoir fait 
un certain nombre de remarques, ne propose rien. Pas de sanc- 
tions. Rien contre les vrais responsables. La résolution, je le 
répète, est un vœu platonique, sans aucune espèce d’impor- 
tance. 

Pourquoi cette faiblesse ? Pourquoi cette indulgence ? Parce 
u’il a, depuis quelque temps, une sorte d'union pour 
l'étouffement des scandales les plus divers. (Applaudissements 
à Fextrême gauche.) 


M, François Delcos, président de la commission, Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Citerne ? 


M. Gabriel Citerne. À condition que vous n'empiétiez pas sur 
mon temps de parole. (Exclamations.) 


&{ 





Ce n’est pas nous qui avons demandé l’organisation du débat. | 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le président de la commission, Nous avons demandé des 
inculpations, vous le savez bien. 


Dans les dernières délibérations de la j'a 
très nettement la question sui Un mem lé ] . 
mission demande-t-ll de nouvelles ulpations 

Un silence complet a suivi ma questio! 

Par conséquent, la commission ne s'est pas refu (y 
de nouvelles ineulpations. 

Vous ne pouvez donc pas dire que la commission 
trée indulgente. Elle à sanctionné les fautes qu'elle à : 
devoir sanctionner et dont elle avait recueilli des preuvi EI 
n'a pas pu aller au delà, et on ne lui a mème pas demandé de 
faire davantage. À 

lelles étaient les précisions que j ilais fournir. (Apple 


dissements à gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Monsieur Delcos, divers passages des 
procès-verbaux des travaux de la commission d'enquête sur le 
vin publiés par vos soins et par ceux de M, Gérard Vée, relatent 
les protestations des commissaires communistes. 

M. le président de la commission. Oui. 

M. Gabriel Citerne. ...sur la facon dont a été mené le trav: 
Notre collègue M. Gros, notamment, a même demandé à plu- 
sieurs reprises le remplacement du rapporteur qui avait une 
tendance, que vous avez d’ailleurs parfois soulignée vous- 
même, à minimiser certains aspects des faits et à mettre une 
couverture sur certains personnages. 

Lorsque nous sommes arrivés à la fin du rapport, nous avons 
indiqué que nous n'’étions pas d'accord quant aux conch 3 
relatives à l'affaire du rupel et que, pour le reste, nous nou 
refusions à accepter les décisions de la commission puisque l'on 
se refusait à poursuivre les vrais responsables, 


Nous avons même protesté contre la lenteur du travail en 
cours, du point de vue des inculpations, 
Et c’est parce qu'on nous accusait de soulever toujours un 


certain nombre de problèmes en déclarant que nous voulio 
freiner le travail... 


M. le président de la commission. Je vous ai défendu: 
point. 
M. Gabriel Citerne. Je le reconnais bien volontiers mais les 


fails n'en existent pas moins. 

que nous avons demandé que l'affaire vienne devant lAS- 
semblée le plus rapidement possible. Afin que l'on ne pui 
pas dire que les communistes retardaient les travaux ne serait- 
ce que d’une heure, nous avons demandé que l'Assemblée juge, 

Si l'affaire n'est pas restée plus longtemps devant la com- 
mission d'enquête, c’est parce que le déroulement des affaires 
a été celui que j'ai souligné à cette tribune. Vous nous en avez 
vous-même donné acte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais cela ne diminue en rien la valeur de nos affirmation 
nous considérons qu'il y a une espèce d'union pour létouffe- 
ment des scandales les plus divers et pas seulement pour 
l'étouffement de celui du vin. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Il y a une espèce de solidarité dans la corruption, (Apnl 
dissements à l'extrême gauche.) Il y à une &s 
sation... | 

M. Jean Cristofol. C'est le gang des traclions avant! 


M. Gabriel Citerne. de l’auto-défense. 
Ce nest pas par hasard que l'on choisit le moment et li 


sorte 


circonstances pour poser certains problèmes. Mais — je vous 
Je dis très nettement et nous aurons sans doute l'occasion d 
le redire encore au cours de ce débat — ne croyez pas que 


les coupables s’en tireront aussi facilement, même avec une 
résolution nègre-blanc de la commission d'enquête. La lumicre 
se fera ici, si possible, ou, ce qui serait préférable, devant 
la Haute Cour. Sinon, elle se fera devant le pays, car, en défl- 
nitive, c'est le pays qui jugera ces faits. (Applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) | 


M. le président. La parole est à M Gouin. Vifs appla 
ments à gauche.) 

M. Félix Gouin. Mesdames, messieurs, au moment où je prends 
la parole à cette tribune, je ne peux m'empêcher de pensel 
au puissant discours que prononçait à Salernes, le 8 août 
1893, Georges Clemenceau, en réponse aux attaques a! 
sous lesquelles on avait tenté de lensevelir, 

Atlaqué de tous les côtés à la fois, insulté, vilipendé, lich 
et renié par certains de ses propres amis, le vieux Vendéen 
n'avait jamais faibli et, tour à tour pathétique et véhément 
devant cette démocratie varoise dont il était l'élu, il avait, 
ce jour-là, prononcé le plus admirable des réquisitoires contre 
la diffamation et la calomnie, 

L'un des fidèles compagnons de sa vie, son propre exécuteur 
tesiamentaire, m'a fait -parvenir au plus fort de l'immonde 
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carnpagne entamée contre moi depuis plus de trois ans, la 
plaquette qui reproduit ce splendide morceau d'éloquence. Je 
m'y suis souvent reporté et j'y ai puisé courage et réconfort, 
dans le long calvaire que J'ai gravi tandis qu'on ameultait sau- 
vagement l'opinion contre moi. 


A mes amis, et à ceux qui peuvent l'être moins, je voudrais 
dire pourquoi j'ai opposé jusqu'à présent le mépris du silence 
aux insinugtions, aux vilenies, aux mensonges odieux dont 
on à tenté de m'accabler, 

Je me suis tu, d'abord par souci de correction et de dignité. 
J'ai rempli dans la République les plus hautes charges et 
pensé que descendre au niveau de certaines bassesses, c'était 


ma'avilir et avilir du même coup les hautes fonctions que j'avais 
assumtées., ( Azplaudissements a qaut he.) 

Et je me suis tu aussi, et surtout, parce qu’au lendemain 
du jour où on lJançait spectaculairement le scandale du vin 
dans un but politique, aujourd'hui trop évident, deux instances 
avaient été chargées de faire la lumière sur le scandale, l’ins- 
tance udiciaire d'abord, puis l'instance politique. N'était- 
il pas de la convenance la plus élémentaire, dans ces condi- 
tions, mesdames, messieurs, d'attendre le dérouement de ces 
deux procedures concomitantes ? 

C'est ce que je crois avoir fait avec une patience d'autant 
plus mériloire qu'elle a été pour les miens et pour moi-même, je 
vous l’assure, affreusement lourde à supporter. 

Grandeur et misère du pouvoir, mesdames, messieurs! car il 
semble bien qu'en tout temps et en tout lieu ce soit le sort 
inévitable des hommes politiques d'être en butle à toutes les 
ag d'être exposés à loules les surprises d'être l'objet 
de tous les attentats. 

Autrefois la dague, l'arquebuse avaient promptement raison 
de l'adversaire. C'était l'âge d’or, comme disait Clemenceau. 

Aujourd'hui, on est infiniment plus ignoble, On monte dans 
l'ombre de savantes cabales, on rassemble en vrac des docu- 
ments plus ou moins frelatés, on forge des dossiers fangeux 
et on ouvre ensuite toutes grandes les vannes de la calomnie 
dans l'espoir inavoué que l'homme qu'on veut abattre épar- 
gnera leur besogne aux estafiers en se résignant lui-même à 
disparaître. 

Je ne me suis pas résigné, n'en déplaise à mes ennemis 
(Applaudissements à gauche), quelle qu'ait été l'infamie de 
leurs procédés, et si je suis aujourd'hui à celte tribune, c'est 
pour faire face à la meute ignoble qu'on a làchée et qui s'est 
tout entière contre moi, depuis les valets jusqu'aux 
chiens. 

Je voudrais tout d'abord m'en excuser auprès de l'Assemblée 
qui me rendra cette justice que je n'ai jamais abusé de la 
tribune. Je serai peut-être amené à le faire aujourd'hui car 
je veux lui rendre mes comptes, tous mes comptes avec le 
seul souci de lui apporter la documentation objective qui, 
seule, lui permettra de juger. 

J'ai, en eflet, et vous le comprenez, mesdames, messieurs, 
sans que j'y insiste, le devoir de ne rien laisser dans l'ombre, 
pour moi-même d'abord, pour mes électeurs ensuite, pour les 
amis très chers qui se sont serrés autour de moi, pour le 
pays enfin, qui doit être éclairé sur D seen de certains 
procédés et sur la bassesse de certaines polémiques. 

Dirai-je encore, mesdames, messieurs, que la situation dans 
laquelle je me trouve est sans doute sans précédent dans les. 
annales parlementaires ? Je voudrais que l'on y rétléchisse un 
instant, 

Voici plus de trois ans que le parti communiste a déposé 
une demande d'enquête sur la production, la livraison et la 
répartition des vins. De par la volonté de nos collègues com- 
munistes — ils savaient bien ce qu'ils faisaient à l’époque — 
celte enquête a été limitée à la campagne 1945-1946, période 
allant du 1* septembre 1945 au 1% septembre 1946. 

Trois gouvernements successifs ont eu la responsabilité de 
la gestion de cette campagne. Il y a eu le gouvernement du 
général de Gaulle, dont je ne faisais pas partie, vous le savez, 
ensuite le gouvernement que j'ai €té appelé à constituer en 
jenvier 1946 et enfin le gouvernement de M. Georges Bidault qui 
m'a succédé. 

N'y a-t-il pas là une curieuse situation ? Car c’est celui qui 
est à cette tribune et lui seul, ne le gare pas de vue, qui 
va être appelé à justifier de cette triple gestion dont il n'est 
cependant pas, parlementairement, le seul responsable. 

Ajouterai-je une observation qui, je le crois, a également 
sa place au seuil de ce débat ? 

Durant l'existence des trois gouvernements qui ont eu à 
connaître de la distribution du vin pendant la campagne 1945- 
1916, des questions ont été posées, des interpellations déposées 
à la tribune de cette Assemblée, Des gouvernements successifs 
y ont répondu et ont été appelés à justifier de leurs actes dont 
chaque ministre était, du reste, individuellement solidaire. 

N'est-il pas, dans ces conditions, quelque peu paradoxal, 
aujourd'hui, de constater que certains de ceux qui ont fait 
partie de ces trois gouvernements rompent avec la solidarité 


are ns 
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dressée 





de jadis et s'efforcent de mettre en accusation quelques-uns 
de leurs anciens collègues à l’occasion d'une pelitique pratiquée 


cependant avec leur consentement réfléchi, et j'ajoute ax “+. 
adhésion solidaire, (Applaudissements à gauche.) 

Quoi qu'il en soit, je me hâte de dire que je ne m'émeus noirs 
du triple fardeau qui m'échoit et que, contre certains ancien. 
collègues de mon cabinet, empressés aujourd'hui à déprécsr 
ce qui fut notre action solidaire, et j'ajoute bienfaisante 
prends la pleine responsabilité des mesures que nous atois 
prises et des décisions que nous avons adoptées, 

Maintenant, mesdames, messieurs, faisons un bref 


historique, car nous ne devons pas, je pense, perdre d: 
que nous allons juger en 1950 une situation de fait qui ren 
à 1946, L'équité et {a justice commandent, par conséquent, 
se placer dans la situation même où je me suis trouvé lorsque 
j'ai assumé les très lourdes tâches du pouvoir. ci 
A cet égard, je crois que l’Assemblée n’a pas perdu le son. 
venir des conditions dans lesquelles, à mon corps défendant 


j'ai été appelé ie 20 janvier 1946 à succéder à M. le gérvral 
de Gaulle en qualité de résident du Gouvernement, 

La tâche était délicate, es responsabilités à affronter terrible. 
ment lourdes car, plus qu'aujourd'hui, certainement, le ravi. 
taillement du pays constituait un problème très difficile à 
résoudre, 

A ce moment, j'avais dû dresser un bilan angoissant de notre 
approvisionnernent en vin. 

Je ne veux me placer que sur ce terrain, bien entendu 

Dans le débat du 29 janvier 1946, que vous retrouverez an 
Journal officel du lendemain, je signalais en quelques mot 
la gravité de la situation, Je ne vous donnerai que des chiffres 
globaux, les chiffres détaillés vous ayant été fournis par notre 
rapporteur, M. Gérard Vée, 

Quels étaient nos besoins à ce moment-là ? Ils s’élevaient en 
chiffre rond à 34 millions d’hectolitres. Quelles étaient nœ 
ressources ? C'était d'abord la récolte à laquelle venaient 
s'ajouter les stocks du commerce et de la propriété, mais en 
déduisant les vins d'appellation contrôlée et certaines quar- 
tités de vins qui ne peuvent pas être commercialisés, 

Compte tenu de tout cela, nos ressources atteignaient 24 mil. 
lions 403.000 hectolitres et faisaient apparaître un déficit de 
10 millions d’hectolitres en chiffre rond car, pour couvrir 
nos besoins, de septembre 1945 à septembre 1946, nous ne dispo- 
sions, pour Ja consommation rationnée, que de 12.600.000 hecto. 
litres, Nous risquions, par conséquent, de nous trouver compli. 
tement démunis en avril 1946 si nous avions maintenu Ja ration 
distribuée à chacun, qui était de 4 litres par mois et qui exigeait, 
y compris les suppléments, 1.800 hectolitres par mois. 

Telle fut la raison pour laquelle nous avons dû réduire, hi 
à contre-cœur, la ration mensuelle à 2 litres, afin de parer au 
plus pressé. 

Mais ce n'était pas suffisant. I] fallait à tout prix combler 
notre déficit, Un seul moyen s'offrait à nous pour cela: trans 
porter en France le vin disponible qui se trouvait dans les 
chais algériens et qui atteignait un volume global d'environ 
42 millions d’hectohtres. 

Mais poser le problème et le résoudre étaient évidemment 
deux choses différentes. 

Je voudrais Eng sur ce point l'effort demon gouverne- 
ment pour parer à la situation dramatique devant laquelle nous 
nous trouvions. 

Mon premier soin à été de créer un comité interministériel 
du ravitaillement qui, tantôt sous ma présidence et tantôt sous 
la présidence de M. Longchambon, s’occupait de la coordination 
des divers services ministériels en jeu dans cette matière 
complexe que constitue le ravitaillement national. 

Pour je vin, en particulier, nous avons dû nous attacher À 
ce problème crucial de l'importation en France des 12 millions 
d'hectolitres qui se trouvaient dans les chais algériens. 

Les difficultés qui se présentaient à nous dans cet ordre 
d'idées étaient infiniment complexes, de valeurs et de degré: 
différents. 

Il fallait d'abord accroître notre capacité maritime de trans- 
port entre l'Algérie et la métropole parce que notre flotte avait 
été fortement diminuée pendant la guerre. 

Mais, pour cela, il fallait également développer un effort 
parallèle et concomitant afin de doter l'Algérie des camions- 
citernes nécessaires pour véhiculer le vin des chais au quai 
d'embarquement. 

Il fallait enfin rassembler les futailles vides pour parer à n0s 
insuffisances de bateaux-citernes et pouvoir transporter le vin 
soit en cale, soit sur le pont, 

Mais tout cela, mesdames, messieurs, mellait en jeu d°s 
administrations multiples qui n'accordent pas toujours leur: 
violons et auxquelles il était nécessaire parlois d'imposer ur° 
discipline. C'était là, précisément, le rôle de ce comité inter 
ministériel du ravitaillement que j'avais créé. 

Ces services multiples mis en jeu, vous les connaissez Com! 
moi: c'élaient les transports maritimes; pour les camion’, 
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etait la production industrielle, l'armement et la guerre: pour 


les pneus et les pièces détachées, c'était la produelion indus- 
trielle; pour les futailles, c'étaient certains groupements privés 
 SSESSEUTS de ces précieux contenants; c'était encore, pour 
{ détail de toutes ces opérations, le gouvernement général de 
l'Algérie. ann : 6 

Eh bien ! mesdames, -MessiCuTs, nous ax ons pu, mes colabo- 
teurs et moi, expédier en Afrique du Nord, durant notre 


rat 
passage aux affaires, hors contingent, notez-le, avec des dif- 
tioultés sans cesse renaissantes et des arbitrages souvent 


délicats, des centaines et des centaines de pneus de toutes 
marques, des pièces détachées en quantité considérable, plu- 
cjeurs centaines de camions à plateau, plusieurs centaines de 
camions citernes, ce qui nous à permis d'attendre la soudure 
sans trop d'à-coups et sans difficultés majeures. 
_ J'ai à peine besoin de vous rappeler les chiffres que vous 
ejait ce matin notre rapporteur, M. Gérard Vée. En janvier 1947, 
nous transportions d'Algérie en France 337.000 hectolitres par 
mois. Lorsque nous avons quitté le Gouvernement, au mois de 
juin, c'était presque un million d’hectolitres par mois que l'or 
transportait. En six mois, par conséquent, nous avons fait 
venir d'Algérie en France plus de 4 miliions d'hectolitres de 
vin courant, €e qui permit à nos successeurs de souffler et 
au pays de toucher vaille que vaille, avec beaucoup de diffi- 
cultés, je m'empresse de le dire, ses rations supplémentaires, 

Voilà, mesdames, messieurs, l’œuvre à laquelle nous nous 
sommes aftachés sur le plan du ravitaillement en vin. Elle est 
de celles dont je n'ai jamais songé à tirer parti spectaculaire- 
ment, mais dont je dis que le gouvernement que je présidais à 
le droit tout de même, tout entier, d'être fier. 

Je voudrais ajouter quelques considérations complémentaires 
à ces considérations générales et vous faire part d'un certain 
nombre d'éléments qui entrent, je crois, dans le cadre de notre 
discussion actuelle. 

Je tiens, en effet, à rappeler que le gouvernement que j'ai 
été appelé à présider s'est préoccupé, avant tous les autres, 
je le souligne, des contrôles à exercer et également de la répres- 
sion du marché noir. 

Sans battage, sans publicité, sans ce souci de vaine réclame où 
semblent se complaire parfois des vanités suballernes (Applau- 
dissements à gauche.) je n'ai jamais cessé d'appeler l'attention 
de mes collègues du cabinet sur la nécessité des contrôles 
rigoureux qui S'imposaient dans tous les départements minis- 
tériels sans exception. 

Par des lettres circulaires précises, j'ai demandé à chacun de 
mes collègues d'accepter ces contrôles de façon à dépister les 
erreurs, les malfaçons, les gaspillages, les fraudes toujours #os- 
sibles, dans une période où l'activité de l'Etat s'étend à des 
domaines aussi complexes que variés, 

Je ne veux pas abuser des citations. Voici cependant les 
termes de quelques-unes de mes circulaires. 

Dans celle du 18 mars 1946, adressée à tous les ministres, sur 
l'amélioration du contrôle des services, je disais: 

« Je veux rappeler que les réglementations économiques de la 
répartition, comme les autres fonctions de l'Etat, ne peuvent être 
assurées de façon satisfaisante que si une surveillance générale 
s'exerce sur les services eux-mêmes. 

« Le contrôle des services centraux et locaux — entendons par 
Jà non seulement le contrôle préventif, mais le contrôle à pos- 
tenoni, le contrôle sur place, celui qui recherche les lacunes de 
détail pour en inférer les défants d'ordre général et proposer les 
remèdes nécessaires — a toujours été une condition d'un bon 
fonctionnement de l'administration. » 

Et j'ajoutais: 

« La Surveillance générale des services doit être en particu- 
iler un moyen de rechercher les défauts de liaison entre les 
différentes administrations, défauts de liaison ou de coordina- 
lion qui sont souvent une des causes principales du mauvais 
fonctionnement de l’administration et particulièrement dans le 
domaine complexe de l'économie ». 

Voici une autre circulaire, du 20 avril 1946, dont j'extrais 
ce qui suit: | 

«a La gravité de la situation économique et de la situation 
financière ne saurait s’accommoder d’une politique purement 
négative, même pendant une période transitoire. Le problème 
de oe d'atteindre un degré de difficulté qui en rendra impos- 
sible la solution ultérieure. Un certain nombre de mesures doi- 
vent être prises dès maintenant tant èn ce qui concerne le fonc- 
tionnement de la répartition des produits et des moyens de pro- 
duétion qu'en ce qui concerne la réalisation des économies bud- 
gttaires. » 

Et j'ajouterais ces mots sur lesquels j'attire votre attention 
car l’idée qu'ils expriment se trouve reproduite trois ans après 
dans les conclusions de votre commission d'enquête : 

« Une enquête générale, disais-je à mes coflaborateurs, doit 
être en particulier le moyen de rechercher les défauts de 
liaison entre les différents ministères ou services, défauts de 
liaison et de coordination qui sont souvent une des causes 





principales du mauvais fonc! | n, 
particulièrement dans le domain \] 

« C'est pourquoi il me parait n Sail | les enquê- 
teurs parmi les hauts fonctionnaires 

Les hauts fonctionnaires dans une telle m uent 

chargés d'examiner le fonelio tent l'A > | iVI- 
taillement et notamment des direct s départei | È 
de leurs organes d'exécuu ü i que d { iti li itesS 
de dégager les ressources el | 

N'était-cce pas là n'üi-je pas | le | o et la 
souligner — la vision nette d tre 
quête devait révéler plus tard sur l'état de désordre à ) 
administration du ravilaillement à {cp L 
n'est-il pas vrai — nous l'admettrons si nous voulons « 
cères et, par conséquent, sévères pour nous-mêmin 
du sordres, dus aux tristes s6q 1es it à EUCITCs SN iLEHIT 
alors partout, dans toutes les administrations, sans en excepter 
aucune, ainsi que l'a démontré du reste certain rapport de 
la cour des comptes qui, en son temps, Je | rois t tout 
de même fait quelque bruit 

Malheureusement, le temps t-on dit est luife des 
grandes entreprises. Et c'est pourquoi, pour porter le fer rou 
dans la plaie, il eût fallu à la France des gouvernements qui 
durent, des ssemblées qui coniro ent. (mn nous n'a is 
eu qu'un mouvant kaléidoscope de gouvernements provisoires 
et de députés en transit. (Applaudissements à qa * el sur 
plusieurs bancs au centre 

lout cela est, hélas! connu, trop connu de chacun à us, 

Enfin, en ce qui a trait à la répression du ruarché noir, je 


veux rappeler simplement qu'au mois de mars 1946 
vernement que je pr'ésidais avait déposé un projet de loi 


spécial. Oh! ce projet, mesdames, messieurs, ne comportait 
peut-être pas la peine de mort prévue de facon très : Re 
culaire par certain projet qui l'a suivi. Mais il envisageait des 
peines sévères, efficaces, prescrivant notamment l'arrestation 
immédiate des délinquants, s’opposant à l'admission des 
circonstances atténuantes et prévoyant l'éviction de leur appur- 
tement des spéculateurs poursuivis. ji 

Ce n'est qu'à mon corps défendant que le texte déj par 
mon gouvernement a été considérablement atténué par FA In- 
blée. I n’en reste pas moins que, là encore, j'ai | it 
de rappeler, en réponse à l'ignominie de certaines attaques, 
que l'homme qui est devant vous, durant son passage au Gou- 
vernement, n’a jamuis oublié les devoirs de sa charge et, n’en 
déplaise à ses détracteurs, ne les a jamais méconnu \pplau- 


dissements à gauche.) 

Ayant ainsi dégagé les lignes générales de l'action du gou- 
vernernent que jai présidé durant la campagne 1945-1946, je 
voudrais maintenant rappeler à l’Assemblée les difficultés pure 
ticulières — je serais mème tenté de dire : exceptionnelles — 
devant lesquelles nous nous sommes trouvés. 

M. Gérard Vée et M. le président de la commission d'enquête 
ont souligné ce matin que Ja récolte de 1945-1946 avait été Ja 
plus faible de toutes celles que nous ayons connues en France 
depuis 1879. Par rapport à la période de guerre, elle était infé- 


rieure de 15 millions d’hectolitres à la moyenne des cinq der- 
nières années. 

La tâche de nos successeurs à ét ini ument plus facil car 
la récolte de 1946-1947 a dépassé la précédente, celle que j'ai 


été chargé d'administrer avec M. de Gaulle et M, Bidault. La 
récolte de 1946-1947 a dépassé celle de 1945-4946 de six millions 
et demi d’hectolitres. Cependant, je n'ai pas l'impression qu'il 
y ait eu une amélioration sensible dans 4a distribution et la 
répartition du vin sous l'administration de M. Farge. 

C'est M. Longchambon qui a noté, par exemple, au cours 
de son audition du 13 juin 1947 par la commission d'enquête, 
page 618 du rapport, que, dans les deux mois qui avaient suivi 
l'arrivée de M, Farge au ministère du ravitaillement, il v avait 
eu un effondrement de 700.000 hectolitres dans les arrivages des 
vins algériens, 

Il ne faut pas s'étonner, par conséquent, si l’on retrouve 
dans les journaux de l’époque celte indication qu’au 18 octobre 
1946 les deux litres n'étaient pas encore distribués. 

Ce sont également les journaux de l'époque qui ont souligné 
la légèreté véritablement incroyable des promesses faites par 
M. Farge qui, sans connaître le problème, avait imprudenment 
laissé espérer à la population une ration mensuelle de six litres 
de vin. 

Les démélés de l’ancien ministre du ravitaillement avec les 
viticulteurs sont encore, je le pense, présents à toutes les 
mémoires. Le ton avait été plutôt vif, Il y eut une menawe 
de grève administrative des maires du département de l'Hé- 
rault. Il a fallu, je le rapelle, que M. Georges Bidault, pré-ident 
du conseil, règle en personne le conilit, les organisations 
viticoles ne voulant plus avoir, à ce moment, aucun contact 
avec M. Farge dont elles dénoncaient la mauvaise 4oi et, er 
même temps, l'incapacité, 
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harubon ne s'est jamais mis dans cette 
e rappelle ces souvenirs un peu anciens, 
ils évoquent l'irritation de l'opinion, 
nnmmateurs, les inces- 


J'o=e dir: qui \L long 
posture hurmiliée, EL Si j 
est simplement parce qu' 


| nieniern { les cons 


1 doléances 
saniltes 
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du publhe, 
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ration savante 


évidemment, de toile de fond à la prépa- 


in lancement spectaculaire de l'affaire des vins 


qui, dès le départ, à bénéficié d'une orchestration de presse 
inouie, ne laissant certainement aucun doute sur son arriere- 


plan politique 

e système n' 
de l'autre côté du rideau de fer, 
abondante chaque fois qu'il y a eu quelque retard ou quelque 
imalfacon dans l'exécution de l’un de ses plans quinquéennaux. 
Cest ainsi que l'on crée les diversions nécessgires et que l'on 
Inasque, derricre des subotage ou de trahison, ses 
propres respon abilités, 

Je dis tout net que c'est 1à ce qu'on a voulu faire. C'est le 
but qu'on s'est proposé d'atteindre. C'est là l’entreprise qu'on 
a méditée, froidement, délibérément, en essavant de déshonorer 
un homme et, à travers lui, le parti auquel il appartient depuis 
prés de cinquante ans, 

EL comme, sur ce point, nul rr'est tenu, après tout, de croire 
en ia parole, j'entends apporter devant vous la démonstration, 
atissi brève que possible, de Ja légèreté, de la sottise, de 
l'inconsistance et, par dessus tout, du mépris de Ja vérité qui 
ont caractérisé Ja plupart d iflirmations lancées contre moi 


L pas nouveau et nous connaissons un pays, 
qui en à fait une application 


pro { ui 


par M. Farge. 

Je voudrais tout d'abord rappe:er à nos collègues, qui ne s’en 
souviennent peut-être pas avec précision, l'allure générale de 
l'odieuse campagne qui a élé déclenchée contre moi dès le 


mois d'octobre 1946, Le thème en était extrémement simple: 
une savante organisation de gangsters, opérant &u ministère du 
ravitaillement, avait, paraît-il, livré au marché noir les vins 
destinés aux rationnaires, Cette bande, bien entendu, bénéficiait 
des plus hautes protections de l'Etat, C'est. par milliards que 
se chiffraient ses protits illicites, Et pour masquer ses agisse- 
ments, on avait voiontatrement semé le désordre dans la Col p- 
tabilité du service des boissons. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'on à pu voir s’étaler dans 
les journaux, au cours des semaines qui ont suivi la publication, 
par l'agence France-Presse, d'un communiqué spécial du minis- 
ère du ravitaillement dont vous trouverez le texte dans le 
rapport de M. Gérard Vée, à la page 195. 

Ainsi, celui dont vous aviez fait, tour à tour, le président de 
vos assemblées délibérantes et également le président du gou- 
vernement provisoire, élait clairement désigné à Ja vindicte 
publique, J'étais, paraît-il, le chef occulte de ce gang du vin, 
une manière de Vieux de la montagne », prélevant sur d'in- 

normbrables aigrefins une dime monstrueuse, à Ja fois, par son 
caractère et pur ses dimensions, 

Jai pu démasquer très vite — car c'est là le fond de la cam- 
pagne orchestrée contre moi — le personnage qui avait ouvert 
la voie à la calomnie, I y a encore, heureusement, des hommes 
courageux et Jovaux. 

Dans la plainte qui avait élé déposée par M. Farge, rien 
u'autorisait, rien ne pouvait autoriser personne à me mettre 
en cause, Îl fallait done qu'à côté de cette plainte contre X... 
il v ait des ragots, des bavardages, disons-le: des insinuations 
savamment dirigées, Quand Basile connaît son métier, la pra- 
tique de la conversation chuchotée et l'usage du bouche à 
oreille n'ont aucune espèce de secret pour Jui, 

Et c'est, en effet, par ce procédé de diffusion, dans ce Paris 
si plein de résonances, qu'on a Inéchamment, hypocritement 
fait cheminer mon nom comme étant celui du Deus ex machina 
du vin, I n'en a pas fallu davantage pour que je sois cloué au 

ilori de la nation. 

Un homme a eu l'énergie de secouer cette boue, de dénoncer 
le Tartuffe qui avait tenu ces vils propos. Cet homme, c'est 
non armi et camarade Charlot, député du Var, à qui je veux 
dire une fois de plus toute la reconnaissance que je lui dois 
pour avoir arraché son masque à mon calomniateur, Car c'est 
lui qui m'a mis en garde contre lui. 

\ ce moment, l'Assemblée s'était séparée, 11 ne pouvait plus 
y avoir devant elle de débat publie. J'ai, par conséquent, été 
obligé de l'instiluer devant le conseil des ministres. Et ceux 
qui y ont assisté — il en est quelques-uns dans cette salle — 
savent que ce jour-là, comme aujourd'hui du reste, je ne fis 
pas tigure d'accusé, mais d’accusateur, (Applaudissements à 
gauche.) 
” Deux hommes conaissaient, à ce moment, — le 9 octobre 

1946 — le dossier du vin. I y avait d'abord, évidemment, celui 
qui l'avait patiemment constitué, qui avait surtout passé son 
temps À cela. I y avait ensuite fe ministre de la justice, 
M. leitgen. 

J'ai demandé À ces deux hommes de dire sans ambages, 
sans rélicence aucune, si dans ce dossier il y avait des pièces, 
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un document, un fait matériel quel qu'il soit qui puisser 

démontrer que j'avais pris une part quelconque au scandale 
du vin. 

la réponse a éié doublement négative. J'ai alors demande 
que, par un document officiel, elle soit portée à Ja connais. 
sance de l'opinion, Ma demande fut jugée si légitime que c'e: 
à l'unanimité — écoutez bien, mesdames, messieurs — comm 
nistes compris, bien entendu, que le conseil des ministres vota 

un communiqué final dont le texte avait été rédigé par deux 
homimes devant Jesquels on doit s'incliner en raison de leur 
haute impartialité: M. Bidault et M. Teitgen. 

Je relis le passage de ce communiqué spécialement consacré 
aux rumeurs répandues contre ini — c'était déjà un comme 
cement de réparation: 

« Le Gouvernement à pris acte que dans l’état actuel du 
dossier transmis à la justice il ne se trouve ni pièces ni docu- 
ments qui permettent d'utiliser ces poursuiles à des fins poli. 
tigues, ni quant aux partis, ni quant aux personnes, » 

4 l'on savait bien qui était visé par le dernier membre de 
la phrase. 

Le déroulement de Ja discussion devait, ce jour-là, m'appor- 
ter une autre satisfaction, Je n’en aurais peut-être jamais fait 
état si. dans le pamphlet publié à grands fracas contre Hi 
M. Farge n'avait eu l’inconvenance rare de raconter à sa facon 
ce qui s'était passé au conseil des ministres du 9 octobre {44 
quand avait été voté le texte que je viens de citer, 

Ge jour-là, donc, ignorant sans doute que j'avais entre les 
mains la preuve des insinuations et des propos qu'il avait 
colportés dans toutes les salles de rédaction des journaux pari 
siens, l'ex-commissaire de la République Ivonnais eut l'audace 
de déclarer qu'il n'était pour rien dans les attaques dont j'étar 
l'objet dans toute la presse à scandale, 

C'est alors que j'ai lu, devant le conseil des ministres, cette 
lettre de M. Charlot dont j'ai parlé, rapportant les insinualions 
venimeuses de M. Farge. Et je n'ai ajouté que cette simple 
phrase à cette lettre, ce dont les ministres qui étaient là pour 
raient tous attester : « Monsieur Farge, cette lettre que je viens 
de lire me donne le droit de vous dire en face que vous ête 
un menteur ». 

J'ai appris depuis que, pour M. Farge, la vengeance est 0 
plat qui se mange froid, C’est tout naturellement devant là 
commission d'enquête sur le vin que s'est extériorisée ave: 
mr de force cette soif de vengeance à retardement. Dans Ja 
ongue série d'auditions auxquelles la commission d'enquête 
a consacré ses travaux, on ne manque pas de relever la place 
considérable prise par les imputations diverses et variées de 
M. Farge. 

Cela m'a conduit parfois, je le dis en toute bonne foi à no 
collègues de la commission d'enquête, et plus particulierement 
à son président, à m'impalienter quelque peu contre Ja facon 
de procéder de la commission, laquelle, bien souvent, 1 
paraissait sacrifier l'essentiel à l’accessoire. Mais aujourd'hui 
que nous en avons enfin terminé, je regrette moins la minutic 
parfois extrême de certaines recherches, de certaines inve<tigra 
tions. Car c’est cette minutie qui va faire apparaître de façon 
échitante, en même temps'que la mauvaise foi de mes ennernis 
les arrière-pensées bassement politiques toujours à Ja bas 
de leurs multiples diffamations, dont vous allez voir, en les 
examinant rapidement les unes après les autres, ce qu'elles 
peuvent valoir. 

La première diffamation lancée avec fracas par M. Fargi 
a visé mon ancien chef de cabinet, dont le nom a retenti tout 
à l'heure à cette tribune, M. Zerbini. , 

Le procédé est classique: duand on ne peut atleindre un 
homme politique directement, on essaie de l'atteindre par le 
biais de son entourage. Pour les hommes politiques, on dirait 
qu’il s'agit d'une tradition que se transmettent fidèlement les 
uns aux autres ceux que j'appelle les techniciens de la diffa 
mation, 

Quand on a voulu attaquer Clemenceau, on a essayé 
l'atteindre à travers Cornélius Herz. Quand on a voulu atteindre 
Caillaux — je ne parle que des morts, pour ne pas susciter de 
controverse — on à recouru au biais de l'affaire Bolo Pacha. 
L'histoire que nous vivons — je ne veux pas m'y arrêter — 
pourrait nous fournir bien d’autres exemples de cette pratique 

M. Farge, traditionnaliste à sa manière, s'est donc acharné 
plus particulièrement contre M. Zerbini, dans une ridicule 
affaire — je dis bien: ridicule — autour de laquelle il à menc 
grand bruit, l'affaire du Sud-Est. 

De quoi s'agissait-il, mesdames, messieurs ? 

En l'espèce, d'interventions de M, Zerbini qui aurait tenté, 
sans succès du reste, de faire affecter un pétrolier, le Sud-Est, 
à des transports de vins, Et comme le culte du sensationnel 
aboutit toujours, chez M. Farge, à une sorte de vision défor 
mante des choses, il avait déclaré froidement à la commission 
que la marine marchande, ayant refusé de donner satisfaction 








à la demande de M. Cès, pour qui serait intervenu Zerbini, 
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« le Sud-Est passa outre et effectua... » — c'est M, Farge qui p Je vous renvoie au rapport de la commission d’enqu où 
jarle, admirez la précision — « une dizaine de voyages entre figure le compte rendu de sa mission. M. Antonin G li 
Oran et Sète, de mai à juin 1946 ». dans l'obligation de déclarer que c'est M. Moch qui a dit 


Ft, pour faire image, M, Farge avait donné à celte affaire un 
magnifique panneau Tréciame, il avait appelé le Sud-Est le 

« bateau pirate ». ù x 

Ramenons les choses à leurs justes proportions. Laissons un 
instant le récit tout à fait rocamibolesque de M. Farge pour ne 
soir que la simple réalité, extrèmement claire si on la débar- 
rasse des passions partisanes ou des arrière-pensées politiques. 

Au moment où j'arrivai au Gouvernement, je 1 ai dit, faute 
de stocks en France, je fus dans l’obligation de réduire de qua- 

tre à deux litres la ration mensuelle de vin des Français, cela 
su moment où, à Alger, dix ou douze millions d'hectolitres de 
vin risquaient, faute de moyens de transport, de se gâter dans 
les entrepôts. ) ; ; 

Quelle politique préconisons-nous alors devant l'Assemblée 
nationale constituante ? Nous nous engageons à mettre tout en 
œuvre pour transporter le plus rapidement et le plus massive- 
ment possible le vin algérien, seul moyen d'assurer la soudure, 
Voilà l'impératif catégorique qui s'impose à nous quand nous 
jetons le cri d’alarme et exposons au pays la situation diffi- 
cile qui est la nôtre. : ? 22r 

Or, dans ce moment même, il y a à Port-de-Bouc, immobilisé 
dans l'attente de moteurs blindés commandés en Angleterre, 
un pétrolier français pour lequel nous payons, à la société qui 
nous le loue, 200.000 francs par mois, Il est des gens qui, évi- 
demment connaissent cette situation, notamment une maison 
qui a toujours’ eu de gros contrats avec nos administrations, 
la maison Cès. ; ra 

Cette maison intervient auprès des services du ravitaillement 
et également à la présidence du conseil. Car on s'adresse tou- 
jours à la présidence du conseil pour toutes sortes d’affaires, 
méme celles qui ne sont pas de son ressort, Et la maison Cès 
déclare que si l’on affecte le Sud-Est à des transports de vins, 
elle payera elle-même la location de ce tanker, le fera réparer 
à ses frais et ne l'utilisera que pour transporter des vins du 
ravitaillement, 

La maison Cès, c’est incontestable, y a évidemment son inté- 
rêt. Mais je dis que, aux yeux du Gouvernement, la proposition 
préseute également un certain intérêt. Car si nous affectons le 
Sud-Est à des transports de vins nous économiserons et les 
200.000 francs de lover mensuel et la location d’un tanker 
élranger, Or, savez-vous ce que coûte à ce moment-là la loca- 
tion d’un tanker de même tonnage que le Sud-Est ? 10.000 dol- 
Jars par mois. 

En outre, l'alimentation du pays y gagne puisque nous pour- 
1ons transporter tous les mois de 40.000 à 50.000 hectolitres de 
vin courant pris dans les chais algériens. 

Voilà l'affaire, mesdames, messieurs. Voilà l'intervention 
qu'on reproche avec véhémence à M. Zerbini comme un crime, 

Voilà £e que je ne peux admettre, car je prétends que cette 
intervention s’insérait dans une action gouvernementale dont 
je prends la totale responsabilité sur le plan politique. Je 
reconnais, je l’ai dit devant la commission, que {les interven- 
tions écrites de M, Zerbini — car tout s’est passé par écrit, 
il n’y à rien eu de secret — ont peut-être contrevenu aux 
formes habituelles qui sont de règle dans l'administration. La 
rédaction de certaines lettres fut peut-être fâcheuse. C'est le 
seul reproche que j'ai pu leur faire. Mais, allant au fond des 
choses, je dis que les interventions de M. Zerbini, dans cette 
affaire, ne pouvaient présenter aucun caractère suspect. La 
commission n’y à rien relevé de semblable. Seul M. Farge, 
pour tenter de donner à cette affaire un caractère suspect, a 
déclaré, d’abord que l’homme pour lequel était intervenu 
M. Zerbini, M. Cès avait été un Affreux collaborateur, ensuite, 
que ce collaborateur n'avait pas « froid aux yeux » puisque, 
maigré, paraît-il, le refus de Ja marine marchande de lui 
donner satisfaction, il avait passé outre et fait du Sud-Est un 
véritable bateau pirate, renouvelant à sa manière les exploits 
de la grande flibuste. 

Mesdames, messieurs, deux affirmations, deux mensonges, 
Lar au moment où M. Farge traînait dans la boue M, Cès, à 
la commission d'enquête, le 4 juin 1947, il y avait trois 
semaines déjà que la cour de justice de la Seine l'avait lavé 
de toute espèce d'accusation. 

Quant au bateau pirate, il n'avait jamais existé que dans 
l'imagination délirante de M. Farge, ainsi que le démontra 
lumineusement M. Jules Moch au cours de son audition du 
8 mai 1947, ce qui faut-il le dire, n'empêcha point MM. les 
communistes, nouveaux Saint-Thomas, d'exiger que, sur ce 
pe on fit une enquête pour savoir qui disait vrai, de 

. Farge ou de M. Moch. 

;0r, mesdames, messieurs, c’est assez plaisant à raconter, 
test un bon ami de M. Farge a fait l'enquête, M. Antonin 


Gros en personne, communiste bien,entendu, vice-président de 
la commission. 





qu'il n’y avait pas de bateau 
n avait jamais rien el de Cornmun a un 


la vérité et non pas M. Farge, 
pirate et que M. Ces 
« frère de la côte ». 

Je le demande à l’Assemblée: comment, après cela, croire 
au sérieux d'un ancien ministre qui prend de telles libertés 
avec l'Histoire ? 

En tout état de cause et sur ce point particulier, je pose la 
question cruciale — ‘elle reviendra comme un lJeilamoluiv — 
qui seule intéresse ce débat et l'Assemblée: en quoi, comment, 
dans quelles conditions, dans cette affaire du Sud-Est, qu'on 
s'est bien gardé d'évoquer parce qu'elle est gènante pour 
M. Farge et ses amis de la commission, aurait-on pu nuire si 
peu que ce soit au ravitaillement en vin du pays ? 

Gageons, mesdames, messieurs, que ja réponse des amateurs 
de Haute Cour se fera peut-être attendre longtemps. 

Autre accusation qui a fait couler des flots d'encre et a 
motivé de multiples auditions contradictoires, lesquelles ont 
permis à la commission de faire un voyage — très agréable, 
J'en suis certain — en Algérie: celle qui à trait aux can 
viternes. 

Ce que visait M. Farge, à celte occasion, c'était toujours cette 
entité abstraite — ce qui lui a permis les pires insinuations — 
c'élait tantôt mon entourage, tantôt mon cabinet, tantôt co 
qu'il désignait d’un mot plus incisif : la présidence. 

Qu'a prétendu sur ce point M. Farge, dans son audition 
du 21 mars 1947, au sujet du problème des transports intérieurs 
algériens, qui avait motivé, vous le savez, de très gros efforts 
de notre part ? 

M. Farge a indiqué à la commission qu'ayant obtenu de, 
l'armée des camions-citernes destinés au transport des vins, 
« le cabinet de M. Félix Gouin avait fait livrer ces camions, 
non pes aux transporteurs publics, mais à des trafiquants de 
imistelles ». 

Il s'agissait, d’après M. Farge, de dix-sept camions-citernes 
Willème. Naturellement, gros émoi des commissaires, Hnmé- 
diatement, enquête sur enquête, J'avoue que je m'ai pas très 
bien compris cette émotion car, dès ma première audition, 
quelques jours après l'affirmation gratuite de M, Farge, j'appor- 
tai la preuve incontestable, et incontestée du reste, émanant 
d'une lettre de M. Chataigneau, gouverneur général de l'Agérie, 
qu'il était faux que les dix-sept camions-cilernes aient été 
hvrés à des trafiquants de mistelles. Au contraire, ils avaient 
été tous livrés à des transporteurs publics, suivant une liste 
que la commission avait reçue de M. Chataigneau des le 
30 avril 1947. 

Par conséquent, dès le début, la lettre de M. Chataigneau 
dégonflait le mensonge de M, Farge, I n'y avait plus qu'# 
passer à autre chose. C'était, évidemment, ecmpter sans les 
auxiliaires communistes que M. Fargge à trouvés au sein de la 
commission et qui ont*multiplié les recherches, les interrogra- 
toires, les auditionS contradictoires, pour essayer d'établir que, 
peut-être, il y avait eu à l’origine de tout cela des-tentatives 
plus ou moins suspectes., On pensait ainsi, sans doute, pouvoir 
mettre en mauvaise posture, soit votre serviteur, soit des met 
bres de son cabinet. 

On a poursuivi ces investigations avee un acharnement 
inouï, alors qu'on savait au départ, je le répète, que M. Farge 
avait menti et que la solution adoptée dans cette affaire avait 
été, sur le plan du ravitaillement en vin, correcte, impeccable, 
une opération où je défile qu'on me trouve en défaut, si | 
est simplement de bonne foi. 

Tout a été mis en œuvre, cependant, pour essayer d'appor 
un semblant de justification à la contre-vérité totale du propos 
tenu par M. Farge. Laissez-moi vous dire qu’on n'a abouti abso- 
Jument à rien. Il s’est produit simplement ceci: dès le début 
de mon gouvernement, j'ai pris la responsabilité — car il 
fallait doter l’Algérie de moyens de transport intérieurs — de 
faire bloquer chez les fabricants les camions qu'ils avaient en 
stock. La mesure n'était peut-être pas très légale, mais jo 
déclare tout de suite que, si c'était à refaire, je recommen- 
cerais, car c'était le seul moyen, pour moi, de secouer l'apa- 
thie administrative et de forcer la main à un certain nombre 
de services métropolitains qui voulaient garder par devers eux 
ces camions, alors qu'ils étaient indispensables à l'Algérie, 
J'ai pensé que tout devait céder devant les besoins essentielg 
du pays. 

Après avoir fait bloquer tous les camions en usine, à Paris, 
j'ai entrepris avec les départements ministériels intéressés, pour 
obtenir leur adhésion et régler les modalités de remplacement 
futur des camions que j'allais leur enlever, toute une strie de 
conversations. 

Il y a eu dans ces départements ministériels, comme tou- 
er chaque fois qu'on agite un problème concret, des hési- 
ations, des réticences, des acceptations, des refus, puis enfin 
une acceptation définitive, Si bien que, pour obtenir les dix- 
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sept camions-Ccilternes en qu trois 
InO1S en négocialions, 

LES Cannons, Je le note en passant, ne faisaient pas partie 
du contingent normal que les services de l'économie nationale 


stion, nous avions perdu 


réservaient tous les frois mois aux Algériens, Par conséquent, 
sur le plan administratif, si le chef du Gouvernement l'avait 
voulu, aucune règle n'aurait pu lui être opposée dans le cas 
où, à Paris, nous aurions cédi s CalOnNs à CEUX QUI HOoUus les 
Jermandaient, Car vous pensez bien que, dès que fut connue 


, 
celte distribution hors contiagent au prix de la taxe, tout le 
! 


monde a voulu en obtenir! 


d'attribution, il les renvoya à M. Moreuil, directeur de l'office 
d'Algérie, qui les adressa à son tour au gouvernement 
général, Dès que cette liste fut parvenue à Alger, les trans- 
porteurs s'imaginèrent qu'il s'agissait d’une attribution. 
ransporteurs publics forment une corporation puis: 
sal remuante, Nous l'avons constaté déjà quelquefois, 
n'est-il pas vrai, chers collègues ? Ils ont fait agir et 
déclaré qu'ils voulaient se voir attribuer la totalité des camions- 
citernes hors contingent qui devaient arriver. 
croyez pas qu'ils défendaient l'intérêt général, Ils 
daieut purement et simplement leurs intérêts privés, qui s'op- 
posaient à d'autres intérêts privés, 

C'est ainsi qu'est né un conflit, très vite apaisé, car, dès 
que M, Longchambon, ministre du ravitaillement dans mon 
cabinet, 1u'eut entretenu de cette affaire en m'indiquant que 
les transporteurs publies menaçaient de se mettre en grève 
leur attribuait pas les camions en cause — ils n'étaient 


Ines 


51 on 1 


pas encore arrivés d'interrompre, par € ments ve les trans- 
ports de vin, j'ai donné l'ordre de leur accorder satisfaction. 
Et l'écoulement du vin fut assuré dans des conditions parfaites. 


Telle fut mon attitude, La commission a-t-elle relevé quelque 
faute que ce soit dans cette attitude ? 

J'ai pris alors la seule décision qu'eût prise à ma place tout 
chef de gouvernement à l'époque. 

Suivant un impéralif catégorique, il fallait faire refluer vers 


Ja France, en un flot ininterrompu, des centaines de milliers 
d'hectolitres de vin. NH ne fallait tolérer aucun arrêt dans le 
débit de celte sorte de pipe-line mi-terrestre, mi-marilime qui 


apporlait les vins algériens. 
La encore, par conséquent, il n'y a rien à reprendre dans 


mon attitude. C'est du reste ce qui a mis en rage — je 
mn'einpresse de le dire — les féaux de M. Farge, je veux parler 
de messieurs les communistes qui se sont dit: « Qu'est-ce que 
nous pourrions bien inventer qui mettrait M. Gouin en mau- 


affaire des camions-citernes où son 
arbitrage a finalement donné raison aux transporteurs, et à 
l'occasion de laquelle sa conduite ne donne prise à aucune 
critique ? » 

Le résultat de leurs savantes cogitations fut cg jour, à 
son bane de député, trois années apès, M. Tülon, qui fut 
lüuinistre duns mon cabinet, se dressa et déclara tout à trac 
à l'Assembiée, au milieu d’une discussion qui n'avait aucun 
rapport avec le probième du vie, que M. Moch et moi-même 
€liuns « dans le pinard jusqu'au cou » et que, personnellement, 
je m'en occupais même à ma table de travail. 

Et M. Tillon d'ajouter, bien entendu, qu'il avait une lettre 
écrasante pour moi, en ce sens, et qu'on allait voir ce qu'on 
ailait voir! 

J'ai mis M. Tillon en demeure d'apporter sa lettre, et comme 
c’est un homime aimable, il est allé au delà de mon désir! 
Figurez-vous qu'il en a rapporté cinq ou six à la commission, 
Elles faisaient partie de toute la correspondance échangée avec 
MM. Michelet et Tillon, lorsque j'avais bloqué les camions dont 
je vous ai parlé, afin de leur donner une nouvelle affectation, 
puisqu'ils étaient réservés jusqu'à ce moment, soit à l’armée, 
soit à l'armemerit. 

Il est inutile de vous dire que cette affaire avait été menée 
au grand jour, mes services en avaient conservé tout le dos- 
sier., M. Tillon croyait produire ua effet de surprise en appor- 
lant des pièces qu'il supposait totalement inconnues de la 
commission, Mais la surprise fut pour lui. Car l’un de mes 
collaborateurs, M. Montel, avait remis à la commission, le 13 juin 
1918, des documents identiques à ceux de M. Tillon. Depuis un 
an, par conséquent, ils figuraient au dossier de la commission. 

Lorsque, le 13 juin 1949, M. Tillon versa sa petite pincée de 
documents, il lui fallut donc trouver autre chose et, surtout, 
ne pas perdre la face, M. Tillon, jamais à court, se souvint 
tout à coup des discussions que nous avions eues avec 
M. Michelet et lui-même, dont l’orateur qui m'a précédé a fait 
une description quelque peu incompiète. Il a déclaré devant la 
commission que M. Michelet Jui avait dit, à la suite d’une 
entrevue que nous avions eue, que cette affaire de camions 
« sentait mauvais ». 

La commission convoqua M. Michelet pour contrôler les 
Béclarations de M. Til'on, et voici ce que déclara M. Michelet, 
font la bonne foi n'est pas en cause: « Je n'ai certainement pas 


1 " 1 
vaise posture dans cette 


défen-. 





dit à M. Tillon: cela sent mauvais 5, C'était, par conséquerst 
un très net démenti à l'affirmation de M. Tillon, M. M et 
a ajouté: « J'ai probablement dit: « Ceîte insistance me 
bizarre, et M. Tillon aura traduit... » — avec sa bonne ! 
tumière, bien entendu — « … cela sent mauvais », 

Comme je demandais à M. Michelet, par la suite, ] 

il ne s’élait pas ouvert à moi de cette impressio 
décembre 1946 — je rappelle que notre conversation se 
en décembre 1949 — mon interlocuteur, avec sa franchise 
tuelle, me répondit: « Je ne vous en ai pas parlé parc 
n’y avait pas, dans mon esprit, d'intention péjorative à 
égard, » 

j'ai dit à la commission que cette | 
est un homme loval, me suffisait. Eu égard à la bonne ji 
indiscutable de M. Michelet, l'interprétation péjoratix 
M. Tillon me laisse la conscience en paix! 

M. Til'on et M. Farge sont attelés, depuis longtemp 
même charrette. Ils vont tous les deux, chaque semi 
port en port, endoctriner les marins et les dockers, np 
bonne cause, bien entendu celle du Kominform. C’est pourquoi 
je n’attache aucune importance au témoignage un peu 
dirigé que M. Tillon a produit en faveur de son camarad 
chambardement social, M. Farge, 

M. Tillon, au reste, est trop bon disciple de Lénine pou: 
je puisse douter une minute qu'il n'applique avec 2: 
confiance les excellentes méthodes de celui-ci, celles qui 
sistent, notamment, à tout mettre en œuvre quand il s’as 
confondre un ennemi du « Parti »; car, à ce moment, tou 
moyens sont bons! 

Mais, après cela, que reste-t-il, je le demande encore u 
fois, du tumulte déchaîné autour de ces minuscules incii 
relatifs aux camions algériens ? 

Rien, je le dis avec sérénité, qui ne soit conforme à l'intérit 
du pays. Que mes détracteurs S'en prennent, par constq 
à M. Farge si, à leur grand dam, une fois encore, je vien: 
administrer la preuve. (Applaudissements à gauche.) 

En tout état de cause, je pose encore une fois la qu 
aux froids logiciens du parti communiste: en quoi, comn 
dans quelles conditions mon action personnelle dans l'affure 
des camions-citernes aurait-elle pu nuire, si peu que ce 
au ravitaillement en vin du pays ? Il faudra prendre beaucoup 
de liberté avec la logique pour établir cette impossible dém 
tration. 

J'en viens maintenant, mesdames, messieurs, à la partie 
trale des attaques de M. Farge, autour desquelles s’est dés 
loppée toute la campagne de diffamation ourdie contre 
Il s'agit de l'affaire de la licence Sapvin. 

Voyons de quoi il retourne, car il est toujours bon de 
une affaire dans son cadre général, 

Je rappelle la campagne menée dans une certaine pre 
la presse à scandales, et qui en tire argent, sous l’inspir 
de M. Farge. Les thèmes étaient très simples. 

Des licences d'exportation auraient été frauduleusement ch! 
nues grâces à de hautes personnalités politiques, qui 
auraient fait une sorte d chasse gardée pour quelques mat 
privilégiées. Des vins destinés à l'exportation auraient 
détournés du circuit régulier et versés au marché noir. | 
centaines de milliers d’hectolitres auraient été ainsi soustrait 
à la consommation courante, Des centaines de million: 
francs de bénéfices auraient pu être ainsi réalisés par des tra 
quanis sans vergogne. 

Et l’on ajoutait: « Tout ceci n’a été possible, évidemm 
que grâce à l’appui des plus grands personnages de la Ré 
blique ». 

Or, mesdames, messieurs, ce ramassis de ragots, lorsqu'on 
l'analyse objectivement et ffoidement, sans passion, apparait 
comme incroyablement gonflé pour les besoins de la eau 
car, en définitive, et quelle que soit l’opinion que vous pui-<e7 
voir sür le fond de la licence Sapvin, il s'agissait, mesdamn 
messieurs — c’est cela qu’il faut comprendre — d’une opé 
tion d'exportation qui portait, au départ, sur 200.000 hectolitres 
et qui, finalement, a été ramenée à 40.000 hectolitres envo: 
en Suisse, landis que 45.000 restaient en France, 

Dès ma première audition par la commission d'enquête — 
vous pourrez vous reporter au compte rendu — j'indiquai l'int- 
gnifiance de l'opération eu égard aux nécessités de ravilaille- 
ment. Je rappelle que la ration de deux litres de vin exige:it 
un volume mensuel de 1.200.600 hectolitres de-vin. Ce n'est pa, 
par conséquent, une opération comme celle que l’on reprochait 
à la société Sapvin qui aurait pu compromettre le moins du 
monde le ravitaillement du pays. 

Il s'agissait de 40.000 hectolitres. Mais j'ajoute que rien 
apres de dire, a priori, comme l’affirmait M. Farge, que 
a licence Sapvin avait servi à approvisionner le marché no. 

Sur ce premier point, la commission a dégonflé les hyp°- 
thèses gratuites de notre ancien ravitailleur. Ce sont s°* 
propres enquêteurs — l'inspecteur Weydt en particulier — (1! 


ont indiqué que 45.000 hectolitres de vin non exportés en Su 


arole de M. Michelet 
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avaient été reversés au ravitaillement général, en France, au 
prix de la taxe. Les affirmations de M. Farge étaient donc 
inexactes. 5 : : ee: Æ * 

Par ailleurs, au début de l'enquête, j'ai apporté sur d'autres 
points un certain nombre de précisions qui n'ont jamais été 
dementies. J'ai déclaré en effet, toujours au cours de cette 
première audition du 30 avril 1947, que je n'avais rien connu 
de l'affaire Sapvin avant qu'elle fasse l'objet de la plainte de 
M. Farge et que j'étais resté totalement étranger, aussi bien aux 
lémarches qui précédèrent l'octroi de cette licence qu'aux 
details multiples des opérations qui le suivirent. j : 

J'avais affirmé en outre, de façon catégorique, que jamais 
y, Savy père n'avait été attaché à un titre quelconque à mon 
cabinet, et j'avais ajouté que le fils de M. Savy n'était entré 
four la première fois à mon cabinet que le 6 décembre 1945, 
pal conséquent, postérieurement à l'octroi de la licence. 

Ouant aux écritures de la Sapvin, qui portent un eompte 
réditeur — la commission Ta prouvé — tant au nom de 
\, Savy père qu'au nom de M. Savy fils, j'en avais ignoré 
rexistence jusqu’au moment où les journaux en ont parlé pour 
a première fois à la fin de 1946. Je remercie la commission de 
l'avoir établi de la façon la plus lumineuse. 

Gräce à ces efforts de clarté, pour tout homme normal doué 

sens commun s'entend, et d’un minimum d'istelligence 
égaement, il résulte des investigations qui ont été tres 
poussées qu'à aucun moment nul n'a pu dire que j'étais 
intervenu d’une façon quelconque dans l'octroi de la licence 
Sapvin. On a entendu sur ce point des fonctionnaires comme 
MM. Baliy, Wevdt, Dubois, Demont, Durand, Miliardet, Miné, 
on a entendu M. Gramont et les ministres de l’époque. Aucun 
le ces témoins entendus par la commission n'a même fait 
mention de mon nom. Celui-ci n'a jamais été prononcé dans 
l'affaire de Ja licence Sapvin et j'ai donc le droit de dire qu'un 
nouveau pan de la légende bâtie par M. Farge s’est, à ce 
jour, misérablement effondré. 
Autre fait non moins discutable, sur lequel on a toujours 
fait le silence, mais qui est établi par la documentation de 
la commission: quand j'ai pris le pouvoir, en janvier 1916, 
toutes les licences d'exportation avaient déjà été attributes, 
Elles l’avaient été par le cabinet du général de Gaulle et elies 
atleignaient un volume de { million d’hectolitres, 

Savez-vous à combien, en face de ce chiffre, se sont élevées 
les seules licences qui aient été accordées par mon gouverne- 
ment ? Exactement, à 95.000 hectolitres. Cela résulte du tableau 
remis à la commission par M. de Menthon. Et j'affirme qu'au- 
cune des licences que nous avons délivrées, nous, gouverne- 
ment Gouin, n'a donné lieu à une instruction judiciaire quel- 
conque. 

Autre fait, aujourd'hui établi par les propres inspecteurs 
de M. Farge: il n'y a jamais eu, contrairement à ce qu'on 
a dit, en matière de licence, de monopole pour quelque maison 
que ce soit, pas plus pour Sapvin que pour de Vibraye, que 
pour Verchère ou autre, car, en 1945, on.a distribué sans 
compter des licences à tous ceux qui en demandaient, parce 
que, à ce moment, nous avions besoin de francs suisses et que 
out devait céder devant cet impératif économique. 

M. Farge avait done pris une fois de plus quelque liberté 
avec la vérité, ce qui est en quelque sorte, chez lui, je le 
‘onstate avec regret, un vice congénital. 

La seule faveur qui ait été accordée à la maison Sapvin, et qui 
à retenu l'attention de la commission, a porté sur les facilités 
le transport maritime dont elle a bénéficié, Mais, sur ce point, 
nous précisons que c'est sans pression quelconque, sans qu'il 
ÿ ait eu de démarches d'aucune sorte, et en tenant compte 
simplement de l'intérêt que pouvait présenter une opération 
qui allait nous procurer des devises suisses, que le ministre 
de l’époque a été appelé à donner son accord, 

Vous verrez tout cela dans les procès-verbaux de la commis- 
sion, Vous y verrez aussi que l’ensemble des opérations rela- 
lives à l'octroi de la licence et à son exécution matérielle se 
place à une époque où je n'étais pas au gouvernement, Je 
tépèle qu: tout cela s'était passé sous le gouvernement précé- 
Gent, alors que j'étais président de l’Assemblée consultative pro- 
visoire et, de surcroît, absent de Paris, puisque, entre le mois 
d'août 1945, date de la séparation de l’Assemblée consultative 
provisoire, et octobre 1945, je me trouvais dans mon départe- 
ment où m'avaient appelé les élections cantonales et les élec- 
Uons à l'Assemblée nationale constituante, 

Voilà, par conséquent, la vérité rétablie sur ce point et je 
défie qu’on y trouve une faille, si petite soit elle, 

Certes, en octobre 1946 et en avril 1946 — on l’a dit et cela 
figure au rapport de la commission — des sommes d'argent ont 
tté tirées soit au nom de M. Savy fils, soit au nom de M. Savy 
ère. Je demande en quoi je pourrais être mêlé à cette opéra- 
ion qui s'est produite — ne l’oubliez pas — en Algérie, à un 
moment où — je l’affirme et rien dans le dossier de la coômmis- 
Sion ne permet de mettre ma paroie en doute — ni M, Savy 
e 
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père, ni M. Savy fils n’assumaient auprès de moi uge fonction 
de quelque nature que ce soit. 

Ainsi donc sur ce point encore, après les expertises compta. 


bles qui ont eu lieu et qui n’ont jamais rien révélé, bien 
entendu, avant trait à mon cabinet où à moi-même, je mets 
quiconque au défi d'apporter le moindre fait matériel pouvant 
donner créance même à un commencement de so Ipeon 

I est vrai que s’il fallait des preuves ou un commencement 
de preuves, que deviendrait Basile et que deviendrait Tartuffe 
Et c'est pour cela qu'au risque de lasser l'Assemblée, je veux 
une fois de plus poser Ja question vitale dans ce nouveau 
débat: en quoi, par quoi, dans quelles conditions et comment 
inon rôle et mon action auraient-ils pu nuire si peu que ce 
soit au ravitaillement en vin du pays ? 

Affirmer,-insinuer, c’est évidemment à la portée de toutes les 
intellhigences, mème les plus movennes, Démontrer est un art 
infiniment plus difficile, C'est pourquoi il n'est pas à la mesure 
de ceux que j'appelle « les logiciens de la démesure 

Je men voudrais, mesdames, messieurs, si, avant de descen- 
dre de celte tribune, je ne donnais mon sentiment sur la sin- 


gulière proposition communiste tendant au renvoi en Haute 
Cour de M. Christian Pineau, de M. Jules Moch et de votre servis 
teur. Curieux document en vérité et qui illustre à merveille — 
j'ai l« droit de le dire — la déconvenue communiste et aussi 
es conceptions très parti ulicres qu ont ces messieul en 
matière de justice. 

ll suffit de détacher une phrase de la prose toujours élésante 
de M. Citerne pour mesurer toute l'étendue de cette déconvenne, 


En effet M. Citerne., avec une bonne foi dont il faut le louer, 
ne cache nullement son jeu. S'il veut nous renvoyer en com 
missien d'instruction de la Haute Cour, çe n'est pas parce qu'il 
a découvert dans le dossier de la commission d'enquête Ja 
preuve des délits ou des crimes qu'il nous impute, sans, bien 
entendu, indiquer quels sont ces crimes ou ces délits, mais c'est 
simplement — je cife son texte pour ne pas le trahir « parce 
qu'il s'agit » — écoutez cela, c'est vraiment comique — « d'obte- 
ir enfin la lumière la plus complète sur le scandale du vin », 

L'aven est de taille, ear, ou bien celte belle phrase ne sigmilie 


absolument rien, ou bien elle prouve clairement — et je crais 
que c'est bien ce qu'elle signifie — qu'après trois ans de recher- 
ches fiévreuses, d'explorations variées à travers la Franre et 
l'Algérie, d'auditions passionnées unilatérales on contradie- 
toires, d’investigations administratives et judiciaires de toute 
sorte, M. Citerne et ses amis n’ont rien trouvé contre moi qui 
puisse servir de base sérieuse à une que! NU iccusation 
(Applaudissements à qauche.) 

C’est pourquoi ils voudraient bien que la commission de Ja 


Haute Cour prit la suite et leur préparät — on ne sait jamais, 
n'est-ce pas ? — une future revanche. 

Dussé-je contrister l’âme candide de M. Citerne, je ne pense 
pas, moi, que l'Assemb'ée veuille faire un sort quelconque à 
cette proposition, car enfin, quand on a iu le rapport si appra- 
fondi et si précis de M. Gérard Vée, qui pourrait être tentt de 
croire, en vérité, qu'on a voulu minimiser ou étouffer l'affaire 
des vins ? 

Je parle ici sous le contrôle des membres de la commis- 
sion lenqutte. et nul d’entre eux ne me contredira si j'af- 
tirme qu’à chaque réunion de la commission les participants 
les plus assidus et les plus nombreux — c'est une justice à 
jeur rendre et nous devrions peut-être en prendre de la graine 
— furent toujours les commissaires communistes, Personne 
non pus ne pourra m'infliger un démenti si j'affipme que Ja 
commission n'a jamais opposé un refus, quel qu'il soit. aux 
demandes d'investigation même les plus saugrenues, qui ont 
été présentées par les commissaires communistes. 

C'est pourquoi, du reste, Ja commission est sortie bien sou 
vent des attributions qui lui étaient propres pour s'engager 
dans toutes sortes de chemins de traverse, à travers de mul- 
tiples voies de bifurcation, qui n'avaient absolument rien à 
voir avec l’objet de ses travaux. 

Résultat prévisible et, d’ailleurs, voulu : on a fait ainsi perdre 
us d’une année à la commission en l’aiguillant sur des pro- 

èmes mineurs et secondaires qui ne pouvaient avoir aucune 
espèce de répercussion sur le ravitaillement en vin du pays. 
Et comme je ne me paye pas de mots, je veux simplement vous 
apporter mes preuves. 

A l'examen de l'affaire des camions-cilternes par exemple, 14 
commission a consacré quinze séances, pour aboutir à celte 
conclusion que, dans cette opération, j'avais agi correctement, 

Dans l'affaire du Sud-Est, la commission a employé neuf 
séances pour aboutir à ce résultat, que je connaissais par 
avance, que jamais le Sud-Est n'avait fait le transport de vin. 

La commission à également consacré dix séances à élucider. 
l'affaire du Lacydon derffère laquelle — ce n’est plus un mys- 
tère pour personne —, on cherche à atteindre mon excellent 
collègue M. Jules Moch. 

Au total, si je sais bien compter, trente-quatre séances dé 


temps perdu et de salive gâchée, qui n'avaient d'intérèt qua 
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E ( 1 istes I! { fai uent € idermiment dé À la 
TT ls voula t créer au r de l'affaire des vins une atmo- 
sphere irrespirable en v mélant, sous les prétextes les plus 
\ le | normbre de personnes possib'e, 
Il! faut don ivoir une singulière audace pour affirmer 
nourd'hui qu'on a voulu minimiser et étouffer le indale, 


lor-q to] à mis tout en œuvre au contraire, pour creuser tou- 


LL 


jou pl is profondement le sillon fangeux de la Calomnie. 

Il nest donc pas exact que la majorité de la commission 
sit nourri les noirs desseins que lui prêtent les communistes. 
Ce qu est exart, par contre, et cé qu'il me serait facile de 
curr ire c'esl que des hormes qui se post nt en justiciers, 
en redresseurs de torts impitovable nt très opportunément 
fermé les veux et tres pudiquerment gardé le silence lorsque 
jai m luines responsabiiités précises et notaires, 
celles d'un h ne qui est leur serviteur, leur valet tout 


fa re qui est li inaître Ja ques ue la diffamat o! communiste : 


J | w1hi11r6 u Yvi s l ire 

La chose mérile, mesdames et messieurs, d'être contée, car 
elle va met n lumière l'esprit d'indulgence dirigée qui 
nime parfois la vertu si facilement effarouchée de messieurs les 
corbrunistes \p} laudissements à gauche.) 

Au temps où M. Farge était ministre, celui-ci a dénoncé un 
jour e csements délictueux qui se dissimulaient derrière 

t important marché passé entre l'es it francais et l'Etat belge, 
{ votre commission a longuement examiné et qui s'appelle 
« | \ hé franco-hel 

Cette affaire était, d'api un des éléments principaux de 
à puainte gort puarre à déclenché je scandale des vins 
et tout ce qui s’y rapporlait devait être terriblement suspect 
a prorn. M. Farge, entendu par votre commission d'enquête le 
18 juin 1947 est une lecture qu'on na pas faite et je 
#upplée À certaines isuffisances — caraclérisait très sévère- 


ment l'opération dite du marché franco-belge, LH disait en 


propres termes 
Je va vous donner mon sentiment sur cette aflfaire-là. 
Cette affaire d'exportation, servant au marché noir des devises, 
mvait constituer des masses de manœuvre pour des gens 
qui vivent en marge des lois et jouent sur le franc. » 

Ces paroles sont consignées à la page 679 du rapport. Et 
M. Farge ajoutait que le personnage central du marché franco- 
deige était un nommé Edelsburg, dit Ebreulhn, qu'il n’hésitait 
pas à le flélrir verlueusement en le qualifiant de « vieux routier 
de 1 | 

L'Assemblée m'en est témoin: rien de plus net que les 
aftirrnatie de M. Farge qui postulaient dés lgrs, de sa part, 
un de: particulièrement impcrieux, celui que vous avez déjà 

s et que vous eussiez accompli à sa place, celui de se 
mettre bruläleiment en travers de l'escrognerie qu'il venait de 
dénoncer devant la commission d'enquête, devoir facile au 
dem nt ct d'autant plus à sa portée qu'il lui suffisait de dire 
un mot, de donner un ordre pour que les sommes considérables 
qui éla ent dues par l'Etat à scroc Ebreullin ne lui soient pas 


Mmandatées 
Or, j'ai fait la preuve devant les commissaires communistes 
au grand complet que l'ordre nécessaire pour stopper les paye- 


ments au sieur Ebreullin n'avait jamais été donné, J'ai fait la 
demonstration écrasante et imparable que, loin de donner cet 
ordre, M. Farge avait placidement laissé mandater et encaisser 
10 mullions de francs à la firme Ebreullin en quatre mandats 


émis le 30 août 1946 dont vous trouverez le détail à la page 1738 
du rapport de M. Gérard Vée. t 

Je dis que le groupe communiste n'a pas pu ignorer un acte 
aussi grave, Ses représentants au sein de la commission ont 
là le mettre fidèlement au cowrant de ce payement scandaleux. 

Or, mesdames, messieurs, lisez le rapport de M. Gérard Vée, 
Jamais les commissaires communistes, qui sont si prompts 
naturellement à suspecter le moindre des actes de eeux qui 
ne sont pas de leur parti, n’ont demandé sur ce point à M. Farge 
les explications nécessaires. 

“4 si vous complétez cette lecture par celle de la prose élé- 
gaute de M. Citerne, vous n'y verrez figurer nulle part, en 
posture de co-iccusé en Haute Cour, le nom de ce ministre 
dont je viens de démontrer que, dans le temps même où il 
dénoneait l'eseroc, il bourrait le portefeuille du gangster de 
dix mille billets de mille francs tirés des coffres de l'Etat, Quel 
tableau de mœurs, mesdames, messieurs, pour nos peintres 
modernes: La vertu ministérielle de M. Farge faisant un pont 
d'or au vice triomphant. (Applaudissements et rires à gauche.) 

Est-il besoin, après cela, d'insister davantage. La simple his- 
loire que je viens de conter n'est-elle pas la preuve que la 
demande de renvoi en Haute Cour n’est qu'un alibi commode 
et que poudre aux yeux à l'usag® de la clientèle communiste ? 

L'Assemblée ne sera pas dupe de ce faux semblant, parce que 
le jeu communiste, dans lequel j'ai gmalheureusement essuyé 
les plâtres en ce qui me concerne, est maintenant percé à jour 
et c’est pour cela qu'ayant voulu juger les autres, c’est bien 


M. Citerne, je n'hésite pas à le dire, qui sera finalement jugé. 











ramnassis de mensonges et tout cet étalage de haine. I v 2 
et mieux que cela à glaner dans l'affaire que je viens d', 
quer. Le coup de sonde donné par votre commission dans 
des secteurs principaux de l'administration française d 
nous fournir à tous matière à réflexions salutaires. 

Je dis avec gravité, parce que c'est là une des pren 
leçons qu'il faut, à mon sens, tirer de ce débat, que 
fautes ont été commises dans de nombreux compartim 
administratifs et notre commijsSion a eu cent fois raison 
les souligner. 

Je serais indigne des hautes fonctions que j'ai assumé 
je prétendais n'avoir jamais commis aucune erreur et être 
point omniscient que l'erreur aurait toujours été absente 
décisions que j'ai été appelé à prendre dans des temps 
ciles. Tous les hommes sont faillibles, ji! n'y a que les 
pour le nier. 

Les hommes sont d'autant plus faillibles que l'époq 
laquelle ils vivent constitue un ferment plus ou moins virn 
de désordre et d’anarchie. 

Voulez-vous observer avec moi qu’en cette période de 1! 
1946 que aous venons d’analvser sur le plan de la distrit 
du vin, la France, entre novembre 1945 et juin 1946, c’est-à 
en huit mois, a changé quatre fois de ministre du ravit: 
ment ? MM. Pineau, Tanguv Prigent, Longchambon et Y 
Farge ont tour à tour occupé ce poste, Vous avez rema) 
également que, pendant ce même laps de ‘emps, quatre m 
tres successifs se sont penchés sur l’économie nationale, 
Pleven, Billoux, Philip et de Menthon. 

Dès lors je vous en prie, cessons de nous étonner, de 
indigner du désordre, du chaos, de l'anarchie des concept 
qui ont présidé au ravitaillement du pays, lorsqu'on con 
que les hommes chargés de diriger et d'ordonner les pers] 
tives ne passaient qu'un instant eur la scène, ne surgiesa 
qu'un moment sous les feux de la rampe pour disparaître au 
tôt derrière le décor. 

Si l’on avait dirigé le faisceau de lumière non pas seulen 
sur le service des boissons, mais aussi sur un certain nom 
de services quels qu'ils soient, les mêmes désordres, les mê 
erreurs, les mêmes éléments fâcheux auraient été mis à ] 

il faut l'avouer. 

Allons plus loin dans l’autocritique, descendons plus au ! 
de nous-mêmes, Croyez-vous vraiment que les gouvernai 
soient seuls responsables d'un état de choses que nous avi 
tous constaté, et que nous nous disons les uns aux autre: 
Vous pouvez peut-être croire que les gouvernants en &< 
seuls responsables; mais moi, je n’en crois rien. Je veux 
dire à ma manière, un peu brutale peut-être. Dans une dén 
cratie bien organisée, i doit y avoir un gouvernement 
dirige, mais aussi un Parlement qui contrôle. 

Avez-vous le sentiment que, depuis la libération, le Pa 
ment a toujours rempli, comme il devait, son rôle de contrôl: 
I n'a pas rempli ce rûle, pas plus que les gouvernants n1 
gouverné, car les uns et les autres — et c'est notre set 
excuse — nous afons vécu sous le règne du provisoire et 
travers une série de « maeistroms » électoraux de plus en p 
rapprochés, nous avons voulu brasser à la fois tous les p 
blèmes et reprendre de fond en comble chacun de leu: 
éléments. (Murmures à droite.) 

Je répète donc que nul ici n’a le privilège d'échapper à 
critique, et il y aurait un singulier dérèglement de l'espr 
à croire que, seuls certains hommes ou certains partis 
seraient révélés infaillibles. 

Comment, du reste, auraient-ils pu l'être en l’état de 
que nous ont enseigné les travaux de notre commission ? Per 
chons-nous, par exemple, sur l’un des services les plus indis- 
pensables à toute saine gestion des choses, celui de Ja statis- 


Je voudrais, pour en terminer, abandonner à votre mi 


\iu 


tique. 

N'avez-vous pas été frappé à la lecture du remarquable rap- 
port de M. Gérard Vée, de l'incroyable imprécision qui s 
dégage des chiffres fournis par nos diverses administrations ? 

n'y a, mesdames, messieurs — c'est ce qui est grave — 
aucune identité, aucune concordance entre les statistiques 
établies soit par les douanes, soit par les ‘ravaux publics, soit 
par le ravitaillement. Et chaque fois qu’un service donne se: 
chiffres, il n’est jamais d'accord avec la service voisin, à 
telle enseigne que, lorsqu'on a essayé d'établir, au sein de 
votre commission, le nombre des rationnaires de vin, les 
chiffres avancés ont varié entre 30 millions et 60 millions. 

On comprend, dans ces conditions, la boutade bien connue : 
« La statistique est une forme supérieure du mensonge. » 

M. Henri Mallez. Très bien! 

M. Félix Gouin. C'est peut-être exact. 

Autre constatation de la commission, conétatation d'évl- 
dence: le désordre incroyable du service des boissons, On veut 
individualiser le responsable, on veut trouver le bouc émi:- 
saire, Médiocre justice que celle-là et qui peut facilement ver- 
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ser dans l'injustice, surtout lorsqu'on lit, dans le rapport 
qui nous est soumis, les constatations impitoyables di Lui 
jui, nommé par M. Farge, à succédé à M. Malafosse; je veux 
narter de M. Deglane. 
* Onand M. Deglane a pris son service À la direction des bois- 
ns, il y à trouvé dix-sept ou dix-huit employés. La moitié 
ntre eux n'avaient même pas le certificat d'études et il a 
ré devant la commission que sur dix-sept ou dix-huit 
inloyés, quatorze étaient totalement jautilisables, C’est encore 
fait d'évidence, celui-là. Il a protesté, évidemment, mais 
ns résultat, si bien qu'il a dû dégager, dans un rapport spé- 

. sa responsabilité dans l'affaire. 
|| ne faut donc pas s'étonner que M. Deglane ait pu dire, sans 

contredit par quiconque, que si l’on ne pouvait présenter 
bilan exact pour la campagne des vins de 1945-1946 on ne 
po it pas davantage en présenter pour la campagne qui 
, suivi celle qui a été gérée en partie par M. Yves Farge. 

Je le demande donc à tous ceux qui n’ont pas l'esprit obscurci 
nar la passion partisane : comment faire dans ces conditions un 

partage équitable, rigoureux des responsabilités entre les chefs 

service qui ont eu en main un instrument déplorable, et 
les ministres successifs qui ne leur ont pas donné toujours les 

lits nécessaires parce que vous vouliez réaliser des écono- 
nies de personnel ? 

lelles sont les constatations que je voulais faire aux termes 
ie ce long exposé. 

En fait, si vous prenez une vuë d'ensemble de ces problèmes, 
À la vérité, vous retrouverez facilement les mêmes désordres, 

mèmes incohérences, les mêmes errements dans toutes les 
branches de notre svstème administratif, Je n'en veux pour 

weuve que les rapports successifs que la cour des comptes a 
établis depuis la fin des hostilités et qui tous, et pour toutes 
les administrations, sans en excepter aucune, ont appelé lat- 
tention des gouvernants et du Parlement sur les incroyables 

iésordres de notre temps. 

Nous voilà bien loin, n'est-il pas vrai, mesdames, messieurs, 

ce culte de l’excessif et aussi de cet excrémentialisme qui 

“mble en être l’exutoire naturel et qui caractérise aujourd'hui 

rtaines fureurs parlisanes. 

Au delà des équivoques, au delà des insiauations et des men- 
onges, il y a la vie réelle avec ses hauts et ses bas, ses gran- 
leurs et ses misères et, pour tout dire d'un mot, sæ rayons 
t ses ombres, 

Il faut que nous sachions tirer virilement, courageusement, 
es lecons nécessaires. Je le dis bien haut, à tous les hommes 
t à tous les partis de cette Assemblée. Nous avons le désir, 
la volonté, nous avons l’orgueil de bâtir une démocratie qui 
soit une démocratie vraie, une démocratie vivante. 

Les six années terribles que nous venons de vivre depuis la 
libération, si nous savons en extrair ce que Rabelais appelait 
« la substantifique moëlle », nous en donnent la formule évi- 
dente. Nous n’aurons une démocratie efficiente que lorsqu'il y 
aura un gouvernement qui dure et des gouvernants qui gou- 
vernent, 

Nous n’aurons une démocratie véritable que lorsque, à côté 
des gouverngnts qui dirigent, il y aura un Pariement qui 
contrôle. Et nous n’aurons enfin une démocratie réelle que 
lorsque nous posséderons une administration ayant pour seul 
souci l'intérêt général et pour seul objectif le rendement téch- 
nique. 

Voilà, à mon sens, la trtple lecon à tirer du présent débat, 
Elle est à la mesure, à la fois, des grandeurs et des servitudes 
de la condition humaine. Vous direz peut-être que mes conclu- 
sions pêchent par excès d’humilité, J'accepte de reproche d'un 
cœur léger car, entre l’humilité de la raison et la suffisance 
des imbéciles, je préfère la simple raison à l'outrecuidante 
sottise. Il y a, mesdames, messieurs, deux facons excessives 
le voir les choses: on peut les voir à la manière de Candide, 
en fermant les yeux sur la réalité qui est souvent amère, en 
s'imaginant que la vie n’est qu'un boutonde rose éternel; on 
peut aussi les voir, comme le disait Byron, avec les yeux 
d'un pourceau et n’imaginer partout que pourriture. 

La vérité humaine est simple, elle est entre ces deux 
extrêmes, et ce que je reproche à ceux qui m'ont crueliement 
meurtri, c’est d’avoir oublié de juger les choses avec pondé- 
ralion et équité, 

La haine personnelle à parlé bien souvemt plus haut que le 
souci de la justice, la passion politique a méprisé la vérité 
au service de fort basses rancunes, 

Je touche, mesdames, messieurs, au terme de ce long cal- 
vaire. Vous me rendrez cette justice que je n'ai eu, pour 
quiconque, pendant que je le gravissais, ni une parole d’amer- 
lume, ni mème une parole de colère, 

Dans cette intervention, j'ai voulu dédaigner les hommes 
pour ne vous apporter que des faits, Je me suis efforcé, non 
pas d'émouvoir, mais de démontrer, et c’est bien plus. à votre 

ialson qu'à votre cœur que je me suis adressé, 





SEANCE DU 29 MARS 1% 2601 
Je suis au nr de IA x Jui à t rem} tout enticre, 
je l’atteste ici, par la passion de la Répul I trent 
euf ans que je suis conseiller général de mo anton; ül 
vingi-se! ins qu SUIS IN e ma rnu Fr à 
Vingli-SiX ans jue j' lis déput 
années de barri p 
Je n'ai pas valu qu & | vi i 
parce qu'il à urs ét léfaillance t 
nenso f | haine. ( st nou la q Q , 
hancelé sous s coups, je n'ai ndant, je puis | 
ici, jamais faibli, J'eusse été indig les hautes fon 
j'ai occupées dans la République «si vais rh on 
des | la tu e d la ik InTilét 1: pl dit 
el sur queiques bancs au centre 
Je-n'ai pas à plu cela, Je nt n'v l i 
je crois de toute la force de mon être que, dans la 1 
de Voltaire et de Des artes la raison finit toujours et its 
tout par avoir ! iison ipplaudisst UTEMTER prolor yes à qauch®.) 
M. le président. [a parole est à M. Pinçcau ({Applaudiss 
ments à yauche.) 
M. Christian Pineau. Me<dan messieurs, vous vous trn 
en présence de deux propositions: l’une de la corami n qi 
vous aviez chargée d'enquêter sur le scandale du vin et qui 
comprend un compte rendu objectif des fails, sous résern 
peut-être, de quelques erreurs matérielles sur iesqu j 
permettrai d’insister tout à l'heure; l'aut émanant du group 
communiste qui, ainsi qu'a pu Vous | lémontrer le d \' 
M. Citerne, est motivée exclusivement par des ragots, di 1] 
positions et en rien par des preuves. 
lorsqu'un ministre est amené -- et cela est fort naturs 
à s'expliquer devant une assemblée, il peut être attaqu 
deux plans : sur le plan de son honneur person el ou sur celui 
de sa gestion ministérielle, 
Je déclare tout de suite qu'en ce qui me concerne, J'estii 


que mon honneur personnel ne saurait être tleint par 
groupe communiste et que je me déshonorerais en me défen- 
dant devant Jui, ipplaudissements a qui he.) 

D'ailleurs, depuis la libération, nous avons to été pl 
moins habitués à des attaques de la nature de celles q 
entendons aujourd'hui, Je me rappelle quelle fut ma surpris 
lorsque je fis ma première campagne électorale au mois d'oct 
bre 1945, devant les arguments qui, au cours de mes réunion 
étalent déjà, a cette époque, employés par les communistes 

A ce moment-là, on m'accusait de voler des sacs de pomme 

1 t 


t 


de terre (/tires à aauche), de manger dans des restaurants 
marché noir, d'avoir acheté, avec les bénélices réalisés 
ravitaillement, un château de 6 millions de franes, On ul: 
même que mon nom n'était pas véritable, que je m'appreia 
Pinovski et que j'élais émigré de l'Europe centrale, (M 
gauche.) 

Je dois d’aileurs dire que ce ne fut jamais M, Kriegel-\ 
mont qui vint m'apporter la contradiction sur ve point, (Ap 


plaudissements et rires à qauche. 

Mais, en 1945, les communistes élant encore au Gou 
ment, ces attaques se faisaient, bien entendu, en tout. 
Maintenant, elles ont pris un autre caractère mais elle 
pondent bien à l’état d'esprit qui régnait à cette époque. 

Quoi qu'il en soit, une attaque communiste est pour moi, 


aujourd’hui plus que jamais, un hommage et (l’orat 
tourne vers l'extrême gauche) je vous remercie tri 
ment de “lle que vous m'avez lancée, ipp'audissen 0? 
gauche.) 


Par contre, estimant devoir à l’Assemblée des explicatio 
sur ma gestion ministérielle, je voudrais répondre sur un c« 
tain nombre de points contenus dans le rapport de la cormmi 
sion d'enquête, 

Trois faits me concernent personnellement: l'affaire du 
marché franco-belge, l'affaire que l'on a appelée « l'échange 
des tissus suisses contre les vins algériens » et la nomination 
de M. Malafosse comme directeur des boisson 

Je voudrais signaler tout de suite à la commission que son 
rapport contient — c’est assez naturel — quelques erreur 
chronologiques qui faussent légèrement sa démonstration, Ces 
erreurs ne proviennent pas, en réalité, des 
des témoins qui ont confondu les dates. 

Quand on songe que nous vivons quatre ans après les évine- 
ments auxquels nous nous référons, ces errews sont, apri it, 
assez normales, encore qu'elles soient d'une certaine unpor- 
tance. 

La première concerne mon attaché de cabinet M. Gramont, 
2 déclare, à propos d’une lettre qu'il avait reçue du comul 
e défense des intérêts viticoles, qu'au moment où il a reçu 
cette lettre, c’est-à-dire au mois de Juillet 4945, il m'en a référé. 
. Je signale à la commission que, du 8 juillet au 22 août 191 
j'étais aux Etats-Unis en mission. 

Deuxième erreur matérielle de M. Millardet indiquant 
M. Dubois avait été renvoyé par moi le 21 août, alors que 
suis rentré des Etats-Unis le 22 seulement, 


Co aires, Has 
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général, dont la bonne foi ne 
peut pas être mise un seul instant en doute, parle d'un voyage 
que jaurais fait en Belgique pour négocier l'accord franco- 
belge. Or, je ne suis jamais allé en Belgique au cours de mon 
passage ministère du ravitaillement, 


Les trois affaires se 





. — . a 


Eafin, M. Wevadt, in 


pt { teur 


présentent ainsi 

L'affair( 1 narché franco-belge n'a pas été traitée direc- 
tement par fe ministère du ravitaillement, M. Lallemæend est 
venu à Paris. I a été reçu par le ministre des affaires étran- 


gveres el la direction des à rds t NIHQUES à mené les négo- 
Cialion comme cest toujours le cas en matière de traités 
nternationaux: les services du ravitaillement ont simplement 
té appelés à Utre d'expert pour indiquer quelles étaient les 
quantités de vin qui pouvaient être fournies, 


Au demeurant, M, Got a parfaitement expliqué qu'il n’y 
avait absolument rien d'anormal dans cette affaire, J'ajouterai 
qu'elle était surtout négocice pour obtenir de Ja Belgique, en 
échange de vin, du soufre et du sulfate de cuivre destinés à 
vignoble menacé par le manque de soin qui 
innées d'occupation. Cette affaire ne 


notre 
avait sévi pendant les 


sauve 


ri entait aucun caractère d scutable. 

En ce qui concerne l'affaire de l'échange Jes tissus suisses 
contre les vins algériens, je précise que j'ai trouvé cette 
faire déjà pratiquement négociée’ et traitée sur le plan tech- 


nique lorsque je suis revenu des Etats-Unis. En effet, ainsi que 
l'indique le rapport de la commission, c'est à la fin du mois 
de juin, pendant le mois de juillet et au début du mois d'août 
que cette affaire s'est traitée entre mon cabinet, les services 
techniques et les représentants du comité de défense. 


Lorsque je suis revenu, j'ai eu à trailer l'affaire sur le plan 
strictement politique, Je revendique, monsieur Citerne, le terme 

politique » que vous avez employé dans un sens tout à fait 
différent de celui que j'emploie, Dans le mot « politique » 
vous avez, sans doute, voulu voir l'effet de quelques passions 
partisanes, alors qu'il s'agissait, en réalité, de la politique éco- 
NOInIqUue de la France. 
1 


On m'a présenté l'affaire sous les aspects suivants : 


Nous devions exporter en Suisse un volume global de 
603.000 hectolitres de vin, exportation à réaliser en six mois. 
Le groupement de défense des intérêts algériens, que je n'avais 
à celte époque aucune raison particulière de suspecter, pro- 
posait de faire un échange de tissus suisses contre ces vins 
tout au moins pour une part. 


1 
rhrie 
aimerions, 


Sur Je plan politique, je me suis renseigné auprès du minis- 
tère de l'économie nationale et du ministère de l'intérieur 
gour avoir leur avis. J'ai trouvé, comme cela était naturel à 
cette pet. au ministère de l’économie nationale, le très 
grand désir de se procurer des devises suisses, En ce qui con- 
cerne l'avis du ministère de l'intérieur, je vous rappelle que 
nous étions à quelques semaines des graves événements de 
Constantine et qu'il s'agissait de vêtir les Algériens. Nous 
n'avions aucune raison, à cette époque, de supposer que les 
Algériens ne recevraient pas les tissus en question et le 
ministre a insisté auprès de moi pour que cette affaire fût 
conclue. J'ai done pris une position politique très nette en 
faveur de cette affaire. Je n'ai pas eu à entrer dans le détail 
des licences accordées par les services. 

IL est exact, cela a été dit devant la commission, que cer- 
tains de mes coilaborateurs ont fait des objections. Une objec- 
tion notamment a été formulée lorsque nous avops envisagé, 
sur la proposition d’un membre de mon cabinet, de donner une 
priorité absolue de transport aux vins destinés à cet échange. 
C'est précisément pour tenir compte des demandes de mes 
services que j'ai modifié la lettre du 26 septembre et que le 
privilège accordé au groupement de défense des intérêts algé- 
riens a été réduit d'un tiers. Cela, par conséquent, donnait, 
tout au moins pour une part, satisfaction à mes services. 

Une deuxième objection avait été faite concernant le prix de 
ce vin, qu'on ne trouvait pas assez élevé, étant donné qu’en 
le vendant plus cher on pouvait se procurer davantage de 
devises, La iicence n’a été accordée que lorsque des prix rai- 
sonnables ont été confirmés et après consultation des services 
techniques et des ministères intéressés. Il n’y a donc pas eu 
opposition entre mon cabinet, les services techniques et les 
ministères intéressés, comme 1} n'y à pas eu opposition entre 
le ministre du ravitaillement et les autres membres du Gou- 
vernement. 

IL s'est greffé sur cette affaire un autre incident qui a pu 
créer une confusion et qui a été marqué par le départ d'un 
certain nombre de fonctionnaires du ravitaillement à une épo- 
que où, précisément, finissait de se discuter les modalités de 
cet échange. I n'y avait en fait, quoi qu'en aient pensé cer- 
tains des intéressés, aucun rapport entre les deux affaires. 





J'ai trouvé assez curieux, dans l'argumentation de M. Citerne 
fait de me reprocher de n'avoir pas dénoncé avec assez 
force les agissements de M. de Vibraye. 

Or, c’est précisément parce que j'avais trouvé quelques 
malies dans les licences accordées à M. de Vibraye que j'aviis 
été amené à modifier mon administration. Les événement 
m'ont pas donné tout à fait tort, puisque M. de Vibrave 
trouve aujourd'hui inculpé pour des faits qui sont exactem 
ceux que j'avais signalés à cetle époque et auxquels j'avais 
voulu mettre fin. 


Quant au troisième point, la nomination de M. Malafosse. 
voudrais simplement répondre qu’en eflet les événements ont 
peut-être prouvé que celui-ci n'avait pas été désigné avec ! 
tes les garanties que l’on exigerait aujourd'hui pour la désis 
tion du directeur d’une administration, mais il ne faut 
oublier que nous étions en août 1945. 


HAS 


Que se passait-il à cette à 0.8 ? Lorsqu'on avait besoin d'un 
haut fonctionnaire du ravitaillement, on ne le trouvait pas, 
parce qu'aucun fonctionnaire des grandes administrations, des 
finances, des travaux publics où d'un autre ministère, n'avait 
envie de se « mouiller » dans les affaifes de ravitaillemen 
Nous ne trouvions pas comme directeurs des gens répondant 
aux conditions que nous exigerions aujourd'hui. (Applaudisse 
ments à qauche.) 


Qu'était M. Malafosse ? Il était membre de l'Assemblée consu 
fative, il était maire de Béziers, il était spécialiste dans ja ques 
tion des vins, il n'avait pas de casier judiciaire. Pour quelles 
raisons, alors qu'il était le seul candidat à ce poste, ne l'aurais 
je pas désigné ? 

Je l'ai donc nommé, et je dois dire que dès les premiers jours, 
lorsqu'il est arrivé au ministère, il m'a soumis un plan de 
répartition du vin qui a été discuté devant la commission d'en. 
quête et qui, d'ailleurs, se défendait sur le plan technique d'un: 
facon indiscutable. Ce n’est que par la suite, peu après mon 
départ, que le problème de la gestion de M. Malafosse à pu 
être posé, 

Je vous demande très sincèrement si un ministre qui, au 
moment où il recrute un fonctionnaire, prend toutes les garan- 
ties indispensables, peut être rendu responsable des actes da 
ce fonctionnaire commis après son départ ? Si nous posions 
maintenant ce principe, il n'y aurait plus possibilité de nommer 
un seul directeur dans une administration. 


Je voudrais tout de même ne pas paraître devant l’Assembl 
me refuser à prendre les responsabilités qui-sont les mienne: 
J'ai eu l’occasion, comme ministre des travaux publics, de dire 
ici à maintes reprises que je considérais qu'un ministre étail 
responsable de son administration et de son cabinet. Mais si je 
l'ai dit avec conviction pour le ministère des travaux public: 
et pour le cabinet que j'avais pu y constituer, je le dis avi 
moins de facilité pour le ministère du ravitaillement. En effet 
toute l’administration du ravitaillement a été recrutée pendant 
l'occupation et, comme elle était étroitement contrôlée par | 
Allemands, elle n’a pas été du tout composée avec le 50 
d'assurer au mieux le ravitaillement de la population. 


Elle a été, au contraire, recrutée de brie et de broc, gén‘: 
lement avec des professionnels, ce qui, je le reconnais volor 
tiers, est une erreur. Lorsque au lendemain de la libération | 
ministres successifs du ravitaillement se sont trouvés devant 
cette administration, ils ont bien été obligés de la prendn 
comme elle était, ils étaient darfs l'impossibilité absolue d: 
la modifier car, je le répète, les fonctionnaires des grand 
administrations publiques n'avaient aucune envie de risque: 
leur réputationæn entrant au ministère du ravitaillement. 


Voilà quelle était la situation en 1945. Ceci devrait nous 
permettre de faire une réflexion d'ordre général, On fait croir( 
aux Français que le pays a une administration d'après-guer! 
agaiis alors qu'en réalité la France se remet lentement U 
a pourriture de l'administration de la guerre. (Applaudissemen! 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Quand à la constitution d’un cabinet ministériel, je le recor 
nais volontiers, elle doit faire l’objet de tous les soins d'ui 
ministre puisque l'efficacité même de son cabinet est la condi- 
tion de sa réussite, Tous ceux qui, ici, ont fait partie d'u: 
gouvernement sont bien de cet avis. 

Je me permettrai tout de même d'invoquer un cas un peu 
personnel, J'ai été chargé du ministère du ravitaillement, exat 
tement un mois après mon retour de déportation, sans avoil 
jamais fait de politique et sans connaître personne. J'avoue 
très humblement que j'avais à cette époque quelques illusions 
Je croyais à la bonne foi de tous les Français, y compris la 
vôtre, messieurs. (L'orateur désigne l'extrême gauche. — 
Applaudissements à qauche.) Si j'avais su ce que devait être !1 
mentalité d'un certain nombre de personnes, je n'aurais cerlai- 
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ment pas accepté à l'époque des charges qu'au fond je n'étais 


; techniquement en mesure d'assurer, 
Comment ai-je constitué mon cabinet ? Avec des gens qui 
m'ont été désignés. Mon directeur m'a été envoyé par le cabinet 
, général de Gaulle; un de mes attachés de cabinet, celui qui 
sait l'objet de plusieurs citations de la commission d'enquête, 
m'a été envoyé par la C. G. A., alors en formation. Un autre 
m'a été envoyé par la C. G. T., et j'ai pris ces collaborateurs 
véritablement parce que je n'en connaissais pas d’autres. 
si j'accepte tout de mème la responsabilité de leurs a tes, 
se dis qu’elle ne peut être aussi complète que celle que j'accep- 
forais de mon cabinet de ministre des travaux publics; celui-là 


era 


, J'ai constitué moi-même, avec des hommes que je cônnais- 


sais et en pleine connaissance de cause. 

Je voudrais, puisque vous me permettez de faire quelques 
“éfexions générales, en venir maintenant à un point qui ma 
toujours beaucoup surpris. 

pourquoi, parmi tous les scandales du ravitaillement, avoir 
choisi celui du vin ? En réalité, le litige porte aujourd'hui sur 
quelques milliers d’hectolitres. La licence Sapvin, qui est à peu 
prés le seul objet ges reproches que me faisait tout à l'heure 
M Citerne, a été réalisée pour 40.000 hectolitres, soit un dixième 
de litre par Français. Elle représentait quelques miilions de 
francs de valeur réelle, c’est-à-dire, par rapport à l’ensemble 
des affaires traitées par le ravitaillement, à peu près rien, 
alors que l’on a délaissé complètement d’autres scandales. 

Mn n'a pas traité le scandale du suere, dont j'avais parlé 
devant l'Assemblée nationale le 22 février 1946, l'affaire des 
fovers franco-a!liés, dans laquelle le cabinet de M. Farge aurait 
peut-être, lui, beaucoup à dire. 

Et si nous nous intéressions à d’autres administrations, je 
serais très curieux de savoir pourquoi on n'a pas nommé la 
première de toutes les commissions d'enquête, celle qui 
concernait la gestion de M. Tillon et la fabrication des avions 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite), qui ont 
coûté à la France, non pas quelques millions, mais quelques 
dizaines de milliards de francs, non pas un dixième de litre de 
vin par personne, mais quelques dizaines de vies humaines. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cela vient de ce que, en réalité, les enquêtes ont été souvent 
choisies moins eu fonction de l'importance du scandale qu'elles 
représentaient qu'en fonction de l'utilisation politique qu'on 
voulait en faire. {Très bien! très bien!) 

Et là-dessus, je voudrais attirer l'attention de tonte une 
partie de l’Assemblée. 

Je ne cherche pas à convaincre les communistes; ils veulent 
_— etils ne s’en cachent pas — détruire le régime, Par consé- 
quent, ils cherchent à 7 : REP sa pourriture. S'ils ne la 
démontrent pas, ils en créent eux-mêmes pour arriver tout de 
même à leurs fins. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
Ils n'hésitent même pas — ce qui pourrait paraître un risque 
considérable — à se déshonorer eux-mêmes, par certains actes 
commis dans cette Assemblée, devant l'opinion publique; ils 
préfèrent déshonorer le régime, eux compris, que de laisser le 
régime vivre tel qu'il est aujourd'hui, car c'est précisément 
en cela que réside le seul espoir qu'ils ont d’arriver au pou- 
voir, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mais c’est aux autres députés que je parle, et je vous dis: 
mesdames, messieurs, faites attention. Vous n'êtes pas au 
mème titre des défenseurs acharnés du régime actuel, Certains 
d'entre vous sont des républicains éprouvés; d'autres ont à 
l'égard du régime un certain nombre de préventions, 


Mais faites attention. La fin du régime, telle que la veulent 
aujourd’hui les communistes, c’est incontestablement l’aven- 
ture, car c'est aussi la fin d’un certain nombre de valeurs fran- 
çaises essentielles auxquelles, j'en suis sûr, vous tenez unani- 
mement. 


Avec la multiplication d'affaires comme celle qui est pré- 
sentée devant vous aujourd'hui, on perd la confiance du peuple 
non seulement dans le Gouvernement, ce qui n'est pas telle- 
re grave, mais aussi dans la République, ce qui l’est davan- 
age. 

On ne croit plus à l'administration et, par conséquent, on 
perd le sens de l’obéissance. On regrette, particulièrement ceux 
qui ont combattu dans la résistance, les sacrifices qu’on croit 
avoir été consentis pour rien (Applaudissements à gauche et au 
centre.); on perd le goût du travail, 


Les grands mots, qui représentent pour nous, malgré tout, 
un certain nombre Ge valeurs, se déconsidèrent. La qualité du 
redressement accompli depuis la libération s’efface devant cea 
scandales étalés devant l'opinion publique. 

Nous arrivons ainsi à l'affaissement progressif, non pas du 
régime, mais de la Nation. . 


i 
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Et l'étranger l'a toujours compris qui, à la veille de toutes les 
agressions, à toujours su faire préréder celles-ci de léel rn dos 


pires scandales dans le pays qu'il vouhit attaquer. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Je vous en prig, mesdames, messieurs, n'oubliez pas que l 
redresse souvent un pays avee plus de 
I ne faut pas toujours vouloir des homme 
les scandales, suppriment la pensée et la liberté. 


Le peuple, lorsqu'il ne croit plus à rien, cherche le cou 
et la volonté d’un autre pour suppléer le courage et la volont 
qu'ii a perdus. Attention, je vous en prie, aux risques que ; 


courons tous ensemble, 

Ne supprimez pas les valeurs de la France, n'abaissez pas 
votre pays pour le plaisir d'abolir un régime qui vous plait plus 
ou moins. Vous feriez le jeu de ceux que vous voulez con hattro 
et qui attendent avec une joie mauvaise d'être enfin seuls en 
face des derniers remparts de la République pour les écraser. 

Ce qu'on à voulu atteindre aujourd’hui, par-dessus le régime, 
c'est le pays, N'acceptez pas de vous plonger dans la houe où 
ceux-là (L'orateur désigne l'extrême qauche) veulent vou 
entrainer, car ceux-là veulent le faire pour des intérêts qui ne 
sont pas les vôtres. {( Applaudisseme: LS a quu he, au centre et à 


droite ) 


M. Fernand Grenier. Le scandale des chéquards n'a jamais 
existé ? C’est une invention ? 


M. Jules Ramarony. La loi sur la diffamation existe ausst, et 
l'on devrait la réformer, Je me demande pourquoi on ne l'a pas 
fait et pourquoi le Gouvernement ne le propose pas. 


M. Marc Dupuy. C'est pour cela que vous avez banqueté, vous 
aussi ! 

M. Jules Ramarony. Je n'ai de lecons à recevoir de personne 
sur ce point, monsieur Dupuy, surtout pas de vous, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, Mes- 
dames, messieurs, mon propos, en montant à cette tribune, est 


comme il se doit, discret et modeste. Il appartient seulement au 
garde des sceaux, au cours de ce débat, à l'occasion de l'exa 
men d’une proposition de résolution sur laquelle F'Assemblé 


décide dans toute sa souveraineté, de la renseigner très bric- 
vement sur l’état des informations qui ont été ouvertes paral- 
lèlement à l’activité de la commission d'enquête. 

Mon exposé sera bref, d'abord parce que l'instruction, qui a 
été parallèle aux travaux de la commission n'est pas encore 
terminée, et parce que le Gouvernement, dans le cadre d'un 
débat organisé, entend, comme il se doit en pareille affanr 
laisser au rapporteur, au président de la commission et aux 
orateurs de l’Assemblée le plus de temps possib'e pour des 
exphcations loyales et complètes. 

C'est le 27 septembre 1946 qu'à la suite d'une lettre d& min: 
tre du ravitaillement, une information a été ouverte contre X. 
des chefs de corruption de fonctionnaire, trafics de denrées 
contingentées, hausse illicite, marché noir ct’ complicité, 


Plus tard, un réquisitoire supplétif, en date du 5 février 1947, 
a disjoint de l'affaire principale l'affaire de l’Hydroussa, relatée 
dans le rapport très clair de M. Gérard Vie et qui donna lion, 
depuis lors, à une procédure séparée. 

Sur la base de ces deux informations, toute une série d'affai- 
res, qui sont toutes mentionnées dans le rapport de la com- 
mission, ont été étudiées parallélement : l'affaire Sapvin, 
l'affaire du marché franco-belge, celle du consortium Mer !aut- 
Taillan, l'affaire des trafics réalisés via Monaco, celles des affrè- 
tements hors pool, celle qui concerne M. Malalosse, celle qui 
regarde la Claudette-Lacydon, celle qui concerne le Hnions 
Villème, l'affaire du bateau Sud-Est, celui qui n'a 
navigué, et enfin l'affaire de Vibraye. 

Par ailleurs, d’autres procédures présentant une 
plus ou moins étroite avec les précédentes ont donné lieu de 
même à des informations distinctes: L'affaire de la Compagnie 
maritime de transport et d'armement, une affaire propre à Savy 


une affaire de collaboration économique propre à de Vibrave, 
au sujet de laquelle je signale à M. Citeme, car il avait dit 
u’elle avait fait l'objet d’un classement, qu'elle n'est pas 
classée, eHe n’est pas terminée, elle est jointe, d'ailleurs, à une 


affaire de collaboration économique également en cows. 

Il à été relevé, au cours des informations, un certain nombre 
d’infractions à la législation des changes qui sont connex Lx 
affaires précédentes et qui ont également été instruites, 
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Toutes ces informations, et c'est un point que je voudrais 
Juarquer devant l'Assemblé e pour montrer, en dehors du travail 
considérable de la commission d'enquête, ce qu'a dû être le 
travail des organismes judiciaires, ont été la source de mesures 
d'instruction extrémerment nombreuses et dont certaines se sont 
heurtées à des difficultés considérables, Mes prédécesseurs et 
lnoi-méme avons toujours déféré à toute demande d'informa- 
tonus et de renseignements qgyi nous a été adressée par la 
cotumission d'enquête, C'est ainsi que plus de mille commissions 
rogaloires ont été délivrées en France, en Algérie et à l'étranger, 
Belgique, Suisse, Angleterre et Tanger. 

Plus de 6.000 auditions de témoins ont eu lieu, trente et une 
inculpations ont été ordonnées, é 

Et pour vous donner une idée de l'importance des instructions 

qui ont été effectuées parallèlement à la constitution du volumi- 
neux rapport de la commission d'enquête, je vous dirai qu'il 
existe actuellement au parquet et à l'instruction quarante liasses 
qui comptent chacune entre 500 et 1000 cotes. Cinq expertises 
ont été ordonnées, dont deux récemment prescriles sont encore 
en cours, et qui sont, les dernières, sur le point d'aboutir. 

Vous voyez donc, mes chers collègues, que si le rapport de la 
commission d'enquête est un document considérable, on peut 
aisément imaginer la charge que ces affaires extrêmement com- 
plexes et difficiles à étudier ont imposée à la section financière 
du parquet et aux magistrats instructeurs, La complexité de 
l'instruction procède elie-méme de Ja complexité de Ja régle- 
mentation économique, de ses variations dans le temps et des 
u'tés de tous ordres que posail, à 1 poque, le problème 
du ravitaillement et des transports, 

Je n'ai pas besoin de rappeler — M. le président de la commis- 
sion d'enquête l'avant dff, je le crois, ce matin — qu'une liai- 
son trés étroite est intervenue entre l'information judiciaire et 
la commission d'enquête, 

D'autre part, le dossier d'instruction a été communiqué, en 
1947, à la commission à la suite, bien entendu, d'une résolution 
le l'Assemblée tendant à cette communication et, pour per- 
mettre à la commission une étude eflicace et facile de ce volu- 
nineux dossier de procédure, un magistrat fut mis à ce moment 
à la disposition des comimissaires par la chancellerie. 

D'autre part, au fur et à mesure des travaux de la commis- 
sion, les procès-verbaux de ces travaux ont été communiqués à 
a chancellerie et au parquet et ont permis très utilement le 
développement de l'instruction. Aujourd'hui, la fin des travaux 
de la commission permettra la clôture de l'instruction. 

Au cours de ses travaux, la commission à estimé devoir afti- 
rer l'attention du Gouvernement sur certaines responsabilités 
qui lui paraissaient entrainer des ioculpations. Le développe- 
tuent des informations a permis, par la suite, au juge d'instruc- 
Uon, conformément aux réquisiions du parquet et dans son 
indépendance de magistrat instructeur, de motitier ces inecul- 
pations. 

lout récemment encore, certains documents importants — qui 
sont d'ailleurs publiés dans les annexes du rapport de Ja com- 
mission — ont été communiqués aux magistrats chargés de 
instruction 

La cMnmission, dans son ensemble, à été reçue, à plusieurs 
reprises, par les gardes des sceaux successifs, 

Son activité a ainsi rendu ces services certains à l’informa- 
ion judiciaire, et c'est seulement lorsque ses travaux seront 
définitivement terminés — ce qui dépend du vote de l’Assem- 
blée — que pourra être envisagée la clôture de la plupart des 
nstructions. 

Je puis, d'ailleurs, porter à votre connaissance que, du eg 
de vue de l'information judiciaire, cette clôture peut aujourd'hui 
(tre envisagée comme prochaine. 

Telles sont, mes chers collègues, les informations que le garüe 
des sceaux se devait d'apporter à l’Assemblée nationale. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Il n'y à plus d'orateur inserit dans les trois 
premières parties du débat tel qu'il a été organisé. Nous abor- 
derons, à k prochaine séance, la quatrième partie, c'est-à-dire 
la discussion générale, 





_— 


dif 





ER 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Inscription à l’ordre du jour de l'appel nominal des signataires, 


M. le président. J'ai reçu de M. Fiévez une demande signée de 
4) membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assembli4 
sur les avis divergents donnés par M. le président du conseil ct 
Ja commission des finances, sur la demande de discussion d'u: 
rence de la proposition de loi tendant à imposer au même tit 
que les salariés, les tisseurs à domicile entrant dans le cadre 4 
l'article 33 du code du travail. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitris 
sera hnscrit en tête de l'ordre du:jour du prochain jour 
séance consacré aux urgences et l'arbitrage sur l'urgence sera 
inscrit, s’il y a lieu, à la suite des discussions d'urgence ji: 
rant à cet ordre du jour, 


= 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE DEMANDES D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai recu de la commission des pensions trois 
demandes tendant à pure l'arbitrage de l'Assemblée sur 
les avis défavorables donnés par M. le président du conseil su 
les demandes de discussion d'urgence des rapports n°* 5949, 
G985 et 9060 portant : 

Le premier, sur les propositions de loi: 1° de M. Mouton « 
plusieurs de ses collègues, établissant un statut spécial aux 
déportés du travail et à leurs avants cause; 2° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues, établissant un statut des déporté. 
du travail; 

Le &ecormd, sur les propositions de loi: 1° de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir le statut des réfra 
taires; 2° de M. Mouton ct plusieurs de ses collègues, tendant 
à établir un statut des réfractaires; 

Le troisième, sur la proposition de loi de M. Boutavant et 
plusieurs de ses collègues, tendant au payement intégral des 
soldes dues aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires 
de soldes mensuelles pendant leur captivité et à l’abrogation 
des articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 195 

Les arbitrages sur l'urgence seront inscrits à l’ordre du jour 
du prochain jour de séance consacré aux urgences, à la suite 
des discussions d'urgence figurant à cet ordre du jour, 


Î 


NT pu 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir à vingt et une heures, lroisicni 
séance publique : 

Suite de la discussion du Las de la commission spéciale 
chargée d’enquêter sur la production, la livraison et la répar- 
tition du vin (n° 4485). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dit-huit heures quarante-cinq minutes 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 

4) La demande porte les signatures de: M. Toujas, Mmes Nédele”, 
Bastide, MM, Croizat, Montagnier, Thamier, Barthélémy, Renard, 
Airoidi, Besset, Garcia, Lenormand, Mme Ginollin, MM, Cristofol, 
Pronteau, Albert Masson, Bartolini, Dufour, Mare Dupuy, Mouton, 
Julian, Alphonse Denis, Tourné, Mmes Boulard, Le Jeune, MM. Juge, 
Cermolacce, Mme Francois, MM. Touchard, Girardot, Fiévez, Ramette, 
Barel, Lareppe, Jean Duclos, Pirot, Pourlalet, Peyrat, Gabriel Rou 
caute, André Mercier, Biscarlet, Patinaud, Poumadère, Mmes Roca, 
Douteau, M. Paul Savard, Mme Braun, MM. Manceau, Ghausson, 
Cance, Gondoux, Lucien Lambert, Dumet, Dassonville, Césaire, 
Mile Archimède, MM. Genest, Albert Rigal, Morand, Maton, Mora, 
Mme Duvernois, MM. L'Huillier, Ginestet, Mudry, Mai:lochegau, Cham- 
beiron, d’Astior de la Vigerie, Péron, Paumier, Mme Schell, M, Gros, 
Mme Reyraud, MM, Berger, Tourlaud, Perdon, Giovoni, Mme Char- 
bonnel, M, Rufe, 
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proposer à la commission d'enquête de décider la tenue de 
réunions nocturnes supplémentaires, Malheureusement, :ïl est 


agiparu qe notre souci d'aller vite et de mener à bien nos 
tous les membres de Ja com- 





tr IX n'élail pas ] 

mission, invoque Île & de ces derniers en soulignant 
qi de nombreux rappels à une pius grande assiduité de 
certains de nos collègues ont élé necessaires, mais n'ont pas 
toujours é4é suivis d'effet, 

Paru des difficultés notabl qui ont entravé les travaux 
de | mmission d'enqueéte. il convient de r lever la tendance 
systématique de son rapporteur, M, Gérard Vée, à vouloir pré- 
center des conclusio uanifestement placctes sous le signe de 
l'indulgence envers les personnes compromises dans le Scandale 
du vin et dont certaines d'entre elles comptent parmi les amis 
pohtiques du rapporteur. 


Pour illuetrer ce fâcheux état d'esprit, je ne cilerai qu'un 
hu d'un rapport provisoire que M, Vée avait reussi 


exe] ! | 

à faire voter dans des conditions irrégulières et dans lequel îl 
était nolannnent précisé qu'aucun parlementaire n'était impli- 
qué dans le seandale du vin. Comme par hasard, ce rapport 
provisoire avait élé établi quelques semaines avant Ja tenue 
du congrès nalional du partie socialiste, qui eut lien à Lyon. 

Cette coïncidence ne semble assez révélatrice de Fétat u'es- 
prit qui animait le rapporteur et les dirigeants du parti socia- 
liste, très somcieux de voir cerlains d leurs, et non des 
nl res, définitivement blanchis par la commission d'enquête 
à | ( e de lt { ur latlt al. 

L tre part, il n'a pas échappé à l'attention de l’Assemblée 
ni à l'opinion publique que c'est sur l'initiative des cominis- 
€ onmmmunistes que la commission d'enquête prit la déci- 
cjon de demander an garde des sceaux de faire procéder à lin- 
cuipation de M. Pierre Malafosse. ex-directeur du Service des 
h ns, du colonel Savv. protégé de M. Félix Gouin, de 


le M. Michel Savy His, attachu de M. Félix Gouin à la présidente 
du conseil. de Mme Lanfranchi. belle-mère de M. Michel Savy, 
de M. Crémmieux, directeur de la maison Sapvin, et enfin du 
Bendjelloul, ex-consciller de la République. 

Mais l'opinion publique a 


une 


COotinme ous, avec 
aïñs, res SiX 1neuipes 


onstalé 


depuis deux 


profonde 3ndignalion, que, 
jouissent encore d'une liberté insolente, tandis que, dans le 
né el} qu'il est convenu d'appeler en France là Jus- 
ti une justice de classe, condamne à des mois de prison les 
oux s { lultent pour le pain, libère les collaborateurs 
vychistes } emprisonner les résistants patrlofes et prononce 
des pi d'emprisonnement contre les travailleurs en grève 
qui refusent, à juste titre, de <e conformer à un décret, illégal, 
de requisibon appheable en temps ue guerre. \pplaudisse- 
monuts à L'eriremi (at lie 

Mais nous vivons une cpoque où les scandales surgissent, 


pormbreux, révélant aux veux les moins avertis l'élat de pour- 
rilure avancé d'un régime en pleine décomposition, Dans ces 
condit il est devenu compréhensible pour tous que l'on 


n äil } lenu à poursuivre les trafiquants coupables üu scan- 


dale du vin, Quand on sait que la décision à prendre appar- 
tenait à des ministres dont certains ont été éclahoussés par le 
scandale Sainrapt et Brice ou par € scamlale Joinovici, tout 
s'explique. 

En tous €as, l'opinion pubiique, notamment les viliculteurs 


qu'on à vainement essayé de salir dans le scandale du vin, ne 
permeltront pas que les grands responsables et les trafiquants 
qui se sont honteusement enrichis aux dépens des consomma- 
teurs et de la nation, puissent rester encore longtemps impunis. 

Je veux souligner qu'au moment même où les gangsters et 
les trafiquants du vin au marché noir se livraient à leurs fruc- 
tueuses opérations, la viticulture francaise traversait la plus 
grave crise de sous-production qu'elle ait jamais connue. La 
cause est due à cinq années d'incultüre, consécutives à Ja poli- 
hique de trahison nationale, à la drôle de guerre et à loecu- 
pation. Ajoutez à cela les méfaits d'une sécheresse intense que 
ne parvenait pas à pallier le magnifique effort de travail 
acharné des paysans laborieux et des ouvriers agricoles sous- 
alimentés et 11 vous sera aisé de comprendre que la récolte de 
1945 ait pu, dans ces conditions, s'amenuiser dans des propor- 
lions considérables. 

Mais, en même temps, la presse pourrie, la presse qui ment, 
tenta:t, selon le procédé classique, à faire croire aux consom- 
mateurs injustement privés d'une partie de leur. ration 
de vin, que la viticulture en portait la responsabilité en dis- 
simulant au ravilaillement une partie du vin commercialisahle 
qu'elle était tenue de ni fournir. Rien n'était plus faux. En 
voici la preuve. 

La récolle de vin, en 1945. n'a été que de 24.029.000 hecto- 
litres pour la métropole. Je viens d'en exposer les causes. Cétle 
récolte a fait ressortir un énorme déficit de 31.136.000 hecto- 

lle des dix années ayant 


ablit à 56.175.000 hecto- 


14 
i 


précôuc la guerre, Moyenne qui s't 
litres. 





En ch 
J'ai sous les veux les chiffres fournis à la commission d'en 
quête par les dirigeants des associations vilicoles, Il en r« 
que le ravitaillement disposait, pour Ja campagne 1945-1946, de 
21.133.000 heclolitres, Ce chiffre correspond aux évalu 
respectives fournies par M. Le Cardonnel, directeur du ra 
lement, et par M. Séguin, président su syndicat national lu 
commerce en gros des vins. 
Je laisse volontairement de côté les chiffres donnés par 
‘ouche affairiste Malafosse, qui vient récemment encore dite 


— : 


nnpliqué dans un nouveau scandale dé fabrication fraud e 
de vin de sucre dans le département de l'Aude. d 

D'ailleurs, si nous remontons aux sources officielles, c'e 1x 
dire aux renseignements statistiques fournis par l’admi: * 
üon des contributions indirectes, concernant le mouvenie: deg 
vins pour la campagne 1945-1946, nous retrouvons le min f- 
tre de 23.193.000 hectolitres qi ont été mis à la disposit ï 
ravitaillement au titre de la consommation taxée. | 

En ce qui concerne cette consommation taxée, je relire deg 


memes sources officielles que le stock à Ja proprictt :y 
JT août 1946 comprenait seulement 628.000 hectolitrés de in 
de consommation courante et 1.616.000 heclolitres de vù 


pellalion d'origine contrôlée, Ce fait nous amène à ce ‘f 
que la Viüieulluie avait livré au ravitaillement, en fin de de 
gne, la quasitotalité de la partie commercialisable di bu 


colte, notamment en vin de consommation courante. 
Quelle à été Ja part reçue par les consommateun De 
31.340.000 ralionnaires 4nscrits au ravitaillement en avr 


le nombre des rationnaires avait été ramené à 28.056.444 en 
M6. Par conséquent, sur la base de ces chiffres, comme l'a 
montré devant à commission M. Philippe Lamour, les 

naires inscrits auraient dû recevoir chacun, sur les 24 { 
hectolitres dont disposait le ravitaillement, 85 litres pou À 
née, soit environ 7 litres par mois en moyenne. Pour le vin 
de consommation courante, Ja ration aurait dû être d'un pey 


plus de cinq litres et demi par mais. Or, il n'a été 
en principe, que bois litres de vin par mois. 

Mais, en fait, si l'on considère le centre de consomni. e 
plus important qu'est Paris, on constate que, du 1% nov 


1945 au 31 octobre 1916, les consominateurs parisit ne 


bénéficiant d'aucun supplément, ont reçu 32 lilres de vi tr 
à-dire 2 htres 66 centihlres par mois, 

Je concluerai done sur ce point que, non seulement 
cullure ne saurait être mise en cause dans le scandale du 
mais qu'au contraire, elle à rempli très honnêtement et très 


régulièrement toutes ses obligations sur le plan du rar 
ment en vin de la nation. Au demeurant, la viticultu 
guère cié récompensée, du fait que les gouvernements Bio 
après les gouvernements Queuille, persévèrent, d’ailieu 
galement, dans une politique d'iaportations inutiles de 
étranger sans aucun avantage pour les consommateurs, ni pour 
l'Etat, et au seul bénéfice de quelques importateurs 

ment privilégiés. 

De toute façon, il est établi, sans contestation possible, « ( 
parle considérable du vin versé au ravitaillement, qu'on | 
estimer à Eee cinq millions d'hectolitres, a été fran 
leusement détournée du circuit de la consommation pour etre 
introduite dans le circuit du marché noir. 

Par conséquent, les coupables, si haut placés soientk, 
doivent être désouverts, poursuivis et condamnés. pla 
dissements à l'ertrème qauche.) 

ll y a bien d’autres aspects du scandale du vin. Je poserai 
d'abord rune question. 

Nous avons entendu M. Pineau essaver de s'expliquer en 
qui concerne le choix qu'il fit pour placer M. Pierre Malifoss 
à la direction de la commission des boissons, M, Pineau nou 
a dit qu'à ce moment-là, on n'avait guère le choix pour trou 
ver des fonctionnaires intègres et capables d'assumer de telles 
responsabilités, Je réponds à cela que M. Pineau n'avait pas 
à chercher un directeur des boissons: àl avait déjà à son :e7- 
vice un fouetionnaire intègre, irréprochable, qui s'appelle 
M. Dubois, et qu'il a remplacé dans des conditions très discu- 
tables. 

D'ailicurs, quelle a été la véritable raison qui motiva 
août 1945, le rempacement opéré par M. Pineau, a:ors mil 
du ravitaillement, de son directeur du service des“ boissons, 
M. Dubois, que je viens de nommer, par l'aventurier aflo 
Pierre Malafosse ? 

M. Paul Cermolacce. Parlez de Malafosse, monsieur Joie 
Moch. 


M. Jules Moch. Parlez de M. Dubois, qui est inculpé. 


M. Antonin Gros. Le prélexte qui fut donné à la comm 
d'enquéte élait que Malafosse avait présenté un rapport 


æ > 


a 


cernant la répartition du vin selon un système nouveau, lé 
système du chèque qui devait remplacer le système du lon 


d'achat. Or, à peine était-il instal à la direction des boisson 
que M. Malafosse abandonnait son plan mirifique pour sel 
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tenir au système des bons d'achat précédemment utilisé de 
facon irréprochable par M. Dubois, | 

Dans ces conditions, on est amené à ant que le plan 
maafosse ne fut qu'un prétexte grossier destiné à couvrir le 
lmogeage arbitraire d'un fonctionnaire intègre, pour le rem- 
lacer par l'affairiste aventurier Malalosse, et cela, sans auire 
.,nsidcration de da part de M. Pineau que celle d'un favori- 
tisme partisan, Car nul n'ignore que Malafosse est l'ancien 
maire socialiste de Béziers, 
M. Gabriel Citerne. Voilà ! Ces messieurs de Ja famill 
M. Anionin Gros. Ce qui parait plus grave, dans celle afluire, 
que durant sept mois qu'il dirigea le service des bois- 
cons, Malafosse a pu se livrer à toute une série de trafics delic- 
tucux, favoriser les imporlateurs de misteles d'Afrique au 
Aord, au détriment des vins destinés à notre rivilaiLement. 
” Malifosse a pu faire procéder illégalement à la levée de mise 

msigne de bateaux hors-pool par la douane française, 
- une comptabilité incontrôlable, favoriser tout parliculie- 
“ent le consortium Bernard Taillan, duquel fait partie, 
x tupment, la société Malafosse, ce consortium Bernard ‘Taikin 
nt Mme Pierre Malafosse assura la gérance jusqu'au 22 octo- 
bre 11915. 

out s'explique, mesdames, messieurs, Et tout cela sans que 
Je ministre du ravitaillement, responsable, ait manifesté ja 
moindre curiosité, sans qu'il ait fait le moindre geste pour 
(ormer des agissements suspects de son subordont.e 
selon un vieux dicton, il n'est pire aveugie que ceiui qui ne 
en voir et il semble bien que tel a élé :e cüs pou 
M. l'ineau. Car enfin, le ministre du ravitaillement n'avaitil 
le devoir, avant de contier à Malafosse un posie aussi 
jmportant que celui de la direction des boissons, de s'informer 

à personne ? | Q 
D'ailleurs, on imagine mal que M. Pineau pouvait ignorer 
que Malafosse avait fait procéder en 1943 à la démolition d'un 
vieux quartier de Béziers, dans le but évident d'en coutier a 
reconstruction à l'entreprise Mas-Malafosse (mère). 

Et voilà encore une fois comment tout s'expiique devant 
cette Assemblée. 

Ainsi il est établi que M. Pineau ne s’est nullement préoccupé 
des antécédents de son protégé Malafosse, que, d'autre part, 
il l'a laissé complètement libre d'opérer à sa guise à la direc- 


} 
ve 


lu service des boissons sans exercer sur lui le moindre 
coœtrôle, alors qu'il a sufii, i: faut bien le dire, de quelques 
jours à M, Yves Farge, nouveau ministre du ravitaillement, 

œrases 
méfaits et pour prendre la courageuse décision de le cl 


de M. Pincau sont écrasantes, quoi qu'il en dise. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'a dit mon ami M. Citerne 
concernant M. Jules Moch. 

Mais on ne peut s'empêcher de souligner, en passant, la simi- 
lilude des méthodes employées en vue de faire disparaitre des 
dossiers compromettants. 

En effet, n'y a-t-il pas une analogie de procédés entre la dispa- 
rilion d'une pièce compromettante, baptisée faux pour les 
besoins d'une mauvaise cause, et la disparition d'autres pièces 
compromettantes incinérées par la police de M. Jules Moch dans 
le scandale des chéquards, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. Jules Moch peut toujours dire que, d'après plusieurs tfmot- 
gnages, dont le sien, cette lettre serait un faux. D'ailieurs, 
il n'est pas cerlain, étant donné les circonstances, que l'opinion 
publique soit tellement convaincue de la valeur du témoignage 
de M. Jules Moch. 

M. Jules Moch. Elle est aussi convaincue de votre honnéteté, 
n'est-ce pas, monsieur Gros, condamné de droit commun! (tres 
a qauuche, — Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Félix Gouin. Six jours de prison avec sursis! 

M. Antonin Gros. Nous en reparlerons. 

M. Jules Moch. Monsieur Gros, nous en avons assez des leçons 
de morale d'un homme qui a volé du vin et qui a été condamné 
à Bézicrs! (Applaudissements à gauche. — Interruptions à l’ex- 
trème gauche.) 

M. Virgile Barel. C'est une diversion. (Rires à gauche.) 


M. Antonin Gros. Regardez ces mains, monsieur Moch, elles 
Ront jamais été, elles ne seront jamais ta:hées comime les 
Ms : du sang des ouvriers. (Applaudissements à l'ertrême 
gauc 1e.) 


M. Félix Gouin. M. Gros ne répondra pas parce qu'il sait que 
ce qui vient d’être dit de lui est vrai. 

Vous êtes un voleur, monsieur Gros. 

M. Arthur Ramette. Et vous ? 

M. Roger Roucaute. Fripouille ! 








M. Gabriel Citerne. Ne vous laissez pas provoquer, Gros! 

M. Jules Moch. Le rappel d'une condamnation n'est pas une 
provocation 

Mme la présidente. Monsieur Gouin, monsieur Moch, laissez 
parler l'orateur. 

M. Antonin Gros. Qu'v a-t-1l encore comme témoin ? M. Grine 


goire ? Mais on a eu soit: üe nous former que nou | r- 
rions pas l'entendre en raison di ui départ très opportun en 
Amétri e centrale. 

La commission d'enqui te a voulu entendi la dactvl raphe 
qui à tapé ia fameuse lettre, mas elle à appris que cette pers 
sonne, eile aussi, avait émigré en Amerique. 

Et l'on organise le utpart précipité de M. Gringoire, comme 
on organise plus tard le départ précipité d'un Pevré, l'homme 
qui supervisait la politique de nos actuels gouvernants au ser 
vice de l'impérialisme américain ipplaudissements à.l'ertrème 
qaucne. 

Et ces lcparis | ntanés ont été organisés par li li es 
qui montérent ta provocalion antisoviétique de Beauregard ef 
l'expulsion de France des démocrates ressort ints po'onais. 

En tout état de cause l'opinion publique reste convainene que 
Jules Moch n'a eu d'autre souci, dans cette affaire, que de favo- 
viser da disparition d’un document fort compromettant pour 
son ani Félix Gouin. (Rires à gauche D'ailleurs. n'est-ce pas 
le erti Ji les Mo h qui monta contre notre parti une baisse 
provo tion policière à l'occasion de la grève des mineurs ? 

IL accusait notre parti de recevoir des fonds de l'étranger. 

M. Jules M5ch. Et il continue à le faire, (Erc'amnlions et rires 
à l'erlréme Œais he.) 

M. Gabriel Giterne, 'o-l-i-aue qu'il continue à tuer 

M. Antonin Gros. Ur. 


notre ami Ju ques Duc!'os a donné à cette 
tribune, preuves ct cniffres en main, l'origine de nos resou ces 
qui = nil pur ”. ipplaudissen enls «u l'ertrème JHELE he 

Ma s lorsque Jacques Duelos pose à Juies Mech ecette question: 
« Le parti socialiste, dont vous êles membre, n'ai pas recu 
pour sa presse de l'argent de l'étranger ? M. le ministre peut] 
Ine rCponure par OUI OU par Hoi : 


M. Jules Moch. Je vous répondrai quand vous aurez vous- 
1 


même répondu à la question que je vous ai posée, 
M. Anionin Gros. .. Jules Moch ne répond pas, puce qu'il ne 
peut pos répondre! El son sience est un aveu. (Applaudisse- 


ments à l'ertiéme quuche.) 
M. arc Dupuy. l'arce qu'il à louche dus 
M. Paul Cermolacce. [1 le: chèques de Le Troquer, où sontits ? 


| 
M. Anionin Gros. En conclusion, l'affaire du scandale du vin 
doit recevoir une concluson logique, une solutien rapide. Le 
pays rechume et exige que les coupabes, tous les coupables, 


soient 


rapidement poursuivis, inculpes, et justement condamnés, 
st haut 


i 


places SOoiCht-ils, 


] ( \pplaudissement s 4 l'erlrème qauc} e.) 


Mme la présidente. ja parol: 
sements à l'extréme gauche.) 


M. Robert Cambeiron. Me-darmes, messieurs, je desire expos 
ser le point de Vue du groupe des républicains progressistes, 

Je dois d'abord r L'Assomblée que note opnion re 
S inspire en aucune facon d'autre chose que de Ja raison. que 
des exigen’es de la justice que l'on doit aussi bien à ses adver- 
Saires poliliques qu'à ses amis et à l'intérêt national. C’est 
pourquoi Nous pensons que celie opinion pourrait étre acc p- 
ice sur tous les bancs de l'Assemblée, 

He s'agit pas aujourd'hui de prononcer un jugement, ni 
de déclarer qu'un ancien président du conseil et coupable de 
forfaiture où de corruption de fonctionnaires, alors qu'aucune 
information judiciaire n'a été, jusqu'à présent, menée jusqu’à 
son terme, 

De même, il ne saurait ê‘re question de monter, à l'occasion 
du scandale du vin, une manauvre politique centre lun deg 
partis de la mojorité. 

Sans doute, peut-on constater et déplorer que, dans tous les 
scandales qui ont éclaté derniérement, scandale du vin cu 
scandale des chèques, des accusations de forfuture ou de vé- 
nalité aient pu étre portées avec vraisemblance contre des 
dirigeants ou des membres influents de certain parti. 

Mais la politique ne doit pas se confondre avec la justice ot 

lorsqu'il s'agit de savoir si des hommes doivert étre cu non 
poursuivis devant Ja juridiction pénale, c'est à leur comporte- 
mené et non à leur appartenince politique qu'il fant <'atta- 
cher. 
é I s'agit donc, pour nous, de prendre une décision qui assure 
à chacun, ami où adversaire, la garantie de ses droite. ms qui 
en méme temps, permeite de faire toute la lumicre sur des 
faits dont le pavs s'est ému, 

Une information judiciaire doit être ouverte sur ces faits. 


est à M. Chambeiron \nplanudis- 


assure 


Tous les coupables doivent pouvoir étre atteints et puisqu'un 


ancien président du conseil a été mis en cause, la seule pro- 
cédure permettant de conduire cette information d'une facon 
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_— nés piiheeteitets Re SE 
complite est celle qui est prévue par les articles 8 el suivants L'opinion pubiique en France et à l'étranger ne comprends 
de là loi du 27 octobre 1446 sur l'organisation de la Haute cour pas que certains personnages, à cause de leur situation et da 
de justice. (Apeaudissements à l'extreme gauche. leurs relations, échappent aux nécessés de ces informatiy 

Cest pour que toute la lumière puisse étre faile et pour Nous le disons très franchement aux parus de la m: ‘à 
que M. Féjlix Gouin puisse se défendre que nous vous deman- si vous voulez défendre cette quatrième République qi y 
dons le le renvoyer devant Ja cominission d'instruction de la avons fondée ensembie mais dont vous êtes aujourd eg 
Haute cour, qui prendra, en toute connaissance de cause, les gérants et dont vous vous dites parlisans, défendez-Ja a 
décisions qui s'hnposent la corruption. Gardez-vous de jeter un manteau sur des $ 

\ l { el h 1114 etli [ nl | (lt | ] r1 Ou Sur aes CrHbHes, 
diques et ] des } ns politique Si veus donniez celle impression, non seulement x a 

i d'al F9 le domaine ju que, les raisons qui feriez pas votre devoir envers le pays, mais vous seri \ 
sonil 1] ( les ph nportant vite emportés par le vent que vous auriez st mé. 

Notre 1 d'enquéte à provoq l'ineulpation de Sachez qu'il importe à l'honneur de la France que 1 la 
diverses pi hi appartenant à l'entourage de M. Gomn. lumière soit faite, Sachez qu'un décret de mise en accu I 
Ces personn ht accus d'avoir utilisé leurs pouvoirs ct n'est pas un acte de jugement, mais une simple mesure » 

ut-ctre \ } p 1 nplir des actes tombant sous faire à l'ouverture d'une information. 

{ ri 1] En terminant, c'est à M. Félix Gouin et à nos collègues coin. 

H est possible que M. Couin ait ignoré ces actes, mais com- listes que je veux m'adresser. 
ment | avoir, et comment faire la part entre ce qu'il a connu M. Gouin a été président du conseil. Il n'ignore pas le vieil 
et ce qu'il a ignoré, si l'information ne peut s'étendre jusqu'à adagc: la femme de César ne doit pas être soupconnée, | n4 
lui peut ignorer davantage que devant la commission d'ins on 

Seulé une information conduite par la commission d'incstrüé- il aurait toutes jes garanties d'inparlialité iécessaires, € 
tion de la Haute cour eut s'occuper des actes commis pui les occasions de se de fendre et. le cas échéant, de st LL r, 
M. Gouin dans l'exercice de ses fonctions gouvernemental Nos collègues socialistes le savent COHnHIne IUI, MAIS 1l: vent 

J'ajoute que celte extension de l'information est rendue nct- aussi que si celle äfiaire devait se terminer dans l’équivoque 


ct ire par les deux considérations suivante 

Premièrement, ce n'est pas seulement une personne isolée 
appartenant à l'entourage de M. Gouin qti s'est occupée des 
affaires de vin. 

I semble démontré, aussi bien par le sapport de la commis- 
Sion que par les dicours que nous avors entendus cet après- 
midi, que le siège des interventions suspectes et des actions bla- 
Dalles élail au cabinet de M Gouin. 

Deuxiemement, il est impossible de 
n'a jamais su que ses €ol 
d'afliures, Le: 


coutenir qne M. Gouin 


laborateurs «occupaient de ces sortes 


preuves de <s2 connaissance sont très nombreu- 

ses, Je n'en retiendrar qu'une que chacun povrra vérifier en se 

rapportant aux pages 1947 et suivantes des annexes du rapport 
de là HAS 15). 

En juillet 1945, M. Félix Gouin, président de YAssemblée 


consultative provisoire, écrivait à M. Hoppenot, ambassadeur 
de France à PBerme, pour li recommander le colonel Savy. 

Le colonel Savy, aujourd'hui inculpé avec son fils, qui était 
membre du cabinet de M. Gouin, se rendait alors en Suisse pour 


affances de vin qui donnèrent lieu, écrit M. Hoype- 
not, à de « nombreux bruits » je cite le rapport de Ja com- 


mission d'enquête — mettant en question la probité de M. Savy 
et de son fs. M, Gouin n'ignorail donc pas que MM. Savy père 
et fils s'occupaient d'affaires de vin. 

De pius tout le dossier démontre que M. Gouin, alors qu'il 


+ 1 
ip «ae 0 
p 4e son 


du Gouvernement, a consacré beauco 
temps et de son autorité aux questions de vins. 

ki encore, permetlez-mois de vous renvoyer à la lecture du 
rapport de la commission. Vous verrez, page 1172, que notre 
colegue M, Michelet à trouvé « insolite » — c'est le terme 


employé par M. Michelet, qui a souhgné le mot — l’insistance 
du president Gouin à le convoquer ainsi que M. Tillon pour 
faire affecter des camions de l’armée à cerlains transports du 
vin. 

Or, MM. Savy pere et fEs et d’autres persoenes appartenant 
à l'entourage de M. Gouin sont aujourd'hui poursuivies devant 


les tr'hunaux en raison de ces affaires de vins, 


sable que la hunicre soit 


Il est indispen- 
1} faut savoir dans 


faite sur ce point. 


quelle mesure M. Gouin à connu, à couvert ou autorisé des 
actions crimineiles de ces personnes. 


M. Gouin peut êlre coupable de négligence ou de complai- 


sance, 1 se peut anssi qu'il ait conmimis un des actes qui tombent 
sous le coup de la loi pénale. Et je songe, en disant ce.a, non 


seulement aux dispositions de l'article 177 du code pénal, qui 
vise la corruption de fonctionnaires et le trafic d'influence, 
mais aux dispositions de l'article 183, qui prévoit que « tout 
administrateur — et un ministre est, au regard de Ja loi pénale, 
un administrateur qui s’est décidé par laveur pour une par- 
tie, est coupable de lortaiture et passible de K dégradaion 
cn 1 10, » 
ll est indisp de ‘rechercher si c'est par faveur que 
Gouin a décidé certaines mesures dont ont bénéficié les ind:- 
lus suspects de son entourage. 

A ces considérations d'ordre jurid que s'ajoutent également 
des raisons d'ordre politique. 

Au cours des derniers mois, trop de scandales ont éclaté, qui 
rejaillissent sur des membres de notre Assemblée. 

L'intérêt du pays et du régime exige que le fer rouge puisse 
être porté dans toutes les plaies, et, pour ce faire, il faut que 
toutes les informations judiciaires nécessaires puissent être 
ouvertes et mentes à bien, 


nsab'e 











alors les honnêtes gens de notre pays seraient en droit de con 
clure qu'ils ont eu peur de la lumière et peur de ’a 
(Applaudissements à l’extréme gauche.) 


Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, dans l'intérêt de tons 
et surtout dans Fintérêt du pays et du régime républicain, nous 
vous dermandons de porter contre M. Gouin non pas un juge. 
ment de condamuaation, 1nais une accusation qui p } 


d'abord à la lumière de se faire, pms à la vérité d 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à Mine Sportisee, 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme Alice Snortisse. II y à un scandale du vin, affirme M 
ard Vée, en conclusion de son rapport. Il ajoute qu'en efiet la 
commission d'enquête a constaté un très grand désordre «ans 
le service des boissons, des complaisances de fonetionnairces 
à l’égard de certaines firmes, des fraudes caractérisées qui 
étaient, pour la plupart, restées sans sanction avant 
vention de la cammiss'on d'enquête, des interveñtions anorimales 
des cabinets ministériels favorisant certaines firmes, la pre-erxe 
dans l’enteurage de certaines personnalités et dans certains 

t 
t 


(Applaudis. 


postes importants d’individus douteux, dent quelques-uns 
déjà inculpés. 

Notre collègue Citerne, qui était membre de la comn n 
parlementaire d'enquête, a analvsé quelques aspects de ce sean. 


dale, sur la hase de documents officiels publiés par Ja 6 
sion. I a pu ainsi démontrer Ja responsabilité écrasante qui pese 


sur de hautes personnalités politiques, des anciens ministres 
et chefs de gouvernement, des hommes qui, par conséquent, 
avaient entre leurs mains le sort du peuple de France et, aussi, 


celui de notre peuple algérien. 

Un certain nombré de faits relevés par la commission jntéres 
sent directement l'Algérie, tant par les personnages auxquels 
ils se rapportent que par l'origine des produits soumis à des 
trafies scandaleux. 

Nous n'avons pas l'intention de refaire l’analvse présentée 
par notre camarade Cilerne, Sans doute aurions-nous eu 2ntcrêt 
à étendre encore cette démonstration, mais quelques minutes n6 
suffiraient pas pour relever, même d'une façon très condersée, 
la multitude d'arguments, de contradictions et d'informations 
qui s'étalent tout au long des quelque deux mille pages que 
comptent le rapport et ses annexes. Nous nous bornerons à f:78 
queiques commentaires qui, nous en sommes certains, trauul- 
ront fidélement la pensée de l'ensemble des Aigériens, qu'ils 
soient d'origine musulmane où d'origine européenne et que celte 
cascade de scandales à amenés à mieux juger ceux qui Haine 
tiennent leur pays sous loppression ecolonialiste. (4Applaudisse 
ments à l'extrème gauche.) 

Dans celte affaire, une chose nous à indignés plus partieu- 
lièrement, c'est cette exploitation éhontée de la profonde mr 
sèere de notre peuple pour en tirer d'avantageux profits. 

M. Yves Farge, dans son rapport, a justement souligné cet 
ignoble trafic en disant, à la fin de son exposé: 

« Toutes vérifications faites, il apparaît, enfin, que les textiles 
suisses, qui, aux dires du docteur Bendjelloul et du colonel 
Savy, exigeaient l'extension des avantages considérables qu'ils 
avaient obtenus pour transporter du vin, n'avaient jura 
franchi la frontère suisse pour se rendre en Algérie. 

« La misère algérienne avait servi de prétexte à celte fruc- 
tueuse affaire. », A 

Et quelle misère! Au moment où, pendant l'hiver 1945-11, 
se déroulaient ces opérations . scandaleuses, dont l'un des 
mobiles était de er la caisse électorale de M. Bendjvlloul, 
voici ce que nous avons été amenés à dire à cette tribune, le 
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113 au cours d’un débat sur la situation économique 
de l'Algérie, qui avait eu lieu au retour d'une tournée en 
iuune du ministre de l'intérieur de l'époque, M. Le froquer: 
® A Constantine, il y a des arrivées massives de gens qui 
nt, loqueteux, fouillent vingt fois les poubelles et, le 





11e, ; 
ps ru, se recroquevillent sous les arcades et les porches, 
j eu des tentatives de suicide. Ils sont 800 à Aïn-M'Lila, 
/ \ Batna. A l'entrée &@e 50 ik-Ahras, des enfants sont aban 
par leurs paret qui ne peuveat plus les nourrir, lis 
roupes ourd'hui dans une sôrte de Camp et la popu- 
1 vient jour! lement leur remettre quelque nourriture, 
s s journaux parlent de morts naturelles ou de misères 
" D roni : morts à Constantine tons u! titu- 
viqu L'arini Hoi , à LOTS C1 111 


ension Militaire de 1.966 francs par an. Cet ancien 





x 
À l 
fini ses jours da ine maison de « Mesquines ». Il 
J laire de la croix de erre et de la méd oiitairt 
. l : ka affluent hommes, femmes et enfants venus des 
dû voisins pour réclamer du pain. Is sont faméliques. Ce 
tai t été vus se nourrissant de cadavres d'animaux qu'ils 
qroi nt sur leur chemin. 
\ Canrobert, où il n°y à pas eu de récolte depuis 1939, il y 
a jour des décès dus à la faim. A Méchéria, dans Îe 
Sud Oranais, plus de cinq cents mendiants errent affarmés à la 


des réduits 


suite de la mort de leur cheptel. Ce sont des non 


à la mendicité. Chaque matin on en ramasse dix ou quinze, 
” 3 u Lu 
mo! u cours de la null. 
\ Alger, on peut oir tous les soirs des sans-logis par 
à 


centaines, couchés dans des terrains vagues, essayant de se 
protéger du froid avec des haïllons. Des enfants à peu près 
nus, sous les arcades, se recroquevillent les uns contre les 
autres. {ls mendient, ressemblant à des cadavres. 

« fine de la Lyre, À Alger, chaque maiin, les services d'hy- 

giène de l'hôpital de Mustapha, avant la levée du jour, ramas- 
sent les cadavres de ceux qui n’ont pas pu résister aux nuits 
NIMUE LS" 
« C'est dans une commune de Kabylie que nous avons relevé, 
dans le discours d’un dirigeant musulman d'une organisation, 
à l'occasion du passage du ministre de l’intérieur, ces paroles 
édifiantes : 

Autour de vous, monsieur le ministre, il y a quelques 
burnous blancs pour vous recevoir, alors que la population 
musulmane de notre région est formée de véritables régiments 
en haillons aux visages ravagés par la misère, la faim, ie froid, 
vivant dans des conditions d'hygiène épouvantables. 

Tel Ctait le tableau que nous brossions de la misère en 
Algérie à ce moment-là et, dans le cours de notre exposé, nous 
étions amenés à citer également un autre fait: 

« lien à manger; rien pour s’abriter. Dans certaines régions, 
ar exemple à Batna, les cimetières musulmans sont gardés 
Er que les cadavres sont déterrés par des malheureux qui 
veulent s'emparer des linceuls. » 

C'est sans doute ce qui à incité M. Bendjelloul à penser aux 
issus pouvant provenir de la Suisse! 

D'ailleurs, la commission d'enquête s'est elie-mème rendue 
bn Algérie. Elle a eu connaissance de la situation de nos popu- 
lations et, en particulier, des ouvriers agricoles, puisque sont 
venus déposer devant cette commission les représentants de 
tes ouvriers qui travaillent sur les grands vignobles aux mil- 
liers d'hectares, chez des seigneurs dont les bénéfices se 
tomptent, chaque année, par centaines de millions. 

Voici, ce qu'a déclaré M. Fettar, délégué du syndicat des 
buvriers agricoles d'Alger et de la banlieue, devant cette com- 
Mission d'enquête, et cela après avoir donné le tableau des 
jalaires perçus par ces ouvriers, qui vout de 140 à 220 francs 
par jour, 

« Si, en France, dit M. Fettar, il existe un horaire de tra- 
pi il n’en est pas de mème en Algérie où l’on travaille de 

aube au coucher du soleil, « des étoiles aux étoiles, » comme 
nous disons là-bas. Sur cette question, je ne crois pas être con- 
tredit. 

« Quant aux conditions de travail, elles sont loin d'être les 
mèmes qu’en France. L'ouvrier algérien, par suite de l'insuffi- 
fance de son salaire, ne peut même pas se vêtir d'une façon 
e lui permette d'affronter les rigueurs du froid au travail. 

ous avons le navrant tableau d'ouvriers agricoles travaillant, 
en hiver comme en été, vêtus seulement d’une chemise et d'un 
pantalon, 

« Quant à l'habitat, c'est la question essentielle de l'agri- 
tulture en Algérie. L'ouvrier agricole, en général, est logé dans 
es gourbis faits en diss et si, par hasard, il est logé dans 
Un autre abri qu'un gourbi, c'est dans une remise, dans une 
orcherie. Le cas de la propriété Douieh — celle d'un produc- 
ur de vin — à Châteauneuf est typique. 

« De nombreuses familles d'ouvriers agricoles sont entassées 
lans des porcheries et des remises. 

« Les Iois sociales sont inexistentes. Pas de sécurité sociale, 
RS d'allocations familiales. 
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« Pourtant les ouvriers agricoles d'Algérie n'out pas demand 


l'impossible: une alloration de douze fran°s pu vur et par 
enfant, mais mème pour cè maigre avantage lis ) € re 
rien. 

« l'our IA S rilé So \! L € { 
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a chang } ( ] P S | \ 0 
\est} \ ) 
qu où | it M .i l | l 

{ | { 1 | EX ] il 

0 À ll AU \ } t 

£n { { l { nb € Le l, 
\ nt ! 1 

{ | | { 22 { » > | , 
Et | | = S { l \ il 

( Î st M. 1 il 
lui-n qui le «ht : i le 
1 CCOonO i À t du [pt sd 
pro! 

Je ielis à } r | {14 { » M, Ci 11e 

ayant pas fait. La : 

« M , SU ) il { des solts 

)U\ | M. œou ! i » l'Alr 

« Monsieur le miniflre, ainsi que vous le vez, la crise d'ha- 
billement qui sévit en Algérie chez les musulmans à été 
malheureusement une des causes douloureuses des événements 
qui vieñnnent de se passer dans notre pays. Jusqu'à ce jour, ul 
n'a pas éte passible le porier remece à cette siiauon 

« Il vient d'être porté à notre « ssance qu'il existe, dans 





certains pays d'Europe, et plus pa hèrement en Suisse, cer- 
taines quantités de tissus destinés à l'exportation et qui con- 
viendraient parfaitement aux Algériens. Nous savons également 


que la Suisse a actuellement un très grand hesoin de vins et 
est prête à prendre livraison, par ses propres moyens, des vins 
d'Algérie qui pourraient être acheminés dans un port français, 


« L'Algérie pouvant exporter des vins en quantité suffisante, 
il nous paraît avantageux de vendre du vin algérien en Suisse, 
ce qui permettrait d'obtenir les crédits indispensables à l'achat 
des tissus dont l'Algérie a le plus grand besoin. 

« Nous avons l'honneur de vous demander de bien vouluie 
envisager de toute urgence celte possibilité et d'accorder en 
conséquence les autorisations indispensables : 1° autorisation 
d'exportation de vins d'Algérie, exclusivement destinés 4 la 
Suisse; 2° autorisation d'importation de tissus suisses exclusi- 
vement destinés à l'Algérie. 

a Si vous retenez notre suggestion, nous vous prions instam 
ment, monsieur le ministre, d'intervenir auprès de vos ser- 
vices pour que Ja réalisation du programme envisagé ne souffre 
ancun retard, afin d'apporter le plus rapidement possible un 
soulagement À la misère des musulmans d'Algérie, » 

Cette lettre est signée du docteur Bendielloul et de MM. Mu- 
selli, Blanc et Rencurel, tous délégués à l'Assemblée consulta- 
uve provisoire. 

Au sujet du contenu de cette lettre, nous tenons d'abord À 
démentir de la façon la p'us catégorique l'affirmation que la 
crise d'habillement qui sévissait en Algérie avait été l'une des 
causes douloureuse des événements de mai 1945 Ces événe- 
ments, nous l'avons dit assez souvent à œtte tribune, résul- 


taient d'un complot fasciste ourdi par les gros colonialistes algé- 
riens, complot que certains même, tel Serda, de Constantine, 
avaient eu le cynisme d'annoncer et dont le but était d'empt- 


cher l'application de l'ordonnance du 7 mars 1944, qui octroyai 
ie droit de vote aux musulmans alé 

Cela est si vrai que l'Assemblée nationale elle-même en a été 
convaincue puisque, dès le début de 1946, elle votait not 
posilion de loi tendant à l'amnistie de tous les emprisonnés et 
condamnés musulmans inculpés dans ce complot 

M. Bendjelloul et ses collègues signataires de la lettre n'en 
étaient pas à un mensonge près, sachant d'ailleurs qu'ils trou- 
veraient une audience favorable auprès du ministère auquel il 
s'adressaient, audience si favorable même que ce ministre, 
M. Pineau, non seulement donna son accord, mais encore invita 
ses correspondants à déposer d'urgence une demande d'auto- 
risation d'exportation. 

Il est à remarquer d'iÿgleurs que si M. Bendijelloul et ses col- 
lègues font mention dans leur lettre d'une demande d'antorisa- 
tion pour l'exportation de vins exclusivement destinés à Ja 
Suisse et pour l'importation de tissus suisses exclusivement 
destinés à TAlgérie M. Pineau, dans sa réponse, ne fait nulle- 
ment allusion à la demande d'importation de tissus suisses. 
Par contre, 1 accorde aux exportations demandées une priorité 
sur toutes les autres exportations de vins. 

J'ai sous les yeux la leltre de M. Pineau; elle figure à la 
page 181 des annexes du rapport; la voici: 

« Comme suile aux divers entretiens que vous avez eus tan 
à mon cabinet qu'à la dirertion des services économiques et 


financiers au sujet d'une exportation de 200.000 hectolitres da 
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vins d'Algérie à destination de la Suisse, exportation qui pré- 
sente à la fois un intérét ex eptionnel, puisqu'elle permettra, 


giice aux crédits ainsi dégagés, d'effectuer en Suisse des 
achats de tissus au profit des Nord-africains, j'ai l'honneur de 


vous confirmer mon accord sur cette opération pour laquelle 
Je Vous at invilé à déposer d'urgence une demande d'autorisa 
Uon d'exportation. 

« En ce qu concerne les modalités de transport d'Algérie 
dans la métropole, il est entendu que ces vins seront chargés 
sur le fret officiel mis à la disposition du ministère du ravitail. 
lement par la direction des transports maritimes pour trans- 
porter de3 vins d'Algérie dans Ja métropole, etc. 

La iettre à trait uniquement aux exportations de vins vers Ja 
Suisse et nullement à des importations possibles de tissus 
euisses pour l'Algérie. 

Cela prouve que, dès ce moment, ni le groupe interparlemen- 
are, 1 les ministres et f tionnaires intéressés ne songeaient 
à aucune importation de tissus, quelle qu'elle fût. 

Par conséquent, M. Yves Farge a parfaitement raison de 
gculigner n d'importation de tissus n'était 
qu'un pur prétexte pour faciliter l’autre opération, celle de 
i': Xportation de vins d Algérie. 


on 


qui cette opcrat! 


En effet, l'affaire d'exportation des vins Vers la Suisse étair 
#i pressante, et non pas le dénuement des Algériens, que l’on 
n'essave même pas de sauver les apparences et la licence 
c'exportalion, contre fous les usages et sans doute contre les 
regles admises, est établie au nom de ce groupe interparlemen- 
taire, C'est M. Bendjelloul qui l'affirme quand il déclare devant 
la commission d'enquête: & La licence fut obtenue au nom du 


groupe mais comme notre groupe n'était pas habilité à faire 
du commerce, le colonel Savy, qui était notre conseiler tech- 
dique, la fit passer à la société Sapvin, La maison Sapvin avait 
été choisie parce qu'elle avait eu à souffrir pendant la guerre 
sous l'occupation, » 

L'attribution de cette Jicence à un groupe interparlementaire 
a d'ailleurs surpris certains membres de la commission. 

En effet, l'un de ses membres, Mile José Dupuis, au cours de 
l'audition de M. Gouin, a été amené à poser la question sui- 
vante: 

« Je vondrais demander à M. le président quelque chose qui 
ne dépend pas de lui parce que ce n’est pas lui qui a donné 
l'autorisation de licence, mais comment un groupe inter-parle- 
meutaire a-t-il pu obtenir une licence d'exportation? Est-ce que 
cela est régulier ? 

« M. Féhx Gouin. Je ne sais pas si je me suis bien fait com- 
prendre. Je vous ai lu la lettre du ministre. » 

J! s'agit de celle dont je vous ai donné lecture. 

« Mile José Dupuis. Mais la licence a d'abord été accordée à 
in groupe inter-parlementaire. 

« M. Félix Gouin. 11 faut écouter les lectures et voir ce qu’il 
a dans les lettres. 

« La voici etc... » 

« Mile José Dupuis. Je crois qu'il y a des gens qui se sont posé 
Ja mème question puisqu'il y a eu un débat à l’Assemplée cons- 
tiluante où l'on a invoqué cette licence, Il y a eu une interpel- 
lation où l’on a dit que ce groupe inter-parlementaire avait 
transgressé un article qui interdit à un tel groupement d'obte- 
air une licence d'exportation. » 

Or, ce que dit M. Gouin n'est pas exact ou, en tout cas, est 
contredit par M. Bendielloul qui affirme que le ministre, 
M. Pineau, a délivré cette licence au groupe interparlementaire, 
lequel en a disposé à sa convenance, chargeant l'un de ses amis 
ou l'un de ses conseillers techniques de la remettre à une mai 
son commerciale, la Sapvin, en l'occurrence à Savy. 

Il y a, dans cette affaire des exportations algériennes vers la 
Suisse, toute une série de faits plus scandaleux les uns que 
les autres. 

Indépendamment de cette attribution de licence par le minis- 
tre, M. Pineau, je rappellerai l'affaire des sept millions remig 
ar la Sapvin à Savy, qui les met à la disposition de M. Bend- 
Jelloul pour sa campagne électorale, Eclatante démonstration 
de la manière dont les représentants de l'administration aident 
à faire les élections en Algérie, en appuyant la candidature 
d'aventuriers politiques et en s'appliquant, par ailleurs, à fusil- 
ler dans le dos, comme à Deschmya, les électeurs qui veulent 
voter selon leur conscience, (ApplaudisSements à l'extrême 
gauche.) 

I} y a aussi, entre autres, l'enquête sur la Sapvin elle-même. 
M. Gouin aftirme que cette maison est honorablement connue 
à Marseille, Par contre, le commissaire chargé d'enquêter, 
M. Zannellacci, ne tient pas les mêmes propos, Voici ses décla- 
rations, faites sous la foi du serment, devant Ja commission : 

« La société Sapvin a pris la succession de l’ancienne société 
Fedia-Cassin, sociéié à responsabilité limitée créée le 14 jan- 
vier 1929 et dont le siège social était sis 15, rue Fortia, à Mar- 
seille, Le 1 janvier 1945, la société Fédia-Cassin disparut pour 
laisser la place à la société Sapvin, société anonyme au capital 
ds : millions, a 


4 





Pourquoi celte opération? On peut vraisemblablement atiri4 


buer cette substitution au souci d'effacer un passé génant. 

En effet, la société Fédia-Cassin était l’objet de poursuites 
pour intelligences avec l'ennemi. Toutefois, je dois souligner 
que M. Fédia-Cassin figure actuellement dans le conseil d'adn 
nistration de la Sapvin. 

M. Zannettacci poursuit: 

« Le 21 décembre 1945, le grouvernement général, service Au 
blocus, adressait aux contmbutions indirectes, sous la référen.e 
1184-C C/B, une note qui preserivait une enquête sur l'activité 
de la société Fédia-Cassin durant l'occupation. La note compor. 
tait un tableau des expéditions de vin faites par la seicié À 
destination de l'Allemagne et de l'Italie, durant les années 19/1] 
et 1942, Le total de ces expéditions représentait une valeur de 
%) millions 36.000 et quelques francs. On parlait depuis | 
temps de cette affaire qui restait en sommeil. Le dossie) + 
recu l'appellation de dossier de la belle au bois dormant 

Souci de poursuivre les traîtres ? Souci de poursuivre | 


quants? Voyons comment a agi le gouvernement général € l 
il s’est vu obligé de nommer un expert pour enquêter su tte 
affaire d’intelligences avec l'ennemi. Je cite M. Zannetta 

« Le gouvernement général a nommé, comme expert fin °F 
chargé de l’examen du dossier, M. Jagi, inspecteur des ; 
bulions indirectes, Quelques jours après avoir été chars e 
cette mission, M. Jagi recevait un avancement important et 
était nommé sous-directeur des contributions.indirectes à ù 
tantine. Ordre lui était donné de prendre possession immriliates 
ment de son poste et, depuis, on n'a plus entendu parler des 


suites de cette enquête sur la maison Fedia-Cassin, » 

Vo, mesdames, messieurs, ce que le rapport ne fait | 
sortir. Il est encore d’autres faits sur lesquels le rapport sa 
d'une façon un peu trop disæète. 

I y a les faits relevés par la Cour des comptes en 


U 


concerne ces quelque 6.000 hectolitres de vin qui n'ont hp. ju 
être contrôlés lors des sorties en douane, qui n’apparais< ; 
non plus sur Jes statistiques du ravitaillement gén en 
France. 11 faut savoir que les vins, qui ne pouvaient être 6ror. 
tés vers la Suisse, devaient normalement être pris en courte 
par le ravitaillement général pour la consommation intér ure 
e la France. 

Le rapport, à ce sujet, semble indiquer que cette affaire na 
pu être tirée au clair. Cependant, lorsque nous liso les 


réponses faites à la commisison par Ja Cour des comp 

nous apparaît quelles sont tout à fait claires. La Cour des 
comptes déclare en effet ceci: « Par contre, pour Ja pe: ode 
antérieure, elle... » — la Sapvin — « se trouve en dés 014 
avec les douanes pour un volume de plus de 6.500 hectolities, 
Elle soutient, en effet, avoir exporté en Suisse Ja totalité des 


cargaisons manifestées, alors que cette administration à - 
taté, avec quelques manquants au débarquement, divers 
affectations à la consommation intérieure, » Suit ici un: le. 

Le rapport de la Cour des comptés est donc tout à fait 4ftir« 
matif et il est c'air que 6.500 hectolitres de vin au moin:, «es- 


tinés à la Suisse et-non contrôlés par les services des douanes, 
sont passés purement et simplement au marché noir. (Ap} 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'affaire des bateaux, elle non plus n’est pas claire. Sur elle 
non plus le pere n’appuie pas beaucoup. Cependant, les 
témoins entendus en Algérie, les fonctionnaires et tou: X 
qui ont eu à enquêter sur toutes ces affaires mentionnent 165 
voyages de ces bateaux. Voyages incontrôlables, mais vo: S 
nombreux de toutes espèces de bateaux qui échappaient au 
pool des transports et aussi aux réquisitions. 

Et tous ces voyages, cela est clair, amenajent du vin et 
fraude en France. Si l’on ne peut pas chiffrer l'importance de 
ces fraudes, on est en droit de supposer qu'elles ont porté sur 
des centaines de millions de francs. 

J'en viens, à propos des inculpations, à l'affaire de la levce 
de l'immurité parlementaire de M. Bendijelloul. 

Inculpé alors qu'il était encore sénateur, on ne comprend Fas 

ourquoi la commission compétente du Conseil de la Repu- 

lique, ayant décidé à l'unanimité la levée de son immuni', 
le rapport n'a jamais été discuté par cette Assemblée, Car 
s’est écoulé un certain temps depuis la décision de la coms 
sion jusqu’au renouvellement du Conseil de Ja République. 

On n’était pas pressé de lever l'immunité de M. Bendjelloul. 
On n’est jamais pressé de poursuivre des coupables. On net 
jamais pressé de poursuivre des aventuriers, des personnts 
nuisibles à la collectivité, aux intérêts des Algériens et aussi 
aux intérêts de la France. 

Je ne voudrais pas prolonger davantage ce débat. Je borne là 
les re commentaires que m'a inspirés la lecture du rap- 
port et de ses annexes, Si le rapport ne dégage pas un certain 
nombre de faits très importants, telles ces affaires de marthé 
noir, telles ces affaires de bateaux, de corruption de fonction- 
naires, de profits sur la misère, on ne peut pas manquer, dé 
tout ceci, de tirer des conclusions politiques, à savoir que le 

qui ont La faveur du Gouvernement — du Gouvernt- 
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gent actuel] comme de Ceux qui l'ont pre édé — ne Sa nent 
en aicun Cas a\0T Ja coufiance des Algériens qui défendent les 
intérêts de notre peuple. 

conclusion politique encore la constatation que, cependant 
”, laisse faire les malfaiteurs, qu'on laisse Ss'accumuler de 


L trueux profils réalisés sur là misère de nos popuriations 
orurunées, on s'empresse de poursuivre ceux qui défendent Je 
# les travailleurs. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

* on arrête, on matraque des femmes, on monte des provoci- 
sions — comme à Oran au Cours de la grève des dockers — on 


c ndamne des dizaines d'ouvriers et des mères de famille, où 
1 it la classe ouvrière tout entière, on vote des lois srélc- 
es contre élle, aggravant ainsi le régime d'oppression qui 
pèse sur n0S populations, tand's que, dans les coulisses, on pré- 
pire la guerre. 


jout cela montre la collusion existant entre les colonialistes, 
Jes aventuriers de notre pays, entre les meimbres des gouvei 
que français, ceux d'hier comme ceux d'aujourd'hui. 

A iche, Et ceux du gouvernement de demain! 

Mme Alite Snortisse. Non! Demain il y aura sûrement en 
] * un gouvernement d'union démocratique et il saura en 
finir avec tout cela. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Devant tout cela, le peuple à bien compris qu'il n'a qu'une 
ch à faire, s'unir — d'ailleurs, chaque jour, son union 
renforce — et lutter encore davantage jour en finir avec 
] uses de toute cette corruption, de toutes ces m tIpropretés : 
Il lonialisme et l'impérialisme. 


Notre peuple sait que, bientôt, il saura se libérer de tout cela 
et n'aura plus à intervenir dans de tels débats parce que, chez 
existeront un gouvernement et une assemblée algér enne 

qui géreront les affaires de notre pays, sous le contrôle du 
, et qui seront l'expression de sa volonté, (Anplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Abdelkader Cadi. 

M. Abdelkader Cadi. Je renonce à la parole, madarne la prési- 
dente. Ma religion m'interdit le vin! (Sourires.) 

Mine la présidente. La parole est à M. d'Astier de Ia Vigerie. 
M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je ne veux pas parler 
ici, te soir, d'une affaire de Vin, mais d'une affaire de corrup- 


à 


jout à l'heure, dans sa réponse à ceux qu'il appelle ses accusa- 
teurs, M. Gouin à mis en cause devant l’Asseinblée un homme 
qui ua pas la possibilité d'utiliser cette tribune pour se défen- 
re. M. Gouin n'avait pas osé, jusqu'à présent, le mettre en 
cause devant l’opin:on publique, ni dans des débats publics, ni 
dans la presse. . 

Une fois seulement, une lettre anonyme, dont M. Gouin po 
rat peut-être revéadiquer la paternité... 

M. Félix Gouin. À moins que ce ne soit vous qui l'ayez en- 
Voveée ! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, 1 mi: en cause 
M. large devant un tribunai et ce tribunal en a fait justice. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Gouin. Je pourrais insinuer, tout aussi bien que vous! 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Monsieur Gouin, vous 

aurez tout loisir de remonter à la tribune pour répoudre à ce 
que je’vais dire. 
, L'homme que M. Gouin met en cause est Yves Farge, prési- 
dent du mouvement des combattants de la paix et de la liberté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche), Yun des grands anima- 
teurs de la résistance francaise, dont on ne peul contester, au 
moins, les qualités de courage et d'honnéteté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Yves Farge est, en outre, l'homme grâce à qui le scandale du 
Vin à pu être dénoncé, l’homme qui a permis à la justice de 
prendre les premières mesures de salubrité qui s'imposaient, 

Nous voudrions pouvoir en dire autant, en matière de cou- 
rage, d'honnèteté et de clairvoyance, de celui qui se fait aujour- 
d'hui son accusateur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je rappelle que M. Gouin — celui-ci a omis de le rappeler — 
à poursuivi M. Farge en diffamation à la suite de la publication 
de son livre « Le Pain de la corruption ». M. Farge à accepté de 
faire la preuve de ses imputations. Un jugement en première 
instance a débouté M. Gouin et l’a condamné aux dépens, 
Min, reg à l'extrême qauche.) 

J'ai lailleurs été personnellement frappé, en parcourant le 
Comple rendu analytique de la défense de M. Gouin, par le fait 
Suivant: M. Gouin, en certains points, a repris presque mot 
pour mot la plaidoirie qu'avait prononcée son avocat lors du 
procès du 15 mars 1948. (Ares à l'extrême qauche.) 

M. Virgile Barel. C'est du plagiat! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Celle plaidoirie n'a pas 
eu grand succès, puisque, je l'ai dit, M. Gouin fut débouté 
ét condamné aux dépens. En tout cas, je constate, par lea 
allendus du jugement, que M. Gouin s'est servi point vour 


ur- 











point, devant le tribunal, des arguments iivoqués icimeêime, el 
ses arguments n'ont pas trouvé créance 
En effet, il à d'abord été question de ce fameux conse les 
ministres et du blanc-seing ou, plutôt, du blanchiment } [ut 
opéré pour toutes les aclions de M. Gouin 
Counment le tribunal, ui, a-til appré \ 
M. Gouin et l'accusation de M. large ? Fcoutez 
« Attendu que, pour apprécier Ja véracté de la narration qu'a 


ictenise ua 


faite M. Yves Farge du conseil des ministres du 9 octobre 1945, 
il convient de se référer aux seuls documents afftei qq + 
rapportent et aux commentaires qu'ont CF ponvoir ei faire 4 
ininistres entendus comme témoin 

« Attendu que le communiqué publié à l'issue d vil dos 
minstres contient la phi se uivant Dar l'état actuel du 
dossier transmis, il ne se trouve ni pièces, ni documents qui 
permettent d'utiliser ces poursuites à des fins politiques »; 

« Attendu que ces mots dans Fétat actuel du dossi y tinns- 
mis » ne peuvent être considérés com Je une clause € SE ( 
mais impliquent au contraire une réserve de prudence tou it 
à l'éventuelle re ponsab té de certan hommes Pl dHiti [UGS 
dans les affaires qui motivaient une plainte du minist Iu 
ravitaillement, qu'il résulle en effet des témoignages recu [lis 
à l'audience que cette rédaction du communique dont 1! s'agit 
a été arrêtée au terme d'une discussion où Ia question à été 
longuement débattue 

lets sont certains des attendus expliquant la décision qui 
débouta M. Gouin 

M. Gouin à évoqué dan \ défei tro pot | Il 
1 déclaré que, Sur ces trois points M. Farge avait menti H la 
traité de Tartuffe, de Basile. Or, ces trois points ont étè repris 
dans les attendus du jugement du 15 mars 1948 

En ce qui con né les faveurs accordées à certaine ins 
le ini en vil je is F 

« At lu que M I L'éU 1 hitée j'a 1° 1 “ 
Sapvin a bénéficié d'une priorité s'embarquement des vins 

« Attendu que, sur. ce point, il esi certain que deux ordres 
le iso, éltab: = le AL | avril 1943 et le tt Janvier ES | int 
iu nom du président de l'Assemblée consultative, autr : 
celui du président de l'Ae emblé: nationale constituante, tous 


deux signés du directeur du cabinet, M. Zerbini, reconnaissant 


audit Savy le titre de chargé de miss In au € binet du pré 


dent, et qu'un troisième ordre, ( date du © mai 1946, émanant 
cette fois du président du Gouvernement p'ovisoire el toujours 
signé Zerbini, donne audit Savy rnission de se rendre à lélratte 
ger . M 


S'agiszant de la répartition des camions-citernes 1argement 
traitée par M. Gouin, voiei les considérants du jugement: 


« I n'en reste pas moins établi que, jusqu'à cet arbitrage. » 
— l'arkitrage du conflit entre l'administration et le cabinet de 
M. Gouin sur l'attribution des camions-citernes — « un projet 
d'attribution des mêmes camions à des maisons de vin avait 


été établi et soutenu contre l'administration par des membres 
du cabinet du président du Gouvernement, pour tenter de 


donner satisfaction à des intérète prive notamment à ;:a mal. 
son Sapvin. » | | 
C'est-à-dire qu'en cetle matière encore le jugement même 
fait état de Ja véracité des dires de M. Farge 
Sur Ja question des ordres de mission, M. Gou \ répété, 
ici, ce qu'il a tenté de soutenir devant le tribunal: il a essavé 


le nier que le colonel Savy ait été un es imembres de son 
cabinet, 
Comment le tribunal juge-til elle ifüirmation…… 
A gauche. Vous ne retrouvez pas le document? 
I a peut-être été brûlé ? (Rires à qauche.) 
M. Félix Gouin. M. Farge à mal préparé votre doesier! 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Ce jugement { 


LA 
pièce que J'ai recue malheureusement très tard, mais vous ne 
perdrez tien pour attendre, (Applaudissements à l'ertréme 


gauche.) 


« Attendu que les lignes où Farge aiffirn qu'il connaît « deux 
adhérents du cercle européen (Uès et Savy) l'un et l'autre 
protégés par le président Gouin, n'aboutissent à aucune con! 
sion diffamatoire explicite à l'égard de Gouin } qu'elles ee 
complétent par une formul terrogative ; 

« Qu'il n'est nullement établi que Cès et Savy t él pre 
tégés par Gouin » mais qu'il apparaît qu'ils ont bénéticié de 
certaines faveurs accordées par 168 membres du cal 

« Hit qu'il n'est pas € ile | il I # ue y iTe 
tenu au cercle européen et que Lès à été l'objet de poureui'es 
pour ce fait devant la chambre civique qui l'a acquitté par la 
suite; 

« Attendu qu'il importe d'examiner maintenant les assertions 


qui visent à l'entourage de Gouin, celui-ci paraissant, en ef 
se considérer comme personnellement atteint par les critiques 
adressées à certains membres de son cabinet, etc. 

En bref, pour ne pas en dire plus long, nous voyons que 
non seulement le jugement signale un cerlain nombre d'ordres 
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de mission pour la France et l'étranger, donnée par la prési- 
dence du Gouvernement, mas qu'il indique d’une manière 
particulière, que M. Savy avail un passepor: de service. 

le fait que M. Savy avait un passeport de <er- 
vice el qu'il at eté con<tuminent envové en mission oflicielle 


à l'étranger par le cabinet de M. Gouin constitue bien la préuve 
qu'il y avait des lens etroits entie M. Gou:,» et le colonel Savy. 

Enfin, le tribunal évoquant dans us attendu fina! la question 
di vage écrit par M. Farge sur Gouin déclare: 

Altendu que, en tout cas, de l'ouvrage pris dans son 
ensemble résulte l'évidence du souci chez son auteur d'infor- 
ler une opinion publique désorientée et inquiète ; 

« Que ce | doit ét nsidéré comme explicable et légi- 
Une de Ja part d'un ancien ministre chargé précisément de 
la d nn di uministration de laquelle il n’est personne 
{ [LREE: », dans Ja conjoncture prest ile, se désintéresser : 

Oue | iteur. à divers passages ae son livre et plus préci- 
sément dans sa conciusion, expose s raisons qui l'ont inspiré 
et affirme que foule considération d'affinités ou d'hostilité poli- 
Î ques en est ex lue et que sa eule pré C4 upation a consisté 


chet, en conséquence, de dire que les prin- 
cina sation porices pa Farge contre le cabinet de Gouin 
reposent sur des présomptio cerieuses et que les allégations 
1h01) Hr'ouvre ne sont pas, [a \ (Ce INAuUvValse foi, consécutives 


t de diffarmati 
Qu'il y a donc lieu de relaxer Farge des fins de la pour- 
suite et de condamner la parlie civile aux dépens, ete. » 

Je répète qu'il est élonnant, monsieur Félix Gouin, qu'au 
tre plaidoyer vous avez omis de parler une seule 


cour! le Votre 
fois de ce jugement en première instance. 


M. Jcan Minjoz. II n'a aucune valeur. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. ..qui répondait, par 
avance, à une partie du dossier que vous avez apporlé ICI. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

De cette affaire du vin, qui peut paraître, à beaucoup de nos 
novée dans un Volumineux rapport de près de 2.000 


pages, je vais essayer de dégager quelques-uns des éléments 
essentiels, qui ne peuvent laisser aucun de nos collègues insen- 
sible 

Hs projellent sur l'activité et les relations de M. Féiix Gouin 
une ombre inquittante qui ne scra dissipée que si M. Gouin 
accepte de répondre de tou< ses actes devant la seule juridic- 


lion dont il relève, c'est-à-dire la Haute Cour. 

Je veux rappeler qu'au début de l'affaire que l’on appelle 
aujourd'hui Faffaire des vins, M. Gouin a donné une impor- 
tante interview au journal Combat, au cours de laquelle à 
a formulé un,certain nombre d'affirmations, 

Le 9 octobre 1916, M, Gouin a précisé les qua 
vVantis 

1° L'affaire du vin est une affaire gonfiée. Il est probable 
que la justice ne trouvera rien dans je dossier; 

2 Jusqu'à preuve du contraire, je tiens Malafosse pour 
un honnele hotnme ; 

3° La acence SAVY cons! 
régle; 
4° Quant au Lacydon, j'ignore tout de cette histoire. 
après quatre ans, les quatre 


tre points sui- 


itue une affaire parfaitement en 


Vovons ce que sont devenues, 
affirmations de M. Félix Gouin. 

Affaire gonflée? 

Le parquet à ordonné plus de 100 commissions rogatoires et 
À déjà inculpé 13 personnes, Parmi ces 13 personnes inculpées, 
que vous connaissez pour la plupart, il y en à au moins qua- 
tre (] ii sont, soit du cabinet, soit des amis et des collabora- 
teurs de M. Gouin: 

Le colonel Savy. du cabinet de M. Gouin, inculpé pour trafic 
d'infuenre et collaboration avee l'ennemi; le fils Savvy, atta- 
abinet de M. Félix Gouin, inculpé de trafic d'influence; 

rente de M. Zerbini, directeur du cabinet 
de M. Gouin, inculpte de corruption active; Mme Vivaldi, 
Zerbini et de M. Gouin, inculpée de trafic d'in- 
liuence. 

Cette affaire a enfin amené le parquet à vérifier les activités 
du gendre de M. Zerbini, Bruno Renevier, qui était arrèté le 
19 octobre 1948, et qui avait bénéficié de fcences d'exporla- 
tion irrégulières, ce qui lui avait permis un trafic de marché 
noir considérable sur les tissus, 

Eh bien! M Gouin, en 1946, ce qui est la preuve tout au 
moins d’une singulière clairvoyance, déclarait que l'affaire 
était grossie et qu'il n'y avait rien dans le dossier, ( Rires à 
d'ertréme qauche.) x 

J'ai rappelé tout à l'heure que le colonel Savy, dont M. Gouin 
se défend maintenant d'avoir été un familier, membre du cer- 
cle européen présidé par de Brinon, et grand tratiquant avec 
l'ennemi, avait été, je crois — et je pose la question à M. Gouin 
— en 1944, sur la proposition de M. Gouin, nommé lieutenant- 
colonel, et M. Gouin lui aurait — je le dis au conditionnel, 








car j'attends la réponse de M. Gouin — fait obtenir la rosette 
de Ja Légion d'honneur. | 

C'est M, Gouin, en outre, qui, le 9 mars 1945, dans une Jettr 
qu'il signait en lant que président de l’Assemblée consulta- 
ve, le chargeait de mission en Algérie. 

Quelle a été, d’ailleurs, l'opinion du parquet général 4 
Seine sur M. Savy et sur l'affaire en question? 

« 11 en résulte, dit le tribunal, que l’ensemble de cette aff: 
d'exportation de vin vers la Suisse, avec les démarches qu'el 
entrainait, apparaît, an résultat actuel de l'information, av 
cté menée par Savy et Bendjelloul à des fins personnelles et 
dans l'intérêt de la Sapvin. 

« Et puisque, en outre, la remise de 7 millions de fra 
la Sapvin à Savy ne s'explique pas valablement, qu'à | 
sujet, Savv, la dame Lanfranchi, Crémieux et Bendjelloul vien. 
nent, d'ailleurs, de donner plusieurs interprétations contrairs 
il y a là, réunies, les présomptions les < so graves pour qu 


ces 7 millions de francs représentent la rémunération par Ja 
Sapvin des interventions de M. Savy. » 

Mais nous ne savons pas encore où ont été ces 7 millions de 
francs. Pour nous, la lumière n'est pas faite 

En ce qui concerne les ordres de mission, je voudrais signa 
ler que je trouve dans le dossier trois ordres de mission. Celui 


du 10 janvier 1946 est ainsi libellé: 

« Le président de l’Assemblée nationale constituante ordonne 
à M. Louis Savy, chargé de mission, de se rendre en mission 
en Suisse; mission économique pour l’Assemblée nalionile 
constituante. 

« Les frais de mission seront imputés 
l’Assemblée nationale constituante. » 

Voici celui du 24 avril 1945, avec en-tête de l’Assemblée na 
tionale : 

« Ordre de mission pour M. François Savy » — Île fil: — 
« chargé de mission au cabinet du président de l’Assembite 
consultative pour se rendre à Berne, Genève, Lausanne. Sicné 
Zerbini, » 

Le Uoisième ordre de mission, qui est daté du 29 mai {046, 
émane de M. Gouin, devenu président du Gouvernement: 

« Ordre de mission remis à M. Louis Savy pour se rendre 
en République argentine. 

« Mission gouvernementale pour mise au point des rapports 
économiques entre l'Afrique du Nord et l'Argentine. » 

Tous les déplacements du colonel Savy étaient préparés par 
M. Gouin et son cabinet comme le prouvent différents télégraorn 
mes, dont le télégramme du 22 mars 1936, expédié de la pré 
dence du Gouvernement, et demandant au ministre de Frapce 
à Tanger de retenir deux “dr dans l'avion Tanger-Lish 
pour MM. Savy et Burty, chargés de mission. 

Je crois pouvoir dire — M. Gouin, si je me trompe, me 
démentira — que M. Burty est son propre néVeu. 


M. Jean Bartolini. Toute la famille y passera! 


on Emmanuel d'Astier de La Vigerie. On alerte l'armée de 
air : 

« Président du Gouvernement de la République à régulateur 
de Casablanca : 

« Confirme nécessité réserver deux places pour Savy et Burt, 
chargés de mission, » 

Vous ne nous ferez pas croire qu'un homme tellement ap- 
puyé par la présidence du Gouvernement pouvait être ignoré 
du président du Gouvernement. 

En ce qui concerne l'affaire du Lacydon, je voudrais appor- 
ter quelques brèves remarques. 

Que nous disait M. Gouin en 1946, au sujet de Paffaire du 
Lacydon? « Je ne connais rien de cette affaire. » 

Eh bien, vous la connaissiez! 

Le Lacydon a été irrégulièrement déréquisitionné. Son pro- 

riétaire, M. Daher, de Marseilie, croyant que Ja loi est la loi, 
‘avait vendu à vil prix à des amis de M. Gouin. Aussilot 
après. le navire était déréquisitionaé et sa plus-value atteignait 
40 millions de francs. 

Quels sont, dans cette affaire, les amis de M. Gouin qui héné« 
ficiaient de cette escroquerie? 

Les principaux sont M. Loo, ancien président des jeunesses 
socialistes des Bouches-du-Rhône, et la femme de M° Gavore, 
avocat, qui fut, dit-on, lui aussi, membre du cabinet de 
M. Gouin 

Comment a été effectuée 
démarche écrite de M. Gouin. 

Qu'est devenue la lettre?’ On en a abondamment parlé de- 
vant la commission d'enquête. M. Jules Moch l'a rendue à 
M. Gouin, d'après une déclaration faite par M. Jules Moch Gc- 
vant la commission d'enquête. ; 

Mais alors. nous posons la question suivante: M. Gouin qui 
déclare ensuite avoir détruit cette lettre, alors qu'une instruc- 
tion était ouverte, sie devait-il pas la garder puisque, précisc- 
ment, une enquête était ouverte. et porter une plainte en faux, 
puisqu'il déclarait que cette lettre n'était pas signée de lui? 
aslendisestentse à l'extrême gauche.) 


sur le budget de 


cette déréquisition ? Sur une 
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D'ailleurs, quelles furent sur cette affaire les conclusions de 
l'instruction ? Les voici: 

Lorsque le juge d'instruction a voulu entendre le destina- 
taire de la lettre, M. Gringoire, directeur des transports mari- 
times à Marseille, on lui a répondu: il est parti, il a été nonimé 
à un poste en Amérique du Sud. 

M. Félix Gouin. I! à été entendu deux fois par le juge d'ins- 
trucuon. = 

A part cela, évidemment, le fait est exact! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. On a voulu ensuite 
trouver la dactylo qui avait tapé la lettre. 

M. Félix Gouin. lioman feuilleton ! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Le juge d'instruction 
voulut l'entendre à Marseille, On lui répondit: « Elle est par- 
tie. Elle a été envovée en Amérique du Sud ». 

Lorsqu'on veut saisir la machine à écrire sur laquelle on à 
tapé la lettre, M Gavoré répond: « On nous l'a volée », Et 
vous n'avez pas porté plainte ? demande-t-on, Non, répond-il. 

le pose alors ja question énivante à M, Gouin: Est-il exact 
que M° Gavoré occupe, à Marseille, un cabinet qui est mitoven 
de celui de M. Gouin ? 

M. Gouin ne répond pas. Done l'information ect exacte, 

M. Félix Gouin. M. Gringoire a été entendu deux fois par le 
tribunal et vous le savez parfaitement. 

Demandez-le à vos amis. 

A gauche. H l'a oublié, comme bien d'autres choses. 

M. Jules Moch. Comme la cause de sa démission de la marine. 
(Protestations à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Emmanuel d’AStier de La Vigerie, Je donne la parole à 
M. Juies Moch pour dire tout de suite, de son banc, quelles 
ont été les causes de ma démission de Ja marine. (Applaudisse- 
quents prolongés à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je vous rappelle. monsieur d'Astier de 
La Vigerie, qu'il appartient à là présidente scule de donner la 
parole à un orateur. 

Nombreuses voir à l'ertrême gauche. Répondez, Jules Moch! 
Répondez, provocateur ! 

M. Jean Pronteau. C'est un flic, mais un flic dégonflé. 

M. Marc Dupuy. Un flic de bas étage. 

M. Gabriel Roucaute. Une canaille ! 

M. Emmanuel d'AStier de La Vigerie. Monsieur Jules Moch, 
votre silence me donne le plaisir de vous dire ce que je pense 
depuis déjà assez longtemps, à savoir que vous n'êtes qu'une 
fripouille, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je vous mets an défi d'apporter à cette tribune un élément 
d'information contre moi, au sujet de ‘mon départ de la 
marine, qui soit infamant, déshonorant, et je voudrais, dan: 
tous les cas, que i'on puisse, de toute manière, en dire autant 
pour vous. (Fifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Virgile Barel. Jules Moch, vil diffumateur ! 


M. Emmanuel d’'Astier de La Vigerie. Je veux constater jei 
le singulier silence de l'ex-ministre de la police, IH n'aura été 
qu'un médiocre ministre de la police, 

M. Daniel Mayer. Vous l'avez été aussi! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Moi, j'ai essayé d'être 
le ministre de la résistance, et non le ministre de la police. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Un jour, monsieur Moch, j'ai apporté dans un article du 
journal Action des faits précis contre vous. Vous avez profité 
d'une de mes absences pour monter à la tribune et dire que 
j'étais un diffamateur, Je vous ai sommé de me poursuivre. 
Vous n'avez pas osé le faire. Cela vous juge. (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Revenons à M. Félix Gouin, l'ami de M. Jules Moch. Je vou- 
drais, en conclusion, faire trois remarques. 

Nous estimons que trop d'amis, trop de collaborateurs de 
M. Félix Gouinont profité du trafic des vins. S'il s'agissait, en 
l'espèce, d’un seul Emilier, nous pourrions dire: il y a là un 
malheur. Mais nous pensons que le faisceau de corruption ins- 
tallé au sein de l'entourage et du cabinet de M. Gouin est trop 
rand pour que cela soit le fait de son ignorance ou du 
1asard. 

En second lieu, nous persons que M. Gouin savait que ses 
colliborateurs s’intéressaient fort aux affaires du vin. Nous 
rappelons d’ailleurs à ce sujet, comme l’a dit tout à l'heure, 
je crois, mon collègue M. Chambeiron, que, dès juillet 1945, 

. Gouin écrivait à M. Hoppenot, ambassadeur de France à 
Berne, pour Jui recommander Savy qui allait en Suisse pour 
traiter des affaires de vin. 

Enfin, comme nous l'avons dit au cours de cet exposé, 
M. Gouin, tant dans la presse qu’en conseil des ministres, à 
tenté de minimiser l'affaire du vin et de couvrir ses amis. 
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Son rôle devait être, non pas de couvrir ses arms, ma il 
VuYy ut qu'ils avalent Commis des fautes, de s ueénontel 
te. coeure, ous disons que, dans celle affaire, das il 
térèt méme de M. Gouin, dans lintérèt mème des partis et 
dans J'iclérèt de la République, il faudrait y voir plus clai 

A l'heure actuelle, vous avez terminé les travoux d'une come 
Tuission d'enquête avant mème que soient termi les tra- 
vaux de linslruction, ce qui fait que si, demain, à linstrue- 
tion, apparaissent des faits nouveaux, l'Assembl rait 
avoir blanchi M. Gouin qu serait de nouveau da le 
bain » par l'instruction elle-mèn 

Nous disons que, dans l'intérêt des partis et du rés le 
seul moyen pour y voir clair, c'est élant Lil S agit 
d'un ancien président du conseil le mettre rche Ja 
seule procédure d'information qui soit à ire disposition, 
c'est-à-dire ja commission d'instruction de la Haute Cour. A 
HV à pas d'autre moven, 

Monsieur Gouin, vous avez le choix entre la lumicre et Ia 
nuit. Nous savons parfaitement que vous choisirez la nuit. 
(Applardissements à Certréme gauche 

Mme la présidente. La discussion générale ect clo 

Je consuite l'Assemblée sur le passag i 1 la 
proposition de résolution, 

L'Axsemblée, consultés, décide de passer à la dis on le 
la Prop lion de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la prop n de 
Iésolution : 

« L'Assemblée nationale vite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour que les actions judiciaires entre- 
prises soient menées avec Ja plus grande diligence, de facon à 
ce qu'aucun coupable ne reste impuni et que les sanctions ne 
Soient pas retardées, » 

M. Citerne dl déposé un amendement qu tend à réd or ail si 

la résolution: 
_« L'Assemblée nationale décide le renvoi devant la commise 
sion d'instruction de la Ilauie Cour de justice des anciens 
ministres MM. Pineau, Jules Moch et Félix Gouin, mis en cause 
dans l'affaire dite le scandale du vin. 

« Elle invite le Gouvernement à prendre toutes mecu utiles 
pour que les actions judiciaires concernant ce hdute soient 


poursuivies avec Ja plus grande diligence 
La parole est à M Citerne. 
quatit he.) 


M. Gabriel Citerne. Me=darnez, Imessieurs, j'ai en effet pré 
Seuté uu amendement à la proposilion de résolution qui vous 
ësi souinise par Ja majorité de la commission d'enquête 

Mon amendement tend à traduire devant li commis hu <- 
truction de Ja Haute Cour de ju lice les ancien Juin <ires 
Pineau, Jules Moch, Félix Gouin, ins en cause dans ce que l'on 
appelle « le scandale du vin 

Depuis l'ouverture de ce débat, un certain nombre 4 ora- 
teurs ont défilé à cette tribune ct, parmi eux, ceux qu'on a 
appelés, nouvelle formule dans les débats de - 
blée, les « mis en cause 


\pplaudisst ments à l'ertrôme 


Ce fut M. Pineau — je m'excuse de ne pas les reprendre 
peut-être dans l’ordre, mais peu importe — qui a déclaré à 
celte tribune: tout ce qu'on a dit à mon sujet, ce sont des 
ragots, des suppositions, 

Je fais remarquer que tout ce que nous avons apport a 
été extrait, sans aucune exceplion, des document Ô els 
(Applaudissoments à l'erlrême gauche), soit des rapporte de 
la commission d'enquête, soit des dépositions devant le juge 
d'instruction. Nous n'avons signalé que des faits, rien que des 
faits. 

Pour se défendre, M. Pineau a dit: Que voulez-vou this 
jeune en politique et j'étais tout nouveau ministre, J'ai pris 
comme collaborateurs ceux qu'on m'a offert, (Rires 

Une voir à droite. Voilà une linison bien mal à propos! 
(Rires à droite. — Erclamalions à l'extrême qauche.) 


M. Raoul Calas. Pédants que vous êtes! 


M. Jean Pronteau, Il vaut mieux faire de mauvalces icons 
que d’avoir des liaisons malhonnètes,  (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. Gabriel Citerne. J'ai déja eu l'occasion de dire ici que je 
n'avais aucune prétention en ce qui concerne l'élégance des 
expressions. Je n'ai pas eu dans ma vie l'occasion de trainer 
longtemps mes fonds de culotte sur les bancs des grardes 
écoles. À l’âge de 12 ans, j'ai commencé à travailler. Maïs, 
depuis, je suis resté honnête, et vous ne pouvez pas tous en 
dire autant. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Henry Bergasse. Vous n'êtes pas seul à avoir travaillé tout 
june. Je puis en dire autant, 

M. Gabriel Citerne. M. Pineau à déclaré: « Je ne connaissais 
pas les gens que l'on mettait à ma disposition. Je ne connais- 
sais pas Malafosse. » 





Agir 
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Cela ne nous semble pas très exart en ce qui concerne 
M. Malafosse, qui avait déjà en une certaine renommée dans 
le parti socialiste. I! avait en effet été chef de cabinet de M. Le 
Jri-quer. 

En réalité, sur ce point comme sur les autres, on retrouve 
les camarades, et les camarades, toujours les camarades, dans 
l'affaire. ; 

Ensuite, optration politique, dit M. Pineau., Mais nous ne 
commes pas d'accord sur le terme, on plus exactement sur 
le sense à donner au mot « politique ». Pour M. Pineau, il s'agit 
de politique économique. Oui, mais à y a des communications 
téléphoniques qui prouvent qu'il ne s'agissait pas de politique 
économique. 1 y à l'activité de M. Savy, celle de M. Bendjellont, 
et il y à les 7.000.000 de francs touchés par Bendjelloul pour 
faire de la sale politique, (Applaudissements a l'extrême 
gauche.) 

M. Pinean je regrette qu'il ne soit pas là — a vouln aborder 
aussi le chapitre de Ja Résitanre. 

Pour ma part, je ne Île ferai pas, car je ronsidère comme 


absolument scandalenx d'invoquer, à l’occasion d'une affaire : 


de scandale de vin, la mémoire des hommes qui se sont battus 
pour que justement notre pays soit propre. (Applaudissements 
sur Les mmémes bancs.) 

M. Pineau a dit aussi qu'en France on perd le goût du tra- 
vail. C'est vrai, certes, pour les corrupteurs et les corrompus. 
Mais nous n'acceplons pas cetle insulte adressée aux travail- 
leurs de chez nous, que vous accusez de perdre le goût du 
travail, tout en leur refusant des salaires suffisants pour vivre 
dignement, alors que vous permettez à des trafiquants de se 
Vvautre} dans la corruption et dans l'ordure et de gagner des 
mullions. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

En réalité, M. Pineau a reconnu lui-même la décomposition 
du régime qu'il défend, avec ses amis. Bien entendu, il s’est 
hvré à la diversion classique de l’anticommunisme, du chan- 
tage à la peur. Se tournant de re côté de l'Assemblée (la droite), 
il a déclaré en substance: « Si vous ne nous sanvez pas, nous 
qui sommes compromis dans le scandale du vin, alors, vous 


perdez vos meilleurs défenseurs. » 

Je sais d'ailleurs que les représentants de la bourgeoisie sont 
capables de beaucoup pardonnt S'il est un vieux proverbe 
qui dit — et M. Gouin l’a reproduit dans une de ses bro- 
chures — « Qui veut nover son chien l’accuse de la rage », je 


veux en ciler un autre qui s'applique parfaitement à eux: 
« La hou:seoisie pardonne à son chien, si c'est un bon chien 
de garde, même s'il a les pattes sales, » (Aires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Revenons à M. Gouin. 

Comme je l'avais prévu, il a fait appel, dans son interven- 
lion, aux grands hommes du passé et il s’est lui-même pré- 
senté ici comme le grand représentant de la République, se 
ppelant sans doute qu'il avait failli en être président. 

A la commission, il avait d’ailleurs été plus modeste et i] 
it simplement fait appel... au Dalloz. (tres à l'extrême 


I a ensuile repris l'énumération classique des accusations 
dinigées contre nous: techniciens de ja diffamation, chiens bar- 
gene domestiques de Farge… Quelques instants après, d’ail- 
leurs, c'était Farge qui était notre domestique. 

Mais, en dehors de cela, quelle réponse à nos accusations ? 
Néant! Zéral ’ 

Une répéblion — comme T'a d'ailleurs fait remarquer notre 
collègue d'Astier de La Vigerie — des propos tenus déjà à 
l'occasion du procès avec Yves Farge, mais pas autre chose! 
Pas de contestation au sujet des lettres remises à M. Savy pour 
trafiquer sur les vins en Suisse! Rien sur la disparition des 
aulres lettres! Rien sur la répartition des fonds en Algérie! 
Rien à dire, Jui non plus, sur les conversations téléphoniques, 
dont 1] était cependant au courant! 

l'ar contre, couplet, comme ses autres collègues, sur l’anti- 
communisme | 

l'our le reste, fl déclare que la faute n’incombe pas à lui- 
même, mais à tous les ministres qui l'ont précédé ou qui lui 
ont succédé, Telle est la thèse qu'il a défendue ici. 

La Haute Cour, bien entendu, il n’en est pas partisan. En 
éflel, la majorité de la commission d'enquête présente une pro- 
posilion de résolution qui lui donne entière satisfaction. 

Je comprends fort bien M. Gouin, puisque cette résolution 
dit, purement et simplement, qu'il ny a pas lieu de pour- 
suivre les ministres. ] s'agit seulement, comme il est d’ail- 
leurs classique depuis longtemps dans votre régime, de punir 
les coupables de petite envergure, les lampistes, comme on dit. 

Il y a eu aussi une intervention de M. Mayer, ministre de 
laquelle je ne présenterai que quelques courtes 


la justice, sur 
observations. 

M. le ministre de la justice a dit: « Avec la fin des travaux 
de la commission, cela va aussi être la fin des instructions 


en COUTrS, » 





Alors, on va arrêter ces instructions ? Comme le demandait 
tout à l'heure l’un de nos collègues, à celte tribune, pourquoi 
les arrêter ? Pourquoi ne pas ouvrir d’autres instructions ? 
Pourquoi ne pas aller plus loin, lorsqu'on sait qu'un certain 
nombre de documents extrémement importants n'ont pas été 
examinés par la commission d'enquête ? Is sont d'ailleurs 
actuellement entre les mains et de la police et de certains 
ministères et, j'ose l'espérer, de M. le juge d'instruction égale. 
ment ? ; 

Je veux citer un de ces documents, en rappelant que vous 
trouverez à la page 1781 des œuvres incomplètes (Hires à 
l'ertréme gauche) de la commission, une lettre adressée à 
M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
transmise par lui au président de la commission d'enquéte. 

Voici d'abord la lettre de transmission de M. le président de 
l'Assemblée nationale au président de la commission d'en 
quête : 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous transmettre, à toutes fins utiles, la 
lettre ci-jointe adressée au président Herriot par M. Léopold 
Charier, actuellement détenu à la prison civile de Casablanca, » 

Voici maintenant ja lettre en question: 

« Monsieur le président de l’Assemblée nationale et cher 
président, 

« Si mon chalutier dont vous aviez été le parrain est tou- 
jours sous contrôle des armateurs collaborateurs et le procès 
en spoliation que j'ai contre eux toujours pendant, victime 
d'une machination des prévaricateurs du scandale des vins qui 
n'ont pu acheter mon silence, je suis depuis 114 jours arreté, 
Je ne cherche pas dans l'affaire où je suis inculpé des circons- 
lances attlénuantes car je me sens et me sais non coupable, 
En ma conscience je n'aurais jamais pu penser que mon affaire 
de pêches me conduise un jour devant des juges. Je ne peux, 
même pour me défendre, accepter le principe d’une inculpa- 
Uon alors que je suis victime du « gang des vins ». 

« J'ai été en effet directeur de la société maritime, à titre 
technique, qui a fait les transports de vins Algérie—Monaco, 
scandale que j'ai, à l’époque, dénoncé le premier dans France- 
Soir, et j'ai déjà été entendu comme témoin dans l'affaire des 
vins. 

« Celle leître à pour seul but de vous faire savoir que, si 
vous le jugez utile, je suis à la disposition de la commission 
d'enquête de l’Assemblée pour éclaircir les points que je con 
nais, sous réserve bien entendu que cela ne gène pas l’ins- 
truction de cette affaire que M. le juge Marcantoni conduit avee 
lant de courage. 

« Pour moi, j'ai mis mon espoir dans la justice de la Répus 
blique que mon Ee et moi avons toujours servie de toutes 
nos forces, pour les libertés humaines. 

« Je reste, monsieur le président de l’Assemblée nationale et 
cher président, votre très dévoué. » 

Je regrelle, pour ma part, que :a commieion d'enquête n'ait 
pas entendu M. Charier. 

J'ai maintenant une autre lettre qui, je le répète, est entre 
les mains de la police et doit être, je le souhaite, encore une 
fois, entre les mains du juge d'instruction. 

Que dit-on dans cette lettre ? Elle est un peu longue et je 
vais m'eflorcer de vous la communiquer le plus rapidement 
possible : 

« Aflaire des vins. J'ai déposé une plainte visant Vallier, 
Hourdé, Settimo, Crémieux et autres en escroquerie et abus de 
confiance pour les 22.700 livres de fret qu’ils me doivent encore, 
Une commission rogatoire est venue ici, j'ai confirmé la plainte 
et indiqué que ma déposition à M. Marcantoni (environ 2% 
pages) et documents remis devaient tenir lieu du détail et 
explications de ma plainte, ce qui vous permettra de les consnl- 
ter et d'avoir copie de celle déposition que j'avais faite à titre 
de témoin. 

« Une seconde plainte déposée contre X pour tentative de 
corruption, de chantage, etc., vise Félix Gouin et Jules Moch. » 

Ensuite, on dit, dans cette lettre: 

« Certains télégrammes Jules Moch, Félix Gouin... » et là il y 
a un autre nom que je me refuse à prononcer à cette tribune 
« sont tous au dossier et cotés chez M. Marcantoni; j'ai refusé 
de les expliquer, mais je suis disposé, aujourd'hui, à les com- 
menter, c'està-dire à les rendre clairs. » 

La leitre donne ensuMe un certain nombre d'informations. 
On y Lit par exemple, plus loin: 

« 1 a été passé par Monaco environ 50.000 hectolitres de vin 
ou de mistelles. Les Monégaeques (ravitaillement de la princi- 
pauté, groupe Gastaud) prélevaient sur tous les négociants fran- 
çais une dime de 10 francs par litre pour tout ce qui transitait 
fictivement sous leur nom. Pour tout ce qu'ils vendaient, Ja 
marge sur le vin ordinaire variai! entre 40 et 50 francs et eur 
les mistelles entre 100 et 150 francs, toujours par litre. 

« Grâce à la combinaison des dérogations de pavillon, Cré- 
mieux et Savy faisaient débarquer dans les ports français, 
gur des bateaux norvégiens, une quantité qui fut au moins égala 
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minsisissm 
à celle débarquée à Monaco. Is pouvaient régler leur fret en 
devises, grâce à la complicité de l'office des changes et des 
ordres de mission Gouin... ». 

Plus loin, on dit: | 

« Ce qui leur permettait également de iaisser à l'étranger le 
nraduit des ventes de vins monégasques français en devises 
À leur compte. Par exemple, le groupe français Crémieux-Savy- 
Gouin dispose à Zurich, au groupement de banques suisses, 
d'un crédit qui, fin 1916, dépassait les deux millions de france 
cuisses (lettre signée de Crémieux à Conrad Boe, certifiée par 
la banque en vue de l'achat d’un bateau). 

« Quant à la question licence de sortie du vin d'Algérie, elle 
faisait l’objet de bons de déblocage « en blanc » qu'accompa- 
enait un ordre de mission de Fé:1x Gouin auprès d'Yves Cha- 
jjisneau — le tout voyageait en avion üfficiel (parfoie celui 
personnel du général de Gaulle) dans la serviette de Savy. » 

Je signale, à ce propos que c'était l'avion de la présidence. 

Ensuite, on dit: 

« Quant à Mistral, arrêté à Dijon en 1916, il faut mis en 
liberté provisoire et rejoignit immédigtement le Brésil. » 

c'est étonnant comme il y a dans ces affaires des person- 
nages qui filent en Amérique du Sud! (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

IL avait un compte à Ja Banca Bresilera, à Rio de Janeiro. 
{a du reste monté une affaire à Sao Paulo, en réservant un 
pourcentage d'actions à Pineau (ce qui tend à prouver que les 
fonds étaient communs). Publication du Diario de Sao Paulo 
de la société, en mars ou avril 1947. » 

On donne encore d’autres explications. On dit, par exemple, 
que «le ravitaillement général couvrait, pour les wagons- 
citernes, les camions-citernes qui effectuaient les transports 
terrestres, les manquants à l’arrivée, qui atteignaient des pro- 
portions colossales (pièces déposées sur l'arrivage “Taxi-Archis 
entre les mains de M. Marcantoni), dans ce cas plus de 
50 p. 100, ce qui réduisait d'autant la faible proportion que 
l'on allauait au ravitaillement pour couverture. 

Le délégué de !a France dans la principauté était évidem- 
ment au courant et touchait sa participation qui Jui était ré- 
glée par l'intermédiaire de Margottin (chèques sur le Crédit 
foncier de Monaco). 

M. Jean Cristofol. Il a l'air renseigné, ce gars-là! 

M. Gabriel Citerne. Très renseigné! Il ajoute: 

Depuis que je suis arrêté — au bout de trois mois — il m'a 
été offert de me régler les 22,700 livres que l'on me doit, de 
me délivrer les pièces nécessaires à mon départ et de m'expt- 
dier à l'étranger — Amérique du Su. 

« Ensuite, de me ‘'aisser condamner ici sans rien dire et 
qu'immédiatement interviendrait une grâce présidentielle. 

« Ayant refusé, j'ai été avisé que si je parlais de la livrai- 
sun de vin au Maroc, ele., j'attraperais le maximum, cinq ans, 
sur n'importe quel motif. » 

e le répète, le seul document... 

M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Gabriel Citerne. Volontiers. 

M. le président de la commission. De qui est cette lettre ? 

M. Gabriel Citerne. De M. Charier. Je l'ai dit tout à l'heure 
— sans doute n'avez-vous pas fait attention — J'ai méme 
donaé lecture de la première lettre transmise à Ja commission. 

J'ai indiqué, en mème temps, qu'il y en avait une deuxième, 
que je savais que cette deuxième lettre était entre les mains 
du ministre de l’intérieur et que j'avais à peu Fe la certi- 
tude qu'elle était égalemeent entre les mains de M. Marcantoni. 


M. le président de la commission. La commission d'enquête 
n'en à pas eu connaissance. 

M. Gabriel Citerne. La commission d'enquête n'en a pas eu 
connaissance, je le reconnais bien volontiers, C’est pourquoi 
d'aïleurs j'ai regretté tout à l'heure que l’on n'ait pas en- 
tendu son auteur. 

En tout état de cause, cette lettre, dont l'authenticité ne fait 
absolument aucun doute, soulève une série de problèmes qui 
be permettent pas de clore aussi facilement cette affaire. 

En conclusion, je ferai la remarque suivante: Si M. Pineau, 
Si M. Moch et M. Gouin sont blancs comme neige dans cette 
affaire du vin, raison de plus pour accepter de comparaitre 
devant la commission d'instruction de la Haute Cour. Que 
lisquent-ils ? (Applaudissementls à l'extrême gauche. — Excla- 
malions et rires à gauche.) 

Je n'accepte pas volontiers l'épithète de candide que l'on m'a 
adressée tout à l'heure. 

M. Gouin m'a dit au cours du débat: « Monsieur Citerne, vous 
allez Noir qu'à votre tour vous allez être jugé, » 

M. Daniel Mayer. Vous l'êles en ce moment. 

M. GabrieRCiterne. C'est une appréciation que je vous laisse. 
J'ai cependant comme une vague idée que les accusés sont 
blutôt près de vous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 











M. Jules Moch. Etre accusé par vous est un honneur, 
M. Arthur Ramette, A==a--in! 


M. Gabriel Citerne. Cest un honneur que je vous bien 
volontiers, monsieur l'ex-ministre de Flintérieur aux pattes 
pleines de sang. (Nouveaux applaudissements à l'ertréme qau- 
che.) 


C'est moi qui vais être jugé, dites-vou 

En tout cas, la commission d'instruction de la Haute Cour 
pourrait précisément examiner ce point. Si l'on pretend que 
mes accusations, à moi, sont sans fondement, je suis prèt à en 
discuter, où vous voudrez. 

Pour l'instant, je demande la traduction de MM. Pineau, Moch 
et Gouin devant la commission d'instruction de la Haute Cour, 
en portant contre eux ces accusations: 

M. Pineau à facilité sciemment le trafic avec la Suisse, sachant 
parfaitement qu'il s'agissait d'opérations spéculalives sur la 
misère des Algériens (Très Lien! très bien! à l'extrême J LLELE he) 
opérations devant servir à de basses manœuvres de politique 
électorale. M. Pineau a manqué aux devoirs de sa charge. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jules Moch a laissé et fait déréquisitionner irrégulièrement 
des bateaux. Il a commis le délit de forfaiture en faisant di ji 
raitre de la correspondance, et un autre délit de forfaiture 
lorsqu'il à soustrait À la justice une lettre importante. 

Par-dessus le marché, il a énoncé toute une strie de 4 
vérilés, devant la commission d'enquête et au cours June confé- 
rénce de presse, 


! 
e 


M. Félix Gouin a fourni des lettres, des pièces, des ordres de 
mission, destinés à faciliter le trafic du vin, et afin de trouver 
des fonds pour subventionner un parti politique. I a, lui anesi, 
énoncé des contre-vérités devant la commission d'enquête. 
(Inlerruplions à qauche.) 

Je suis sûr qu'il a personnellement bénéficié de « ont 
tions. La dernière lettre que j'ai citée en est une preuve sup- 
plémentaire. 

Notre proposition de résolution, déposte sous forme d'an 
dement à celle de Ja majorité de la commission de la jet 
si elle est adoptée, permettra de continuer l'examen de toutes 


Ces affaires. 

Il serait tout de même ma be ITCUX que l'on dor,ne au pays 
Vimsression que la justice n’est pas la même pour tout le 
monde, La prison pour les grévistes et la liberté pour les 
trati ju intz. Applaudisseme ils à l’ertrème qauche.) 


M. Jean Cristofol. La liheriô pour les grévistes! La prison 
pour les trafiquants! 


M. Gabriel Citerne. La prison pour les combattaats de fa paix 
et la liberté pour les spécwateurs eur le vin? Des supe:-'o 
scélérates contre les travailleurs et la liberté pour les ministres 
compromis dans les scandales ? 

Eh bien! nous, aous disons: « Non ». Il faut prendre position. 
Le vote doit être net. Notre position, quant à nous, le sera 
aussi, Nous estimons que les ministres responsah'es doivent, 


À 


plus que tous autres, rendre compte À la justice, C'est la 
tâche de la commission d'instruction de la Haute Cour de jus- 
tice de connaitre les faits qui leur sont reprochés, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy, contre l'amnende- 
ment. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Le débat, ouvert devant l'Assemblée depuis 
ce malin, se déroule autour du rapport de M, Gérard Vée, rap- 
port présenté au nom de la commission chargée d'enquêler 
sur la production, la livraison et la répartition du vin. 

Cette commission à été instituée en février 1917, Elle a done 
siégé et délibéré pendant trois ans. Elle a été en mesure de 
recueillir tous les témoignages, de procéder à toutes les confron- 
tations et, le cas échéant, de faire toutes les études qui lui 
semblaient indispensables pour sa propre édification. 

Et voici qu'au moment où, trois ans après sa constitution, 
cette commission rapporte ses conclusions devant l'Assemblée, 
nous nous trouvons en présence de celle situalion queique 
peu paradoxale: des hommes déclarent à cette tribune, les 
uns: « Mais, puisque l'enquête judiciaire n'est pas terminée, 
pourquoi ja commission d'enquête ne continuerailt-elle pas 
ses travaux ? » Et les autres: « Mais la commission d'enquête 
a statué d'une façon qui we nous plait pas; nous demandons 
 — le problème soit renvoyé à l'examen de la commission 
‘instruction de la Haute Cour ». 

IL s'est même trouvé un orateur — de honne foi, je veux 
bien l’admettre — pour dire à la tribune: « Si vous vous croyez 
ianocents, pourquoi ne pas vouloir aller devant la commission 
d'nstruction de la Haute Cour ? » 

En effet, pourquoi n'irions-nous pas tous devant Ja commis- 
sion d'instruction de la Haute Cour, afin de savoir si le parti 
communiste n'a pas quelque chose à nous reprocher ? (Htires et 
applaudissements à gauche.) 

Car c'est ainsi que le problème se pose. 
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Je voudra parler de ce questions avec beaucoup de sé 
rieux (Interruplions à li me gauche), car, derrière la cam 
pagne vilaimement ti mente pour des fins purement 

[RE E Ci AJUI, à ilu 1 ( 1 cherché à attei dre 
un parti et, à ‘ravers un parti, la République elle-même, il 
y à t de même — on | ( trop 1blié depuis trois 
ans les homn lont est en jeu 

C'est 0 cA ère £ ire, une in à j'Assemb.te elle- 
mine que d'oser di r à cette tribune, &:ors qu'une enquéte 
{aile ir Uk in de 22 membres, dont 
4 a SU erment l l 1 on Pp 1 VOIX 
con! | 7 pmunist à ja 1 dun rap- 
p" M. Un rd Vi «x i à 15 Pas assez AnjJurie CCS 
5) t ut} ) 4AVOii Ï s « Z Sail - paru, uou h avons 

iulisé le scandale du x pour « ver de déshonorer 
its «| le DUC AIl ° fo \ 15 dl Narmions à Vous, 
A blée nationale, d’avoir ia lächeté de nous donner les 
! le poursuivre aotré e diffamation. » (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Eh bien non! cela ! era pas. 

J'ar ie lorsque j'ai entendu sneezssivement deux repré- 
sentants du mème groupe faire entendre à la. tribune un cer- 
tan n de cloche dont je dirai qu'il était plus âpre, plus 
hargneux et plus haineux et c'était pourtant difficile — que 
C là même qu'avaient fait entendre les porte-paroie du parti 
communiste, je 6 demand un homme de ce groupe, que 
je vos présent à son banc, ne se léverait pas pour rappeier 
un d t qui s'est déroulé dans la Chambre de 1936, dont nous 
disiofi pa lie luus ICS deux 

Dar e débat, un minis! qui, à celle époque-à, n'était 
P« pubiicain progressiste il était radival-socialiste avait 
été mis en accusalion pour des faits cerlainement aù moins 
au raves que ceux dont on a parlé tout à l'heure, à sup 
poser qu'ils aient pu Cire vrais. 

On accusait ce ministre d'avoir détourné de sa destination 

rmaie du matériel de défense nation ile. d’avoir iivré des 


nationale. On l'accusait, en somme, de 
ainait la Haule Cour. 
Au nom du groupe socialiste, le député Andraud (Exela- 


n 
secrets de la défens 
} 
: 


rahison el, pour Iu: aussi, On ré 


nl 


gauche) est monté à cette ibune pour 


malions à l'erxtrémir 
dénoncer une carnpagne qui, à ÎTavers un homme, visait en 
fait tous Îles FÉOHUPAICAains, l'union des tous iles démocrates. }l 
n'est pas venu dire: « Monsieur Pierre Cot, puisque vous éles 
11) t, allez en Haute Cour a dit: « Hi v a des diffarma- 
te s, Nous sommes con!tre eux; nous sommes avec vous et 
c'est eux qui sorliront salis de ces débats ». (4pplaudissements 
a AT 

Il est vraiment curieux de constater comme le temps peut 


changer les hormimoe et les sentiments. Mais eoiin, mesdaines, 
L 


messieurs, puisque ies hommes qu'on met en accusation sonl 
de notre parti, de notre groupe, puisqu'on les attaque, puisque, 
à n'en pas douter vous j'avez ‘ien senti à travers les propos 


tenus à la tribune — on essaie de les déshonorer et de nous 
déshonorer, nous avons peut-Ctre le droit de dire quels sont 
ces hommes ? 

Lorsqu'on veut lancer des accusations, lorsque, même après 
qu'une commission d'enquéle à accompli sa tâche et slalué, 
on prétend continuer à mettre en aceusation des hommes contre 
lesquels ni cette commission d'enquête, ni l'enquête judiciaire 
n'ont pu relever aneun fait délictueux, encore faudraitAl que 
l'on püt dire que ces hommes sont suspects, qu'ils ont un 
passé trouble, un casier judiciaire disculabie, des attitudes 
gépréhensibles. 

lermettez-moi de vous rappeler quels sont ces hommes, ces 
trois anciens ministres, ce qu'est leur personnalité, quelie à 
été leur attitude. 

Jules Moch, engagé volontaire au début de la guerre, — il 
était dépulé — a fait partie de lexpédiion de Narvik. H à été 
ensuile un des premiers à fonder un organe de résistance et à 
travailler à refurmer le parti socialiste dans la clandeshnité 
en méme temps qu'à regrouper les républaains dans la résis- 
lance, 

Poursuivi par la persécution de Vichy; il a été interné à 
Pellevoisin, et ceux qui, à cette époque, ont été en contact avec 
nos amis embastillés à Pellevaisin savent combien nous avons 
tremblé pour sa santé, menacée par les privations qu'il à 
eu à subir. 

On à parlé de courage et d'honnèteté, Son courage et son hon- 
nêteté ont consisté, au péril de sa vie, à franchur la frontière 
espagnole, à rejoindre les forces françaises hbres, à reprendre 
son uniforme et à combaltre, cependant qu'un être qui lui était 
cher, au moment même, était assassiné par la Gestapo. 


(Applaudissements à gauche et sur certains bancs au cenire 
el à droite.) 

En effet, fidèle à l'exemple paternel, son fils lui aussi avait 
pris sa place, el celà dès 140, parmi les Français qui futlaient 
pour la hibérauon de leur pays. 
mêmes bancs.) 


(Applaudissements sur des 
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Vous parlez de courage et d'honnètelé, Félix Gouin, dont , 
a prononcé si souvent le nom — et avec queis ontrage 
été, lui aussi, un des premiers à reconstituer dès 1940 le 

“ialiste, d'une part, le groupe parlementaire socialiste 
tre part, dans la clandesünité, On sait quel fut son rôl: 
On sait comment et dans quelles conditions héroiques et 
daires il quilla la France pour rejoindre, lui aussi, les él s 
de la France libre. 

Le camp de Miranda à gardé le souvenir de son si 
souffrances qu'il a connues à celle époque sont restées 
nos mémoires, Par Ja suite, la confiance des parlem 
français qui élaient allés rejoindre les forces de la lib: 
ont fait de lui successivement, le président du group 
mentaire de la France coinbaltante, puis, à Alger, le 1» t 


de l’Assemblée consultative, ensuite le président de l'Asce 
consultative à Paris, enfin le président de l'Assemblée 
luante jei méme. 

Si j'ai bonne mémoire, c'est un peu à votre appel et 
voire pression, messieurs Îles communistes, qu'il devint un 
jour président du conseil, (Applaudissements à gauche.) 

Christian Pineau, le troisièm? du convoi, fut chef de 
dans la résistance; fit au péril de sa vie des aller et retour 
avec Londres; arrêté par la Gestapo, évadé, repris, il fut de 
à Büchenwald et décoré de la croix de la libération. 

Alors, messieurs les communistes, ces hommes ont 
aux persécutions de Vichy, ils ont échappé aux bagr 


Franco, aux bagnes d'Hitler. Hs échapperont aussi à votre «la 
diffamation dans cette bataille menée entre les diffamul t 
les démocrates épris de liberté, Basile, une fois de plus, s:a 
vaincu, soyez-en certains. (À gauche, les députés se lèr / 


applaudissent. — Applaudissements au centre et Sur « 
bancs à droile, — Exclamations à l'extrême gauche.) 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Et le vin? Parle 3 
du scandale du vin! 

M. Virgile Berel. Le vin a tourné, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Bartolini. Parlez-nous du vin, monsieur le : te 
teur. 

M. le rapporteur. Le rapport que j'ai eu l'honneur de pr 
ter ce matin semble avoir été quelque peu oublié dans ] 
cussion générale, 

En effet, ainsi qu'on vient ée le faire remarquer, dar à 
discussion, il n’a pas été beaucoup question de vin depuis 4e 
j'ai terminé j'exposé de la première partie de mon rapport, :u 
conrs de Ja première séance d'aujourd'hui. 

M. Citerne, qui à suivi nos travaux à la commission, a porté 
_ jugement sur ce rapport. H estime qu'il a peu de valeur, 

a tort. 


oublie que ce rapport est l'œuvre commune de toute la com- 
mission, que notamment ses collègues communistes et Jui-mcre 


ont largement contribué à sa rédaction, C’est tellement vrai que 
des phrases entières ont été écrites sous la dictée des commis 
saireés communistes. 

M. Gabriel Citerne. Ce sont les seules bonnes phrases du 1:}- 
port. 

M. le rapporteur. J'ajoute que tous les passages du rapjoit 
— j'insiste sur ce point — à l'exceplion, peut-être — je n'en 
suis pas encore tres sûr — de queiques points particuliers, ont 
été tacilement acceptés par tous les membres de la commission 
et bien entendu par les cominissaires communistes, 

M. Citerne me reproche de plus d'avoir été extrêmement dis- 
cret au sujet de M. Malafosse, 

Je ne peux, à ce sujet, que m'excuser auprès de Jui et aupres 
de J’'Assemblée l'avoir élé contraint de trop résumer la 
deuxième partie du rapport dans laquella nous avons eu à 
traiter le cas de M. Malafosse. 

Je prie M. Citerne de bien vouloir se reporter à Ja page 44 du 
rapport où sont indiquées les conditions dans lesquelles M. Mau 
fosse succéda, par décision de M. Christian Pineau, en août 14, 
à M. Dubois à la direclhion du service des boissons. 

« Le choix de M. Malafosse, avons-nous écrit, pose la question 
de savoir s'il est recommandable de confier à des persons 
étrangères à l'administration des fonctions administralves 
d'autorité. A la vérité, cette pratique a été instaurée pendant 
l'occupation et il n’y a pas été mis fin à la libération. La conr 
mission estime que ce fut une erreur. » 

D'ailleurs, M. Christian Pineau lui-même a confirmé notre pro+ 
pre point de vue, au cours du débat de cet après-midi. 

J'aurais été également, selon M. Citerne, très discret sur les 
bénéfices du consortium PBernard-Tailan. C'est tout à fait ex 
Mais je ne pense pas que l’Assemblée nationale aurait _ sup- 
porter ce malin, pendant trois heures supplémentaires, Fexposé 
complet du rapport de notre commission. ; 

De plns, cette affaire est beaucoup plus du ressort de la justice 
que du nôtre, étant donné que tout ce que nous avons appris À 
ce sujet nous à été fourni par les rapports d'exp@its établis à 4 
demande du juge d'instruction. 
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ét 6 . + * n ! 
A l'extrême gauche. HN aurait élé bon que l'Assemblée les 


connût, | 
orteur. Le juge d'instruction décidera si la ou les 
€ _ S hotes du consortium Bernard Tatllan sera ou seront 
nissibles de sanctions. 
" En ce qui concerne M. de Vibrave, no cavons M. le varde 
d eaux j'a rappelé tout l'heure — que l'intéressé à été 
J'obict, lui aussi, d'une inculpation 
| lois cependant dire à > sujet que Îa I n n’a 
té 1 vil e D r au \ de ses n nh AS ner arts 
€ len t'et de la déh ; » ] [ et des pérations 
( N Lies it M. de \ ] ivC, 
in, M. Citerne a longuement parlée la correspondance «e 
n e ambassadeur à Berne, M. Hoppenot. à 
uevons, à CE sujet quelques xl tions À l'AS mbhlsia 
y le. En effet, alors que nous nous efflorcions d'établir <ur 
( its les conditions dans lesquelles les opérations d'expn 
tot le vin vers la Suisse avaient été effectuées, nous avons 
été conduits à demander à notre amba:sadeur à Berne, M. Hp 
Il t, de bien vouloir nous faire connaitre ce q! ‘il savait des 
nésoclations engagées à ce sujet en 1945. 
Répondant à la lettre que la cominission Jui avait adressée 
1! ii avait été simnée de re vice pi ident, en l'absence ce 
M. le président Delcos, M. Hoppenot naus répondit ce qui suit, 


la date du 46 juin 198: 

Fonctionnaire en activité et n'avant pu connaître lesdits 

faits qu'en vertu de ma qualité officielle, je ne crois pouvoir 

re à votre demande que par l1 voie du ministre dont je 
relève. J'adresse done par le même courrier à M. Georges 
jdault, sous le timbre de son cabinet, le texte de ma réponse 
à votre lettre, où sont relatés, avec annexes à l'appui, les faits 
qui intéressent votre commission. » 

A différentes reprises, nous avons demandé au cabinet du 
ministre des affaires étrangères, des différents ministres des 
aflarres étrangères — puisque M. Bidault avait été remplacé à 
ce poste quelques temps après — àe bien vouloir nous commu- 
nquer le dossier adressé par M. Hoppenot. 

Nous n'avons point réussi à obtenir ces renseignements, lors- 
que, l’autre jour, à la distribution, nous avons reçu la proposi- 
ton de résolution n° 9353 déposée par M. Citerne et un certain 
nombre de ses collègues du groupe communiste 
Dans cette proposition, nous avons trouvé une lettre dont nous 
n'avions point eu connaissance au cours des travaux de la com- 
mission, Cette lettre faisait partie des pièces figurant dans ie 
dossier transmis par M. Hoppenoi au ministre des aflaires étran- 
Nous avons immédiatement demandé au cabinet du ministre 
des affaires étrangères dans quelles conditions ce document avait 
pu ètre transmis à M. Citerne, signataire de cette proposition. 

Nous avons alors appris que les documents avaient été adres- 
sis à la commission, au nom du vice-président, M. Antonin 
Gros, à Ja date du 10 janvier 1949. Ces docwunents sont restés à 
Ja disposition de M. Gros, et la comimission n'a pas eu à en con- 
naitre "avant que celte proposition soit déposée. (Erclamalions 
à qauche et au centre.) 

M. Gabriel Citerne. Au moins, elle n'a pas été perdue comme 
relie signée par M. Félix Gouin, 

M. le rapporteur. Vous reconnaissez done qu'il y a eu dis- 
simulation d'un document transmis à une commission, 


M. Gabriel Citerne. C'est moi-même qui ai donné une pre- 
luicre explication. C'est seulement après que l'on a téléphoné 
à l'ambassade. 


Mme la présidente. Monsieur Citerne, vous n'avez pas la 
parole. 


M. René-Jean Schmitt, Nous enregistrons votre aveu, mon- 
Sieur Cilerne, 


M. Gabriel Citerne. Ce n'est pas le moins du monde un aveu. 


M. le rapporteur. Il y à lieu de faire une seconde observation 
à ce sujet, 

Nos collègues communistes ont publié une partie seulement 
de la lettre de l'ambassadeur, Mais celui-ci ayant eu connais- 
sance de la publication du fragment de son document, a tenu 
à souligner l’amputation qui avait été faite. Cette protesta- 
tion nous est parvenue par l’attaché parlementaire du ministre 
des affaires étrangères qui nous écrit ce qui suit : 

.« A la suite de la publication de la proposition de résolu- 
lion du groupe communiste, tendant à faire renvoyer devant 
la Haute Cour MM. Pineau, Jules Moch et Félix Gouin, en cor- 
ration avec l'affaire dite « scandale du vin », j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que M. Hoppenot, ambassadeur de 
France à Berne, vient de m'indiquer qu’à la page 5 de cette 
Proposition se trouvait reproduite une lettre qu'il avait adres- 
st au président de la commission d'enquête pour lui donner 
Connaissance de faits concernant cette affaire, dont son ambas- 
sade avait eu à connaître, 
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M. Marc Dupuy. Cela 
M. Gabriel Citerne. Et ne retire rien 
* . ‘ 1 . : 

M. le rapporteur. Je voudrais maintenant parler rapidement 
de la lettre de M. Charrui ‘, à ul e lusait allus l tou à 
l'heure M. Citerne, et-qui figure à la première page du dernier 
volume de notre rapport, 

Je m'étonne que notr liègue M. Citerne, qui a ll 
assidument nos travaux depuis qu'il appartient à na | 
IMISSION, n'ait rien propose lors ue € tte lettre a été lue, à Ïa 
réunion du 8 novembre 1949, M. le président Delcos a donn 
connaissance de cette lettre; il a demandé ce qu'il fallait en 


faire, et je note dans le compte rendu: « M. Gérard Vée pense 
que la lettre Large être cormmuniquée au juge d'instrucuou 
chargé de l'affaire des vins ». 

M. Gabriel Citerne. Je n'ai jamais dit le contrait 

M. le rapporteur. Personne n'a proposé autre chose, aucune 
décision n'a été prise, €et la lettre est restée dans le dussiet 
de la commission. 

Aussi, je m'étonne qu'un membre de la commission qui 
suivi de près nos travaux puisse ensuite, à la tribune de 
l'Assemblée nationale, invoquer la carence d'une commission, 


alors que, membre de cette commission, il n'a pas demandé 
qu'une suile soit donnée à cette lettre au moment où elle a 


été lue devant elle. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Gabriel Citerne. C'est lamentable, 

M. le rapporteur. Mais le rappel de M. Citerne va nous per 
mettre de voir de plus près ce qu'est M. Charrier, dont il prend 
la défense, 

M. Gabriel Citerne. Non. A aucun moment je n'ai pris la 
défense de M. Charrier, J'a inple nent signalé un document 
c'est tout, ' 

M. !2 rapporteur. Ê us pourriez 
collègue Virgile Barel l'a déjà fait. 


M. Gabriel Citerne. Ce n'est nas exact. 


M, ie rapporteur. Dans le mime volume, je vou 
reporter à la page 19142. 
Qui donc est M. Charrier ? M. Charrier est l'affréteur 


du Taxiarchis, ce bateau affrété à un prix de fret supérieur 
au Prix de fret off ie}. | 

La marine marchande a refusé À ce bateau de décharger 6a 
cargaison dans un port français, étant donné qu'il avait été 
chargé irréguliérement, en violation de toute décision adminis- 
trative. 


Il ne faut pas faire le procès de l'administration à Ja fois 
quand elle ne se montre pas assez sévère à l'égard de ceux qui 
violent la réglementation et quaud elle réprime les infractions. 

En eflet, nous lisons à la page 19142 cet extrait du journal 
L'Aurore du Sud-Est du 4 avril 1946: « La dérogation de pavil- 
lon n'ayant pas été notifiée, aucun organisme ne voulait pren- 
dre sur lui de faire entrer le bateau, soit à Nice, soit à Monaco. 
Les efforts de notre camarade Virgile Barel, qui était person- 


nellement intervenu le 15 mars dernier et avait facilité le 
chargement du Taxrürchis, auraient-ils été vains ? » 

Je ne condamne pas M. Virgile Barel. I s'est efflorcé d'obtenir 
le vin qui se trouvait chargé sur un bateau auquel était refusé 
le droit de décharger sa cargaison. 

Mais vous ne pouvez pas faire le procès de l'administration 
à la fois quand elle refuse de recevoir du vin. 


M. Gabriel Citerne, La commission l'a fait, 


M. le rapporteur. et quand, pour arranger les choses, elle 
se montre quelque peu indulgente, 
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M. Gabriel Citerne, Cela n'a rien à voir, Ce qu'il faut, 
poursuivre l’enquéte. 

M. le rapporteur, L'enquête est telement bien poursuivie que 
M. Charrier est en prison, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Gabriel Citerne. C'est pourquoi il faut poursuivre, non 
seulement ce coupable, mais tous les autres, 

M. Virgile Barel, Les autres pirates sont en liberté. 

M. le rapporteur, L'affaire du Taxiarchis est instruile par le 

i 
juge d'instruction chargé de l'affaire des vins et M. Charnier, je 
in. Je ne sais ce que l’on peut demander 


c'est 


le repeie, Est en pri 


ue pl 1S, 

M. Gabriel Citerne. D'y mettre les autres, 

M. le rapporteur. Je répondrai mainteoant à notre col'ègue 
M. Antonin Gros qui, faisant allusion à cerlain jugement, à 
qualifié la justice de « justice de classe ». 

Ma quelques instants a] avoir formulé cette qualifica- 
tion, M. Antonin Gros se référait au jugement de la 17° cham- 
bre de Paris, qui avait à statuer sur fa plainte en diffamation 

te par M. Gouin contre M. Yves Farge. 
On sail que M, Yves Farge fut acquitté, 
ment est [rapp« d'appel. 

Le jugement en question donne l'impression de satisfaire 
M. Autonin Gros, et l’on peut se demander si ledit tribunal 
fait partie ou échappe à ce qu'il appelle à la justice de classe 1 

M. Virgile Barel. La question n'est pas là. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne les incidents soulevés 

l'occasion de la discussion du rapport provisoire — qui ont 
permis à M. Antonin Gros de déclarer que des difficultés au- 
raient opposé à un certain moment la commission et le rappor- 
teur je dois également quelques éclaireissements à l’Assem- 
bice, 

C'était au mois d'août 1947. La commission désirait donner à 
la presse un résumé plus substantiel du résultat de ses tra- 
vaux, Il s'agissait de faire un communiqué rappelant l’essen- 
üiel des travaux déjà effectué. 

Nous -avons eu le tort d'appeler ce communiqué rapport pro- 
visoire, Ce n'était pas un rapport provisoire. Je n'étais person- 
nellement pas d'accord pour qu'un texte de ce genre fût publié 
avant Ja fin de nos travaux. Mais étant le rapporteur, j'ai pré- 
paré ce texte. 

La commission, régulièrement ronvognée, s’était réunie. Peu 
de nos collègues y assistaient et la décision a été prise, il 
est vrai, à quelques voix. 

M. Antonin Gros. Donnez les noms des collègues qui étaient 
venus à la commission. 


nr J 
1 CS 


mais que le juge- 


Mme la présidente. Veuillez laisser parler l'orateur, vous 
n'avez pas la parole. 


M. ie rapporteur, En ce qui concerne l'incident qui a suivi, 
la commission s'en est occupée au cours de l# réunion du 
{0 août 1947. 

Vous retrouverez la discussion à la page 958 du rapport. 

Le rapporteur s'explique ainsi: « A la suite des incidents qui 
ont marqué la publication du rapport provisoire, je peux me 
demander si je garde la confiance de la commission. Il ne fait 
pas de doute que l'honorabilité du président et du rapporteur 
a cité MIS en cause », 

Et M. Gros lui-même déclare: « Je tiens à remercier le pré- 
sident et le rapporteur pour le concours efficace et dévoué qu'ils 
ont apporté à la commission. » 

« La commission unanime renouvelle sa confiance au prési- 
dent et au rapporteur. » (Applaudissements à gauche.) 

M. Antonin Gros. Mais votre rapport provisoire a dû être an- 
nulé. 

Mme la présidente. Ne posez donc pas constamment des ques- 
tions, Vous n'avez pas le droit d'interrompre l’orateur, à moins 
qu'il vous en accorde l'autorisation et que la présidence vous 
ait donné la parole, 

M. le rapporteur. Je voudrais souligner maintenant combien 
sont regrettables pour tout le monde des affirmations absolues, 
alors qu'elles ne reposent sur rien. 

Tel a été notamment le cas de celles de notre collègue M. Char- 
les Tillon, qui déclarait avoir des pièces capitales concernant 
le scandale du vin. C'était en tout cas la déclaration qu'il faisait 
à la séance du 10 mars 1949. 

M. Charles Tillon demandait: « Que devient, à propos, le 
scandale du « pinard » ? » 

M. Jean Minjoz lui répliquait : « Ce n’est pas le sujet. » 

Et M. Charles Tillon ajoutait: « Si. Et j'ai entre les mains 
une lettre qui pronvera que M. Gouin et M. Jules Moch sont 
dans le scandale du pinard jusqu’au cou, une lettre qui attes- 
_ que le président Gouin s’en est occupé à sa table de tra- 
Väaill, » 








Lorsque cette déclaration a été faite, nous nous sommes éton. 
nés à la commission que M. Charles Tillon ait attendu plus de 
deux ans après la constitution de la commission d’enquête pour 
faire cette déclaration, et nous lui avons demandé de bien 
vouloir venir nous entretenir de cette affaire.Vous trouverez 
à la page 1678 du rapport la phrase suivante prononcée 
notre collègue M. Lalle, 

S'adressant à M. Tillon, M. Lalle dit: « Vous avez déclaré À 
celle séance de l’Assemblée le 10 mars 1949: « J'ai entre Jes 
mains une lettre qui prouvera que M. Gouin et M. Jules Mon 
sont dans le scandale du pinard jusqu'au cou ». La lettre d 
vous parlez dans une intervention est une de celles dont : 
avons: donné connaissance ? 

« M, Charles Tillon. y a d’autres lettres que je n'ai } 
actuellement, en ma possession, mais qu'il serait peut 
possible de retrouver dans les archives. » 

Et un peu plus loin, M. Lalle, s'adressant de nouveau à M. Til. 
lon, dit: « En résumé, il n’y a aucune preuve, c’est simple- 
men’ une opinion toute personnelle que vous avez eue, surpuis 
que vous étiez de l’insistance qu'on mettait à ces demandes ? » 

« M. Charles Tullon. IL y a le fait que, par des conversations 
et par des lettres signées du président Gouin, il a réclamé a, 
insistance les camions qui, ensuite, ont été utilisés pour le 
transport du vin. » 

Ainsi donc, M. Charies Tillon a produit ici même une àffir- 
mation absolue qui ne reposait sur rien puisque, lorsque Ja 
lettre en question lui a été réclamée, il nous a dit qu 
pourrait peut-être la retrouver dans les archives. 

On ne fait pas état de documents existants quand, oblisé de 
répondre à la question posée: « Montrez-les », on ne peut que 
répondre : « On pourrait peut-être jes retrouver aux archives 

Je dirai quelques mots aussi des mistelles, dont il a été fait 
grand cas pendant longtemps. 

Peut-être convient-il de rappeler que le retour à Ja liberté 
des vins, des vins de liqueur et des vins fins a été décidé $ 
l'autorité de M. François Billoux. 

C’est dans le n° 1 du 4 janvier 1946 du Bulletin officiel du 
service des prix que vous trouverez l'arrêté n° 13873 concr- 
nant les prix des vins à appellation contrôlée, et l'arrêté n° 1274 
concernant les prix des vins doux naturels et des vins de liqueur 
à appellation contrôlée. 

Les décisions concernant le retour à la liberté des prix de 
ces vins ont été contresignés par M. François Billoux. 

M. Jean Cristofol. Nous sommes loin des ordres de mission de 
Savy. à 

M, le rapporteur, Je dirai maintenant un mot des travaux 
rapportant au vin proprement dit. 

Je me suis longuement étemdu ce matin sur Ja partie tech 
que de ces travaux et j'ai rappelé les difficultés que nous av: 
rencontrées pour dresser le bilan de la campagne 1945-1916. 

Je dois à la vérité d'ajouter que j'ai posé à M. Deglan 
question de savoir si le bilan de la campagne suivante pourri 
être aussi facilement établi, et, comme vous pourrez le li 
à la page 1619 de mon rapport, je m'’adressais à Jui en ces t 
mes : 

« Le rationnement a été maintenu pour Ja campagne 191 
1947; serait-il possible d’en faire plus facilement le bilan que 
pour la campagne précédente ? » 

Et M. Deglane, successeur de M. Malafosse, 
M. Yves Farge, me répondait: « Pas davantage ». 

Mesdames, messicurs, au terme de ce long débat, je voudrais 
conclure en formulant quelques observations personnelles. 

Votre commission à travaillé et a cherché à répondre à cette 
question : 

Des millions d’hectolitres de vin du ravitaillement général 
ont-ils alimenté le marché noir avec la complaisance de l'admi- 
nistration et des pouvoirs publics ? 

Au cours des débats qui se sont déroulés depuis ce malin, 
je note avec satisfaction qu'aucun des chiffres présentés pal 
a commission n'a été contesté. 

Ainsi, sur la partie du rapport traitant du vin, aucune eon- 
testation d'ordre statistique ne s’est élevée. 

Devons-nous en conclure que les affirmations erronées qui 
ont contribué à induire en erreur l'opinion publique vont dé- 
sormais cesser ? 

Je voudrais le souhaiter, Et c’est en exprimant ce souhait 
que je vous convie à faire vôtres les conclusions que votre 
commission d'enquête vous propose. (Applaudissements à gau- 
che et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. Gabriel Citerne. Vous proposez l’éteignoir. 


Mme la présidente. L’amendement de M. Citerne, constituant 
la motion d'accusation prévue par l’article 8 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 prise pour l'application de l’article 97 de la 
Constitution, il y a lieu, aux termes dudit article, de statuer 
au scrutin secret et à la majorité absolue des membres com- 
gen l’Assemblée, à À gg es de ceux qui seraient appelés 

participer à la poursuite, à l'instruction ou au jugement. 
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nommé par 


























———— 


Lu conséquence, le scrutin sur l'amendement aura heu de 
Ja facon suivante : je 

y» Ce scrutin sera secret, ce qui implique: d’une part, qu'il 
aura lieu à la tribune; d'autre part, qu'il ne sera pas fait usage 
des bulletins ordinaires portant les noms des votants, mais de 
bulletins anonymes, blancs et bleus, qui ont été spécialement 
préparés et qui devront être placés sous enveloppe dans les 
urnes, ; ; 

Ces bulletins sont à la disposition des votants de chaque côté 
des entrées de la salle des séances. 

> Seuls participeront au scrutin les députés qui ne font pas 
artie de la Haute Cour de justice instituée par Particle 58 de la 
Constitution. 

En conséquence, ceux de nos collègues qui en font partie ne 
seront pas appelés et leurs noms ont été rayés des feuilles 
d'émargement. 

3° La majorité absolue des membres comp sant l’Assemblée 
nationale, à l'exception des députés membres de la Haute Cour, 
sera requise pour l'adoption du texte. 

Compte tenu des sièges vacants et de ce que 49 députés font 
partie de la Haute Cour de justice, cette majorité requise par la 
Constitution est de 2S7. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article S3 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre L) 

Mme la présidente. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
banc et à ne venir déposer leur bulletiu dans l'urne qu'à l'appel 
de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est cuvert à vingt-{rois heures 
cinquante minutes.) 

Mme la présidente. L'appel nominal est terminé, 

Il va être procédé au iCappel. 

(Le réappel a lieu.) 

Mme la présidente. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

Le résultat du scrutin sera proclimé ultérieurement, 

(Le scrutin est clos Le jeudi 30 mars 1950, à zéro heure cin- 
quante minutes.) 

Mme la présidente. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le 30 mars 1950 à zéro heure cinquante 
minutes, est reprise à une heure trente minutes, sous la prést- 
dence de M. Fernand Bourom, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Citerne: 


Nombre de votants........ sasenssiésssose : 306 
Bulletins blancs ou nuls............,.... 10 
Sufirages EXDFIMÉS. .....soccsoocssssoèse  J46 
Majorité requise .........sosoossoessse 287 

Pour l'adoption .......... 160 
Conte". ss. Panoprss cs NUS 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

J'ai recu de MM. Henri Teitgen, Delcos, Mlle José Dupuis, 
MM. Pierre Anûré, Vée et Lalle une motion incidente ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale flétrit l'acte de M. Gros, député com- 
muniste de l'Hérault, qui, avant en qualité de vice-président 
de la commission d'enquête sur le vin recu un document qui 
lui a été adressé le 10 janvier 1949 par le ministère des affaires 
étrangères, a soustrait ce document à la commission et l'a 
communiqué aux auteurs d’une proposition de résolution en 
date du 28 février 1950, postérieurement au vote de l'ensemble 
du rapport par la commission, » 

Conformément à l'article 46 du règlement, je ne pourrai 
donner la parole qu'à l’un des auteurs de la motion, à un 
orateur d'opinion contraire, au président ou an rapporteur de 
la commission saisie au fond et éventuellement au Gouverne- 
ment. 

La parole est à M. Henri Teitgen. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, je crois devoir inter- 
venir devant l'Assemblée, Je m'abstiendrai, en la circonstance, 
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de prendre une position concernant le fond de lafluire, ce 
qui renforcera !a porice de mon informalion 

Une commission d'enquète parlementure est une jurid 
tion d'instruction qui doit avoir conscience de l'unportance da 
ses fonctions, de là correction avec laquelle elle doit les accom- 
plir. Il serait intolérable que, devant une juridiction quelconque, 
l'instruction soit conduite avec une partialité qui ne pourrait 
que révolter les consciences droites 

Si l'on veut qu'une instruction soit menée d'une manière 


rrecte, il importe qi tous le locuments soient, t leur 
intégralité, co us de la Hnmission d'instruction, en l'espèce 
de Là Comtiissi  enhquuie. 

limaginer le contraire est uno absurdité, à moins que ce na 
soit purement criminel, 

En effet, il est inadmissible, quand on se fait juge de l'hon- 
neur. de la probité et de Ja 10: ‘até, dans l'a juplis l t de 
leur mandat, d ollèg lu Parlen , à 1 leur 
égard par des moyens qui frappent de suspicion majeure au 
départ les accusations qui peuvent être retenues ou les absolu- 
Uons qui peuvent étre données 

Par con cquent, je considere ( me très grave l'attitud la 
M. Gros 

M. Gi )'S, en € alité de vis pres dent de la MURS ER TEE il \- 
quele, a présidé celle comm on én L'absence de M, Deicos, 
son pres dent. M. Gros a été prie pal la commission de demat- 
der de; renseignements sur l'affaire vins-tissus au ministre do 
France à Berne, M. Hoppenot, I l'a fait, M. Hoppenot, et \C- 
tionnaire loval, conscient de la correction à la quelle il était 
tenu, à répondu à M. Gros, signataire de la lettre, qu'il ne 
pouvait Communiquer de rel œnements de cell | le que 
par l'intermédiaire de son ministre. 

M. Delcos avant repri l résidence dé i CON Hi 4 (une, 


Li 
sur la réponse de M. Hoppenot, adressé à M. le ministre des 
affaires étrangères une demande de renseignements, M. Hoppe- 
not les à fournis à son ministre et le ministre les a envoyés 
à là COtHINISSION, En are int [a réponse à M. Gros qui était à 
l'origine de ia demande. Or, M. Gros a con=crvé la lettre pe 


lant pres d'un an. 


M. Antonin Gros. C'est faux! 


M. Henri Teitgen. Il n'a utili ces renseignements que pare 
tellement, en en conservant par devers lui, une partie, dans 
une proposition de résolution. C'est de cette manière que la 
Commission à eu connaissance de l'existence de cette lettre et 
de ces renseignements et que le mitusire des ifluires ét "a 
gères a été amené à fournir le renseignement complet par la 
production intégrale de Ja jettre. 

St M. Gros prétendait avoir conservé ce document parce 
qu'il lui était adressé à lui, ce serait simplement une hvpo- 
crisie je ne crains pas le terme parce qu'il sait très mien 
que le document ne lui était pas adressé à lui personnellement, 
mais en sa qualité de vice-président agissant occasionnellement 
en qualité de président de ladite commission. 

Je pense qu'un pareil! acte s'apparente à une véritable forfai- 
ture que, pour l'honneur de l'Assemblée. (Vives interruplions 
à l'extrême qauche. Applaudissements au centre, à gauche 
ct à droite.) 

M. Jean Pronteau. Vous n'êles pas dégoûté! 

M. Arthur Ramette. Diles plutôt que Jules Moch est un « for- 
faiteur ». 

M. Jean Pronteau, Le häilonnier n'est pas dégoûté. 

M. Raoul Caias. Ceux qui nous flétrissent ont banqueté avec 
Van Co. 

M. Jean Bartolini. | chéquards en prison! 

M. le président. Je vous prie de cesser ces interruptions. Un 
orateur du groupe comimnuuisle est inscrit dans le débat, 1 
parier…a à Son tour. 


M. Jean Bartoïini. Ce sont les vole qui crient: « Au 
voleur ! ». { st pas mal! 

M. Henri Teitgen. Oui, j'estime qu'il y forfaiture cl 1e 
fois qu'un homme investi d'un mandat public trahit sa fonc- 
tion. Vouvelles et vives interru pli ns à l'extrême aqauche., — 
Vifs applaudissements au centre, à qauche et à droite.) C'est 
trahir sa fonction que de ne pas remettre à une commission 
d'enquête les documents qui lui sont destinés. ({nterruptions 
à L'ertrême aqauche, — ipplaudissements au centre, à qau he 


cl { droite.) 

M. Roger Roucaute. En défendant les pourris, vous trahissez 
votre function. 

M. le président. M. Citerne est inscrit dans la discussion; je 
vous prie de ne plus interrompre l'orateur, 

M. Henri Teitgen. Je défends la propreté de cette Assemblée, 
(Vives protestations à l'extrême qauche, — Applaudissements 
au centre, à gauche el à droile.) 
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M. Marc Dupuy. Ceux qui défendent et décorent Pevré défen- 
dent Ja proprete ? x 

M. Vves Péron. M. Jules Moch qu: brûle les lettres et qui 
Talsifie les dossiers à applaudi M. Teilgen. 

M. Henri Teiigen. € est par souci de la dignité de cetle A<sem- 


Llée Interruplions à l'ertrème qauche que nous avons dépost 
ol motion incidente que nous vous demandons d'adopter. 
(bafs apylanudissements au centre, à gauche et à droite. — Ercla- 
/ La , WI 4 
auclions à l'estréme gauche 
U 


M. Marc Dupuy. Ivpocrite! 
M. le président. la parole ect M. Citerne, contre la molion, 
(! A dpplaudis ements à lCertrémux (4 che 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, meé“ieure, nous nous atlen- 
1 1 à 


dions, apres la proclamation du résultat du scrutin, à une diver- 
£loi \pplaudis ements à l'ertréme gauche d'ailleurs assez 
grossicre qui manifeste, à la fois, votre mécontentement et votre 
inquiétude devant ce résultat, (Nouveaux applaudissements sur 
d 111 111 lu 14 

En effet, parm, les membres 1u groupe communiste, un très 
grand nombre, éloign de l'oris. ou malades, comme notre 
excellente collegue Mine Maria Rabaté, actuellement sur un lit 
d'hôpital, n'ont pas pu prendre part au vote, 17 ou #8 autres, 


conne moi-même, n'ont pas pu Voler, var ils sont, à des titres 


divers, membres de la Haute Cour de justice, 
Sur de nombreu ban s au centre ect a au he. Ouatorze st ule- 


' 
1 


Diet. 
M. Henri Teitgen. 11 n'y à pas dix-huit communistes membres 
de la Haute Cour. 

M. Jean Pronteñu. M. Mnjoz à voté et il est cependant mem- 
bre de la Haute Cour de Jusuce. 

M. Gabriel Citerne. Qualorze, si vous vou'ez. Je n'ai nulle- 
ment l'intention de me chamailier pour quelques voix. 

M. Yves Péron. Et l'on a utilisé Jes gardes mobiles pour 
chasser M. Duprat. 

M. le président. Mon-ieur Péron, veuiliez laïseer parler l'ora- 
teur de votre g1 upe. 

M. André Tourné. Mon-ieur Cilerne, voule/-vous me permettre 
une precision Prolestalion ur de nombreux Lancs au centre 
a qauche.) 
M. le président. Monsieur Touné, vous comprendrez aisc- 
ment qu'il n'est pas possible, dans ce débat, d'interrompre un 


oralcur. 
M. Maurice Genest. On 1ous aïcuee el nous ne pouvons pas 
nous défendre! 


M. Jean Cristotol. M. Minjoz es! membr: de la Haute Cour. 
Jl n'aurait pas dù voter, 

M. Ancré Tourné. J'insisle, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Tourne, le réglement est formel. 
Outre le Gouvernement, le président on le :apporteur de Ja com- 
melon, seuls peuvent prendre la paroie ‘auteur de là motion 
el un orateur d'op nion contraire 

M. André Tourné. Il est toujours posible de demander à 
un ovaleur la permission de l'intorrumpre 

M. le président. Je vous demande de ne pas insis 

M. André Tourné. Un membre ae la Haule Cour a participé 
au scrutin, Au cours du dépouiirement de ce scrutin par les 
secrétaires, nous avons demandé que cela soit dit à l'Assemblée 
au moment de la proclamation du résultat, Cela n'a pas été 
fait. J'ai le egret de dire qu'il s'agit de M. Minjoz qui n'aurait 
pas lù voli Es \pplaudiss ments a s'erlrême gauche. —- Mou- 
vements divers ) 

M. Jean Pronteau. le président aurait dù le dire, 

M. Pierre Laäreppe. La voilà la forfalture. 

M. Maurice Genest. Où est la forfaiture ? Elle n'est pas de 
noire fait. 

M. Jean Le Coulalier. Je demance la parole. 

M. le président. Je vais donner la parole à M. Le Coutaller, 
en tant que secretaire de l'Assemblée... (Vives protestations ü 
l'erltréme gauche.) 

M. Roger Roucaute C'est du parti pris! Vous êtes un prési- 
dent partisan! 

M. le président. J'ai permée à M. Tourné d'interrompre 
M Citerne. Protestalion ; à Ll'ertrème gauche.) 

M. Raoul Calas. 1! à parlé malzré vous! 

M. le président. Je fais appel à votre bonne foi. 

Quand j'ai compris que M. Tourné prenait la parole pour 
apporter une préfision sur le <crulin, je ne me sus plus 
opposé à ce qu'il interviennne. ({Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

M. Roger Roucaute. C'est vous qui auriez dû apporter cette 


pre ision. 





M. le président, Je n'avais pas été informé par les éecrctair. 
Quoi qu'il en soit, je n'ai pas d'ordre à recevoir de vous, 

J'estime qu'étant donné la natwe de Ja précision apportie 
par M. Tourné, un secrétaire de l’Assemb'ée est fondé à rc] 


dre e 
M. Yves Péron. M. Tourné est également secrétaire. 
M. le président. Monsieur Cilerne, permeltez-vous à M. Le 


Coulaller de vous interrompre ? 

M. Gabriel Citerne. Non, monsieur le président, (Vives er67g- 
malitons 4 gauche et au centre.) 

M. Jean Le Coutaller. Je demande la parole pour un rinpel 
au rer.ciment. ; 

M. le président, M. Cilerme refusant de se laisser interrompre, 
je vous donnerai la parole par la suite, pour un rappel au regle. 
ent. 

Monsieur Citerne, veuillez poursuivre votre exposé. 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, après Ces mouve- 
lelils divérs qui animeut un pen Ja Soirée, mais qui dénutent 
aussi ua singulier état d'esprit parmi ceux qui, je le répète. sont 
fort mécontents du résuifat du <erutin, je constate que celui-ci 
prouve que, malgré les difficuités que j'ai signalées, 160 voix 


se sont prononcées pour le renvoi devant la Haute Cour des 
anciens 1ninistres qui — qu'iis le veuillent où non et quels 
qu'aient été les résultats — ont été et restent compromis à 


le seandale du vin. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

De l'autre côté, 186 voix seulement. Ce qui signile que, 
meme parmi Ceux qui ue pensent pas comme nous, beaucoun 
estiment que l'affaire devrait se poursuivre, que des hommes 
levraient être jugés, sinon par Ja Haute Cour, au moins par Jos 
Wibunaux ordinaires, (Applaudissements à l'ertrême qauche. 

Alors, on n'est pas conteati On essaye, je le vépoie, Iine 
grossière diversion, Eile est tentée par :e groupe M. R. P. q 
dans &e débat, n'a pas eu le courage de prendre ses responsa- 
bilitée., (Vifs applaudissements à l'ertième qauche.) 

J'ajoute qu'il pouvait difficilement les prendre, (Ezelama- 
lions au centre.) 

En effet, pendant toute nne période, au sein de la commis- 
sion d'enquête, le groupe M. R. P. a condamné les agissements 
incriminés, s’est opposé, souvent avec beaucoup de pertinence 
et de vigueur, à certaines dispositions du rapport de M. Gérard 
Véo, 

Certaines con‘iusions mêmes de la commission, non pas la 
propusition de résolution, mais les paragraphes 1%, 2°, 39 40 
et »° qui mettent en cause la pagaïe existant dans les minise 
ières, les responsabilités ministérieïles, ete, sont dues à l'inie 
üative des représentants du M. R. P. 

Mile José Dupuis. IIS sont donc d'accord avec vous! 

M. Gäbriel Citerne. Mademaiseile José Dupuis, vous ‘Uez 
inscrite, vous pouviez donc parler. Et vous aurez encore Pocra- 
sion de prendre la parole sans m'interrompre, (Applawdisses 
tuents à l'exlrème qauche. — Esxclamalions au centre.) 

Je note toutefois qu'il vous était difficile d'intervenir de 
facon sérieuse à cette tribune, en raison de certaines volte-face,. 
Ft ces muodificalions d'attitude ne se sont pas produiles par 
hasard. 

On s'est apereu, en effet, que dans vos milieux, dans votre 
gouvernement, des gens étaient compromis dans d’autres scan- 
dales, On à done fait la part des choses. (Vifs applaudissements 
à l’ertrème qauche. — lnterruplions au centre.) 

Vous pouvez crier! Vous ne pouvez nier ces changements 
d'attilude constatés au sein de la commission, 

Mile José Dupuis. C'est un mensonge. (Proteslations à l'ex- 
tréme qauche ) 

M. le président. Midemoiselle Dupuis, je vous prie de ne plus 
interrompre. Vous êtes inscrite. Vous aurez la parole tout à 
l'heure. 

M. Gabriel Citerne. Ces changements ont été parallèles au 
déve:oppement des autres scandales, En sorte que j'avais par- 
faitement raison d'affirmer que vous êtes liés par une sorte de 
solidarité. Vous formez le syndicat des corrompus! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme Francine Lefebvre. Vous-même n’y croyez pas! 

M. Gabriel Citerne. Au nom des réactionnaires les plus 
authentiques, vous présentez maintenant une motion de flétris- 
sure contre un de nos collègues parce que, avec un retard, 
c'est vrai. (Erclamations et rires à gauche, au centre et à 
droite.) 

Ne ciez pas! Attendez! 

M. Henri Teitgen. Le rire est contagieux. Vous riez vous- 
méme ! “ 

M. Gabriel Citerne. Je constate qu'aux pages 1947 et suivantes 
du tome V du rapport de la commission d'enquête sur le vin 
figurent précisément la leltre de l'ambassadeur de France à 
Berne et les autres. Elles y sont au grand complet, et notant 
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1 — document que nous ne possédions pas au début de nos 


. ux — la lettre signée de M. Félix Gouin, par laquelle ïil 
d , juandat au corrompu Savy de poursuivre le trafie du vin 


prix de la misère des popuations algériennes, (Applaudisse- 
+ à l'extrême qauche.) 
on à accusé mon ami Antonin Gros d'avoir publié, à l'oc- 


c d'une proposition de résolution, une partie seulement 
d lettre recue, M. Gros n'y est pour tien. C’est moi-mème 
qui all digé l'EXpoRÉ des motifs de :a proposition de résolution 
em question. C'est volontairement que nous avons réduit Jes 


c: tions au strict minimum, mais en dongant l'essentiel 
Œsclamalions et rires à gauche, au centre et à droite.) 

Personne, pas plus M. Vée que nul autre, ne peut contester 
me Le texte en cause ne modifie en rien le fond. Il n'a manqué, 


{ épète, que ‘la lettre que nous avons reçue depuis, celle qu 
] que, contrairement à ses déclarations à Istres, à ses 
mensonges devant Ja commission d'enquête, M. Gouin avait 
bien donné une pièce officic:le à son comp'ice et compère Savy 
is applaudissements à l'ertrême gauche.) 

“Vous qui riez, qui parlez de forfaiture, qui voulez blâämer un 
d s coHègues pour un document qui n'est pas perdu, qui 
est uuprimé noir sur blanc (fures à gauche, au centre et 4 
d . Vous Q'avez rien à dire. 

Certains qui sont compromis dans le scandale du vin ont 
bien détruit des pièces hmportantes relatives à un autre sean- 
dule et vous trouvez tout cela normal. (Vifs applaudissements à 
| éme gauche.) 


À l'extréme gauche. Moch! Moch! 


M. Gabriel Citerne. Vous les couvrez parce que vous êtes, pour 
artie d’entre vous, complices, et aussi parce que, je lai 


dit, vous êtes prèls à pardonner à vos bons chiens de garde 
d'avoir les pattes sales. (Applaudissements et rires à l'extrême 


Vous parlez de forfaiture, monsieur Je bâtonnier (Erclama- 
tions au centre), S'agissant de notre collègue Gros? Mais, Jus- 
qu'a présent, vous n'avez absolument rien trouvé à dire contre 
ha forfaiture de M. Jules Moch faisant disparaître Vo:ontairement 
une des pièces capitales dans le scandale du vin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous n'avez absolument rien à dire lorsque M. Félix Gouin 
échafaude une sorte de roman, brode sur une lettre, invente 
une strie de faits pour déclarer, en fin de compte : « Lellre sans 
mportance, Signée d'un comparse. » Voire! En tout cas, lettre 
perdue, celle-là! EL vous n'avez rien à dire contie tout cela! 
({yplaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous n'avez rien à dire contre le fait qu'une vingtaine de let- 
tres et des pièces concernant les déréquisitions aient disparu, 
ainsi que le constate l’ancien secrétaire du parti socialiste d’Al- 
gere, M, Zerbini, grâce, toujours, à l’activité de votre ancien 
muistre aux mains malpropres, Jules Moch. (Applaudissements 
à l'erltrème qauche.) 

Estce que. par hasard, vous présenteriez maintenant une 
motion de flétrissure, comme vons dites, contre noire collègue 
Us, parce que, tout à lheure. le provocateur Félix Gouin n'a 
pas réussi l'opération qu'il voulait réaliser dans les couloirs ? 
(Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. Félix Gouin. J'ai réussi à corriger M. Gros, et je conti- 
nuerall (Interruptions à l'extrême qauche.) 

M. Gabriel Citerne. Taisez-Vous, corrompu! Grossier person- 
nige! Taisez-vous, millionnaire par fraude et par corruption! 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — Protestalions à gau- 
che et au centre.) 

M. Daniel Mayer. Monsieur le président, c’est intolérable. 

M. le président. Je ne demande pas à l'orateur de modérer 
ses expressions, eiles n’ont aucune valeur. 

M. __— Citerne. Vous ferez ce que vous voudrez nalurel- 
erment..,. 

Voix nombreuses à gauche et au centre. Bien sûr! 

M. Jules Moch. Vous et vos amis n'êtes pas encore les maitres, 
Monsieur Citerne. Et vous ne le serez jamais! 

M. Daniel Mayer. Nous sommes encore en démocratie. Mais 
Vous ne savez pas ce que c’est. 

M. Gabriel Citerne. J'ai pour habitude de dire très franche- 
ment et très nettement ce que je pense, ce que n'ont pas le 
courage de faire ces messieurs, Jes corrompus. (Applaudisse- 
tents à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Nous ne saurions prendre ces paroles au 
sérieux, 

M. Gabriel Citerne. C’est une appréciation, monsieur le pré:- 
Sident, sans importance non plus. (Applaudissements à l'ex- 
lréme gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Citerne. 
M. Gabriel Giterne, Je vous remercie pour ce rappel à l'ordre, 
du règlement et pour moi personnellement, qu'il 
0 . 
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M. le président. Le pays vous jugera. (Vires erclamalions & 
l'ertréme qau he.) 


M. Gabriel Citerne. Il jugera aussi ceux-là. (L'oralteur désigne 
les bancs de la qauche.) { \pplaudisst ments à l'extréme gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'igaore naturellement ce que sera Île 
résultat du vote sur la motion présentée, Toutefois, SI se trou- 
vait ici un nombre de députés suffisant pour faire adopter un 
tel texte, ceux-là auraient tenté de flétrn ear ne fictrit pas 
qui veul ipplaudissem: nts à l'ertrême qaucht . un collé- 
eue à qui rien n'est à reprocher dan tte atlaire. En effet, 
je le répète, le document figure dans les dossiers de la come 
mission 

En mème temps, on aurait tente d'ab oudre cé uxX qu urent 
les vrais trafiquants, ceux qu: méritent plus que d'etre Heltms 
et qui auront d'ailleurs un jour le sort qu'us méritent ons 
iront en prison! (Vifs anplaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de là conrnis- 
sion, 


M. François Delcos, président de la commission Les membres 
le Ja majorité de la commission ont eu, avee un étonnement 


ace . } 

que tout le monde peut comprendre, la rev lation de la lettre 

dont il a ét: question. Et cet étonnement s’est mué en tristesse 
s i | ] 

lorsque furent connues les conditions dans lesquelles Ha dis l- 


mulation s'était procuite. 

M. Antonin Gros, vice préside if de la commission, n'avait 
aucune raison de cacher cette lettre à ses collègues qui s'étaient 
toujours conduits loyalement, dignement. 

M. Gabriel Citerne, M. jules Moch, lui, avait le droit de 
faire disparaitre une lettre ! Vous êtes tous des complices ! 

M. le président de la commission. Le: travaux de Ja commis- 
sion d'enquête sur le vin ont él conduits avec une objectivité 
totale, ‘Applaudissements sur de nombreux bancs.) Tous Îles 
membres de la commission ont pu défendre leurs vues, et 
dans une atmosphère de parfaite camaraderie. 

Rien ne pouvait done justifier la dissimulation de M. Gros, 
qui pourrait créer un précédent dangereux si elle n'était pas 
blämée. 

Mme Madeleine Braun. Celle 
oui où non ? 

M. le président de la commission. Il ne 
si cette pièce à été imprimée. 

Mme Madeleine Braun. Mais si. 

M. le président. Madame Braun, vous n'avez pas la parole. 

M. le président de la commission. Ce qui importait, c'est 
qu'elle fût mise à la d'sposilion de la commission en temps 
ulile pour la discussion et pour Ja décision à prendre. 

On nous à parlé de retard, C'est un euphémisme., Ce n'est 
pas un retard, mais hien une dissimulation, je l'ai dit, (Protes- 
tations à l'ertrème gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Si vous aviez joué votre rôle de prési- 
dent, vous auriez eu la lettre. 

Mais vous avez tout fait pour saboter le travail de Ja com- 
mission dès le moment où éelata le scandale Saiorapt et Brice, 

M. le président de la commission. Monsieur Citerne, ne 
cherchez pas de diversion. Nous n'avons jamais reécouru à ce 
rocédé au sein de la commission. Il ne s'agit pas, ici, de 
Fatraire Sainrapt et Brice, mais de Ja dissimulation d'un doen- 
ment destiné à Ja commission d'enquete sur le vin. (aterrup- 
tions à l'ertrème gauche. — Mouvements divers.) 


lettre a-t-elle été imprimée, 


‘agit pas de savoir 


M. Jacques Duclos. C’est faux! 


M. le président. Je vous prie d'écouter en silences M. De! 08, 
qui parle en qualité de président de Ja commission. 


M. le président de la commission, A1 moment où vont se 
terminer nos travaux, j'ai Ja fierté de dire que nous n'avons 
manqué à aucun de nos devoirs, que nous avons discuté tons 
les témoignages qui nous ont été apportés. sans tenter de 
déviation politique, comme certains, peut-être, i'auraient 
vouiu. Nous n'avons rien à nous reprocher. Nous avons fait 
toute la Jumière qu'il nous à été possible de faire, 

Les membres de la majorité de la commission déclarent 
s'associer à a motion présentée par M. le hätonnier Tcitgen 
et je suis certain que le pays, ini ussi, approuvera cette flctris- 
sure, car il s’agit de ne pas créer un précédent qui pourrait être 
dangereux pour l'avenir. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite. — Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est Gouin qui e-t le flétri. 

M. le président. La parole est à M. Cilerne peur répondre À 
M. le président de la commission. 

M. Gabriel Citerne. Je voudrais faire quelques brèves remar- 
ques. 

Tout d'abord, personne ne peut contester que Je document 
considéré n'est pas perdu, puisqu'il figure dans le tome V du 
rapport de la commission, 
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Deuxième observation: au cours de tous ces débats, M. Del 
cos, président de la commission, à été au banc de la coimrmis- 
giron. 1] connaissait cet incident. 

M. le président de la commission. Oui. 

M. Gabriel Citerne. Il le connaissait, d'ailleurs, en grande 
parue pat mot-mérne... 

M. le président de la commission. Parfaitement, 

M. Gabriel Citerne. car, au cours d'une réunion de la com- 
mission, le seéerélaire de Ia commission — que je m'excuse 
de mettre en cause, mais il s'agit ici d'une question technique 
— ina posé cette question: Comment avez-vous eu la lettre 
qui lizure dans votre proposilion de résolution ? 

Je lüi ai répondu très nettement: J'ai reçu des pspiers d'un 
peu partout. (Mouvements divers.) Mais oui! :l en est de même 
po tous les membres de la commission, Nous en avons reçu 
ce matin un certain nombre qui portent des accusations très 
Je me suis refusé à en faire état parce que je n'ai pas pu 
en contrôler l'authenticité jusqu'à présent, (Rires sur divers 


Mowsieur Jules Moch, ne riez pas si fort, vous êtes enrore 
Jans la course en la circonstance, et même plus que jamais. 
\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 

kon tout cas, un cerlain nombre de nos collègues ont ainsi 
recu des picces — ce n'est pas M. Delcos qui me contredira — 
qui D embient en rien aux brochures multicolores et fan- 
tuisicles de M. Gouin éditées par ses C ligues et ses amis, 
dans un style un peu rococa. 

M. Félix Gouin. Comme le votre 

M. Gabriel Citerne. Gro=siet personnage 
J'ai déclaré au secrétaire : j'ai eu celte le ttre, j'en ai pris des 
jopes parmi mes documents au bureau de la commission. 
J'ai été fouiller dans les archives, comme c'était mon droit 
et mon devoir de commissaire. N'importe qui aurait fait comme 
moi. Tous les membres d'une commission agissent de même. 
J'ai dit cepen lant au secrétaire, et devant M. Delc 5, M. Gérard 
Vee clasit parti. 

M. A président de la commission. A quel moment avez-vous 


di! 

M. éubriel Citerne. La séance de la commission était levée... 
(Lrclamalions à gauche et au centre.) 

Attendez! laissez-noi finir. J'ai dit: Ce qu’il faut, c'est télé- 
phoner, 


M. le secrétaire lui-même a essayé d'obtenir la communica- 
tion téléphonique ; M, Delcos également. Nous avons eu contir- 
hiallur 

Par conséquent, il n'y a eu ni cachotterie ni perte de 
document. 

IL faut être sérieux. 

Je ne suis évidemment pas aussi intelligent que le président 
de là commission, mais comment pouvez-vous concevoir que 
je sois assez hèêle pour avoir publié, dans ua rapport publie, 
une ‘ettre que je voudrais tenir secrète ? (Applaudissements à 
Lerlrème qauche.) 

\e \agérez pas ! 

Autre remarque : le prési 


lent de la coramission, pendant tout 


ce d‘hat, connaissait cet incident et il a'a rien dit. 
M. le président de la commission, Voulez-vous que je vous 
de pourquoi ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. le président de Ja commission, vous aurez 
la parole tout à l'heure. 
M. le président de la commission, Mor:-ieur Cilerne, me per- 


mellez-vous de vous interrompre ? 


M, Gabriel Citerne. Oui. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mis-ion avec l'autorisation de l'’orateur. 


M. le gr de la commission. Si je n'ai dit plus tôt, 
c'est par souci de correction. (Erc'amathions et “rot à l'extrême 
gauche.) 

Je regrette que vous ne connaissiez pas ce sentiment. (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre. — Exclamalions à l'ezx- 
{rême gauche.) 

Vous ignorez peut-être qu'un président de commission doit 
être objectif jusqu'au bout, qu'il ne doit ni entraver ni enve- 
animer les débats 


Mais, aujourd'hui, nos travaux so “e terminés; nous reprenons 


notre liberté et notre indépendance de simples députés. C'est 
à ce litre aussi que ous pouvons noue associer à La motion de 


flétrissure. 
Ce sont des sentiments que vous n'avez pas à blimer, mon- 


sieur Citerne, et que vous devriez respecter. 
M. Marc Dupuy. La ficelle est un peu grosse, 





M. Gabriel Citerne. Nous con: tatons, une nouvelle fo 
pendant tout ce débat, ke président de la commission, qui «y» 
Laissait les faits, n’a rien dit. 

Maintenant, il nous explic que que c’est par je ne sai 
souci de correction qu'il n'est pas intervenu. 

Je fais aussi remarquer qu'il y a quelques instants, il! à 
encore, en exagérant d’ailleurs un peu; au sein de la 
sion, nous avons travaillé en parfaite camaraderie…. 

M. le président de la commission. Oui. 

M. Gabriel Citerne. … tout s'est très bien passé — ce 
ie répéte, est un tantinet exagéré, 

C'est sans doute aussi par souci de camaraderie et de Ir. 
toisie que M. Delcos a attendu qu'un vote qui nous est d 
rable soit émis pour s'associer à ce qu'on appelle une !{ 
sure, {Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Combinards! 

M. Gabriel Citerne. Excusez celle expression qui vous | tra 
un peu osée et triviale, mais je parle comme je pense: { 
de l'hypocrisie; ce n’est pas autre chase. 

M. le piésident de la commission. Vous employez le: e 
sions que Vous Connaissez. 

M. Gabriel Citerne, Contrairement à que vous x la 
dire, ies travaux ne sont pas finis, car le vote n’est pas 
intervenu. 

M. le président de la commission. la di: 

M. Gabriel Giterne. Alors, voyez-vous, trêve de fau: : 
dans cette affaire. Vous êtes, avec vos amis de la ma; , fort 
vexés du résultat du scrutin 

M. le président de la commission, l'as du fout. 

M. Gabriel Citerne. Vous tentez une grossière diversion \ 
essayez de faire oublier je résultat du scrutin. Vous 
cherez rien du tout. La flétrissure ? Elle est chez v 
chez ceux qui couvrent les scandales, chez ceux qui coli. 
rent, chez ceux du syndicat des corrompus... 

M. Jacques Duclos. qui défendent Peyré,. 

M. Gabriel Citerne. ...chez ceux qui défendent Peyré, (App. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mels aux voix... 

M. Jacques Duclos. Ft M. Gouin va flétrir! (Erclamat el 
rires à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je met: aux voix la mation incidents 
MM. Henri Teitgen, Delcos, Mlle José Dupuis, MM. Pierre Andre 
Vée et Lalle. 

(Une première épreuve à main lerée est déclarée don! 
par le bureau.) 

M. Jules Moch. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personne 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires [font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement üu 
scrutin : 


‘ussion es! 


A è 


ne demande plus à voter ?.… 


Nombre des VOA css too ècessà 522 


PONT HONDA... ocre teseséases 


Pour F'adoption.......... 342 
CORRE science usés asset D 


L'Assemblée nationale a adopté, (Applaudissements à gauche 
el au centre. — Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. jean Pronteau. C'est répygnant, tout simplement. 

M. Antonin Gros. C'est un erachat en l'air. 

Jacques Duclos. C'est le scrutin des mains sales. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller pour un 1?- 
pei au règlement. 

M. Jean Le Coutaller. En tant que responsable du poin'ize, 
avec ma collègue Mile Dupuis, je dois indiquer à Lorna ] 
dans quelles conditions M. Minjoz a voté, et par là r°m® 
démontrer son entière bonne foi. (interruptions à L'ertrème 


gauche.) 

M. le président. Monsieur Duclos, laissez parler M. Le Coutil- 
ler. 

M. Jean Le Coutaller. Habituellement, dans un scrutin 
à la tribune, lorsqu'un collègue arrive en retard, après L'an 
pel de son nom, il monte l'escalier conduisant à la peus 
et, après son passage, iorsque l'huissier a donné son non, 1 
est pointé sur la liste par le secrétaire. 
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pans ce scrutin, un certain nombre de collègues, membres 
ie la Haute Cour, n'avaient pas le droit de vote. Ils étaient 
rayés de la liste de pointage. 
if, Minjoz, arrivant après l’appel de son nom et oubliant 

me d’autres collègues d’ailleurs, qu'il était membre de 
Haute Cour et qu'il n'avait pas le droit de voter — je dois 
naler qu'au moins cinq autres parlementaires siégeant sur 
les bancs de cette Assemblée se sont présentés également 

. voter — est donc venu à la tribune. L'huissier ayant 

: je nom de M. Minjoz, nous avons constaté, lorsque nous 
ns voulu pointer son nom sur la liste pour attester qu'il 

voté, qu'il n'avait pas le droit de vote. 

A l'extrême gauche. Vous le saviez avant. 

M. Jean Le Coutaller. Nous l'avons signalé immédiatement 
à Mme la présidente et, lorsque nous nous sommes trouvés 
jans la salle de dépouillement, j'ai immédiatement mis le bu- 
eau au courant de ce qui s'était passé. 

J'ai indiqué que M. Minjoz regrellait d’avoir voté par erreur. 
J'ai ajouté que j'avais en ma possession une lettre de M. Min- 
, lequel était prêt, pour la régularité des opérations, à pré- 

iu bureau dans quel sens il avait voté, de façon que l'on 
5e annuler son bulletin. 
Le bureau a fait observer que ce n’était pas possible, car on 
eùt rendu ainsi le vote public, alors que, constitutionnellement, 

il doit être secret. Le bureau décida de compter le nombre de 
bulletins se trouvant dans l’urne. 

Par la suite, un collègue communiste a demandé qu'après 
l'énoncé du résultat, le président déclare que M. Minjoz avait 
voté pa” erreur 

M. Jean Cristofol. Ce qu'on a oublié de faire. 

M. Jean Le Coutaller. leiles sont les conditions dans lesquelles 
M. Minjoz a voté. 

Vous pouvez tous constater que c’est une erreur involontaire 
qu'il était prêt à réparer. - 

” Vouloir assimiler cette erreur involontaire au détournement 
d'une pièce d’un dossier. 

A l'extrême gauche. Par Moch! 

M. Jean Le Coutaller, c’est une malhonnèteté intellectuelle 
et morale. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite, — Exclamutions à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Je précise d’abord que je n'ai été saisi d’au- 
eune demande tendant à préciser devant l’Assemblée que 
M. Minjoz avait pris part au vote, bien que membre de la 
Haute Cour. 

M. Raymond Guyot, Alors, pourquoi le dites-vous, monsieur 
Le Coutaller? 

M. Jean Le Coutaller, Je n'élais pas seul. Vos secrétaires 
étaent là! 

e Fe. Marc Dupuy. Qui dit la vérité? Le président ou M. Le Cou- 
aller? 

M. le président. Vous choisirez vous-même, monsieur Dupuy. 
Yotre opinion m'importe peu. 

M. Raymond Guyot. Nous voudrions tout de même savoir. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Lorsque nous sommes arrivés dans la salle 
du dépouillement, nous avons constaté qu’un membre de la 
Haute Cour avait voté, alors qu’il n’en avait pas le droit, 

lenant compte de ce que le scrutin était secret, tenant 
compte aussi de ce quil s'agissait d'une affaire excessivement 
délicate sur laquelle les députés s'étaient prononcés en leur 
ie et conscience, il nous était très difficile de retirer un bulle- 
tin de vote, même émanant d’un membre du groupe socialiste. 
Nous avons, toutefois, demandé que l’Assemblée nationale soit 
niormée du fait qu'un député avait voté alors qu'il n’en avait 
pas le droit. Cela, malheureusement, n’a pas été fait. 

C'est pour celle raison que j ai été amené à faire une rectif- 
cation tout à l'heure. 

Cela ne change rien au fait. M. Minjoz savait qu'il ne devait 
pis voter et il n'aurait pas dû voter. 

Ensuite, cela démontre que la majorité est plus faible encore 
que celle que vous avez annoncée, puisque, au lieu de 186 voix, 
15 voix en fait se sont prononcées contre notre amendement, 
alors que 160 voix se sont prononcées pour. 

Cela devait être dit. Cela est dit. Cela démontre la partialité 
dont, en la circonstance, la gag a fait preuve. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protestations au centre.) 
M. le président. Je n'ai plus à m’étonner de vos affirmations 
ni de vos injures. 

M. Raymond Guyot. Il y a eu des injures ? 


M. le président. Oui, il y a injure quand on met en doute 
nn de la présidence, (Interruptions à l'extrême 
gauche. 
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Vous vouliez que l'Assemblée fût tenue au courant et que 
la présidence püt déclarer que M. Minjoz avait pris part au 


vote alors qu'il n'en avait pas le droit. 


Je répète, monsieur Tourné, que ni vous aucun autre 
secrétaire ne m'a demandé d'apporter cette pri nm à PAS 
semblée, ce que j'aurais fait volontiers 

Accuser, à ce sujet, la pres lence d part lité est inacct pia- 
ble, et cela m'étonne de vous. 

Nous arrivons aux explications de vot r la proposition de 
résolution présentée par la commissior 


La parole est à Mile Dupuis. 
A l'extrême gauche. Entin ! 


Mile José Dupuis. Je pense que mon expheaton si = 
ble à tous mes collègues, puisqu'ils ont bien voulu n Pile 
lir par le mot: « Enfin! ». Mais je viens d’être n { 
pal M. Citerne et, avant d' xpl quel le vo! Iu £ À 
vernent républica h POPUiaIr Je voudrais fui gro! 
aflirmalions, 

M. Cilerne a travaillé ax moi, pendant plusieur à 
ja commission d'e iquète ir le Vin. AY tous es Ccolieuues 
du groupe communiste, il a tenu à rendre hommage à mon 
chjectivité, et la commission, unanime, m'a demandé bien 
souvent de rédiger des passages Hügieux du rapport, Chaque 
fois qu'il y a eu des difficultés, tout le monde à bien vouin 
dire que je rédigeais tel passage du rapport, ce serait en 
toute honnetelté, 

On me dit que j'ai changé d’attitude avant Ja fin. Cela me 
parait assez curieux, En effet, M. Cilerne lui-même a dit que 
J'avais rédigé les conclusions qu'il a d'ailleurs bien voulu 
approuver dans son exposé cet après-midi, C'est sans doute que 


je n'ai pas changé d'attitude. 

Je ne crois pas qu'il y ait dans l'Assemblée une seule per- 
sonne qui puisse me reprocher ni de manquer d'honnéteté et 
de probité intellectuelle, ni de manquer de courage, nt 
pas dire toujours ce que Je pense. (A7 plaudiss ments au rCen- 
tre et à aux he.) 

On peut très bien avoir des opinions différentes des miennes, 
mais Ina sincérité n'a jamais été mise en cause par personne, 
même par mes collègues communistes. Je pense done que 
l'incident de tout à l'heure est un écart de jangage de tri- 
bune et qua cela ne correspond pas du tout à la pensée pro- 
fonde de M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 

Mile José Dupuis. Si votre interruption doit © 
veux bien 

M. Gabriel Citerne. Elle sera très courte. Je voudrais simple- 
ment vous faire remarquer que je ne Vous ui pas isc CH 
cause personnellement. 

J'ai tenu à signaler, au sujet du vote sur notre résolution, 
vn changement d'attitude, à l'égard des membres du groupe 
socialiste, de l’ensemble du groupe du mouvement républicain 
populaire. Voilà ce que j'ai dit. Vous pourrez d'ailleurs le véri- 
fier au Journal officie.. 


Mile José Dupuis. J'ai toujours élé un membre discipliné de 
mon groupe et quand on l’attaqué, alors que je le représentais 
à la commission, j'ai le droit de répondre. 

M. Arthur Rametie. Cela ne lave pas volre groupe. 

Mile José Dupuis. Mon groupe n'a pas besoin d'être lavé, 
monsieur Ramette, Il est assez propre. 


tre courte, je 


] 


M. le président. Adressez-vous à l'Assemblée, mademoiselle, 
Ne répondez pas aux interruptions, 


Mlle José Dupuis. Avant d'en venir à mon explication de 
vote par elle-méme, je ferai un reproche amical, mais ferme, à 
notre rapporteur. 

Nous avons regretté, ce malin. la disproportion existant entre 
les deux parties de son exposé oral. Son rapport écrit avait 
maintenu l'équilibre entre les deux parties principales des tra- 
vaux de Ja commission: étude de la production et la réparti- 
tion du vin d'une part, étude de ce qu'on a appelé « le <can- 
dale du vin », d'autre part 

Dans son exposé, ce matin, M. Gérard Vée à passé plus d'une 
heure à nous parler de la production et de la répartition, mais 
a traité un peu rapidement ce qu’on à appelé le scandale du 
vin. 

Je veux croire que cela n'est dû qu’au temps limité qui lui 
était imparti; mais il ne faudrait pas que cet exposé oral fasse 
croire que le même déséquilibre se retrouve entre les diffé- 
rentes parties du rapport écrit. 

Je me permets d’y insister, car je suis persuadée — n'y 
voyez aucune intention malveillante pour personne — qu'un 
certain nombre de nos collègues n’ont pas eu le temps de lire 
entièrement ce long rapport. 

Il serait done bon qu'ils se reportent à la forme écrite du 
compte rendu des travaux de Ja commission, 
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Ce lit, dans ce rapport, les jugements portés sur les ser- 
\ s Sont suflisamiment sévèré s pou entrainer des sanctions 
contre les responsables des désordres 

faut dire, d'autre part, que |! nombreuses inculpations 
! 1 la Commission ont toutes élé maniie- 
ce qu proux jue mou avon travaillé Avec SCrTIEUKX, 
] D r la place publique; cerlait 
' tent l ju em} C ] ie faire leur 
{ { ipmlaudissement at centre ci ; 
| 
ii t d | que 
{ PERTEL 1 la JuUsuce una cté 
1 f la istire à la plus 
{ que « quelques incuipations d 
1 , QG at , beau up pl is nombreu cs, 
| jui ] ve que Îles instructions aussi ont suivi 
| ntrainte d'aucune sorte, 

' | y'a) | lemai A 14 ju Uce d suivre son 
cou Je Liens à dire qu'il ne s'agit pas d’un enterrement. 

Je ne pense } u'une commission d'enquête qui voudrait 
cons nine dk iv t limitatives ses conclusions au- 
ral i i Î 

Î és 1 p les magistrats. Is n'ont ni la forma- 
{ nu pe! des inagistrats, HS peuvent indiquer à la 
gustire les directions dans lesquelles des recherches semblent 
devoir étre pour vies, Mais à est certain qu'ils ne peuvent 
cuire} re utilement eux-mèê ces recherches ; ils n'en ont 
hi le temps ni la possibilité, 

Une conn n d'enquête qui se bornerait À dire qu'elle 
demande l'inculpalion de celuici ou de celui-là, sans plus, 


prouverait qu'elle ne désire pas la découverte de la vérité. 

Nous n'avons pas té aussi ambitieux, nous avous dit: Pour 
ceux-là, il faut y regarder de près. Continuez, vous en trouverez 
sans doute d’autres 

Voilà ce que dit le rapport de la commission, et ceia me paraît 
une position honnéle et compatible avec notre qualité, non pas 
‘de magistrats, mais simplement de représentants du peuple. 

Cerluins d'entre nous, 1 faut le dire, ont entrepris ces recher- 
ches avec le désir de voir des noms d'hommes politiques jetés 
en pâture à la vindicte publique. 

Je demande si, honnétement, on peut clouer au pilori des 
hommes coutre lesquels on n'a aucune preuve précise. 

Et si certains prétendent que ces preuves existent, je leur 
réponds: Il fallait les apporter à la commission, C’est la seule 
facon de faire son devoir de citoyen. (Applaudissements au cen- 
tre el à gauche.) 

M. Jean Cristotol. ie juge d'instruction est incapable de four- 
nir un dossier, 

Pour les dockers qui sont depuis dix jours en prison, leur 
dossier n'a pas encore tté constitué. 

M. Jean Bartolini. Pour certains, il faut beaucoup de preuves. 
Mais, pour les ouvriers, on les jetie en prison sans preuve. 
Voilà la vérité ! 

Mlle José Dupuis. La commission n'a pas eu connaissance de 
preuves qui lui permettent de donner en conscience d'autres 
conclusions que celles qu'elle À présentées. 

Le groupe du mouvement républicain populaire acceptera le 
rapport de la commission parce qu'il faut se demander ce que 
deviendrait notre pays si l'on pouvait condamner sur des soup- 
cons plus on moins fondés ou sur, des campagnes de presse. 

ipplaudissements au centre et à gauche. — Ezxclamañons à 
l'extrême qu du he.) 

M, Raoul Cala. C'est ce que vous faites tous les jours! 

Mile José Dupuis. Quel est l'homme politique qui pourrait 
senlr sa vie et son honneur en sécurité ? (Interruptions à 
l'ertrême gauche.) 

Ces messieurs qui crient si fort maintenant n’ont jamais 
demandé à être entendus par la commission d'enquête. Is 
n'avaient pourtant qu'à le demander, on les aurait entendus 
avec plaisir. 

M. Abderrahmang Chérif Dijemad. La comanission d'enquête 
aurait dû aller s'informer sur place. en Algérie. À cette occa- 
sion, elle aurait au constater que des musulmans sont restés 
sans abri, sans vêtements convenables, pendant plusieurs an. 
nées. < 

Les opérations qui sont à l’origine de ce scandale devaient 
permettre, soi-disant, de les aîder à se vêtir: 

M. le président. Monsieur Djemad, vous n’avez pas la parole. 

Mile Jusé Dupuis. Tous ceux qui l'ont demandé ont été enten- 
dus par la commissicn, tous, sans aucune exception. M. Dje- 
mad pouvait demander à être entendu. 

En l'absence de preuves, nous, nous préférons nous taire. 

M. Jean Bartolini. Vous préférez mettre les dockers, les gré- 
vistes, en prison, et laisser les chéquards en liberté ! 

Mile José Dupuis. Nous préférons laisser un coupable impuai 
que de déshonorer un innocent, Les exploiteurs de scandales se 





———_— 
moquent de nous. Peu nous importe! Nous préférons 
classés parmi les honnêtes gens que parmi ceux qui rem 
la boue. (Vives exclamathions à l'extrême gauche.) 


M. Roger PRoucaute. Vous oubliez certains autres débats. 


M. le président. Monsieur Routaute, veuillez ne pas inter. 
rompre. N'oubliez pas que c'est une femme qui est à La tri! 

M. Roger Roucaute. Lorsque certaines de nos camarad 
à la tribune et que vous êtes à votre banc de déput 
n'êtes pas le dernier, vous, à les interrompre. 


M. le président, Je vous fais simplement remarquer que : 


manquez de correciion. 

M. Yves Péron. Commencez donc par donner l'exemple ! 

La correclion de ceux qui ont appelé [es gardes mobiles } 
chasser les femmes députés comnmiuaistes, la veuve de Cal 
Péri, voilà votre correction! 

Mile José Dupuis. Mais, en acceptant Jes conclusions dl 
port, nous nous permellons de demander à M. le gar 
sceaux de bien vouloir accélérer les procédures. Il n’e t 
pour personne, ni pour les coupables ni pour les innocent 
la justice soit aussi lente. Les répulations qui doivent { 
lavées doivent l'être rapidement; ceux qui doivent être 
doivent l'être sans délai. Une sanction qui intervient tro] 
perd beaucoup de son intérêt. 

Le groupe du mouvement républicain populaire à toujours 
pris des positions honnètes. Sur ce point, il ne craint le ju; 
ment de personne, pas même de ceux qui aiment à faire 
bruit pour empêcher qu'on dise la vérité, C'est pourquoi il 
acceplera les conclusions du rapport, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Calas. (Applaudissemer ti 
à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Galas. Au terme de ce débat, nous entendons indiquer 
que nous n'apporterons pas notre approbation à la proposition 
de résolution qui nous est présentée. 

J'entends bien qu'on a essayé, à la faveur de ce débat et de 
la motion de flétrissure qui a été soumise à 1’Assemblée, (a 
cacher le sens véritable de ce débat. 

Le fait que vous avez songé à cette motion de flétrissure, sur 
une question d'ailleurs minime et insignifiante, est le témoi. 
gnage que vous craignez que le débat institué à cette tribune 
n'ait un retentissement dans le pays et que ne soient condamnés 
ceux-là mêmes qui ont participé au scandale du vin et dont 1 
n'est plus possible de cacher l'écrasante responsabilité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs à propos de cette motion de flétrissure et du vote 
qui à eu lieu, j'ai remarqué avec satisfaction que nos collègues 
étaient loin d’être unaulmes et que des hommes appartenant à 
des horizons politiques différents du nôtre se sont bien gardés 
de joindre leurs voix aux vôtres, messieurs les socialistes 

Peut-être faut-il voir dans une telle attitude l'indication quo 
certains voient monter dans le pays l’indignation et la coléra 
contre ceux qui n'ont manqué aucune Dccasion de donner |: 
preuve de leur malhonnêteté, de leur indignité même du mand:{ 
qui leur a été donné par le peuple. 

Quand vous parlez de flétWissure, faudra-t-il, à présent, 
attendre un nouveau scandale pour faire justice de vos accus 
tions ? Souvenez-vous qu'après nous avoir flétris, en certaines 
circonstances, quelque temps après a éclaté le scandale des 
chéquards et que, parmi ces derniers, se trouvaient bon nom- 
bre de nos flétrisseurs. (Applaudissements à ?'ertrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Notamment de Récv. 


M. Raoul Calas. D'ailleurs, le nombre de voix que vous avez 
obtenu pour rejeter la motion que nous avons présentée est un 
témoignage éclatant de la mauvaise conscience de certains mem- 
bres de cette Assemblée. 

En effet, si vraiment et la majorité et quelques-uns des élé- 
ments de droite ont été, au cours du débat, d'une singulière 
discrétion, j'essaierai, tout à l'heure, de déterminer quel a été 
le rôle de certains hommes siégeant sur les bancs de la droite 
qui, bien que discrets aujourd'hui, se sont unis aux dirigeants 
socialistes, lorsqu'il s'est agi de se prononcer contre les com- 
munistes réclamant la propreté et la vérité dans ce débat. 

Par ailleurs, pourquoi donc avez-vous refusé que la commis- 
cion d'instruction de la Haute Cour soit appelée à se prononcer ? 
Quels eussent été notre confusion et notre discrédit si, la com- 
mission d'instruction ayant été saisie, nous avions été déboutés 
de notre demande, votre honnêteté éclatant au grand jour! 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

A la vérité, la résolution présentée par la majorité de la 
commission n'atteint que les petits, les comparses, C'est un 
jugement de classe que vous émettez. Vous uez, par ce 
moyen, le caractère de votre démocratie bourgeoise dont on 
pourrait dire qu'elle mérite le proverbe: « selon que vous 
serez puissant ou misérable... » 
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Vous-mêmes, ministres avez une responsabilité éclatante 
dans ce scandale, vons abandonnez Tes comparses, vons Îles 
cédez à la justice, au lieu de revendiquer les responsabilités 
teyasantes dont il n'est plus possible de douter après un tel 
hat. Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
c'est pourquoi nous voterons contre Ja motion qui nous cest 

ré sentée. = 

11 faut, sans doute, que les comparses soient frappés, mais il 
ne faut pas qu'eux seuls le soient. : | 

1 n'est pas très sûr, d'ailleurs, qu'après le blane-seing qui 
vous sera donné, les juges soient fort encouragés à frapper ceux 
qui sont en prison ou qui font l'objet de poursuites, dans la 
mesure où vous-mêmes, qu'ils soupçonnent d'être Îles plus 
responsables, aurez échappé à la justice nécessaire qui aurait 
dû vous atteindre. 

Mes collègues Citerne, Antonin Gros, Alice Sportisse, de même 
que nos amis du groupe répubheain progressisle, ont apporté 
ei des faits sur lesquels je ne reviendrar pas. Je n'insisteral 
pas non plus sur les grossières diversions qui ont élé apportées 
dans ce débat dans le but de masquer le vrai procès, le 
procès de Ja corruption dont je dirai tout à l'heure pourquoi 
elle atteint À présent les députés sacialistes, 

Vous vous réclamez de Ja démocratie, Vous prétendez défendre 
les institutions républicaines. Quelle merveilleuse preuve vous 
en auriez donné si vous aviez frappé à la tête, si, sur la base des 
faite qui vous ont été présentés I£f méme, sans vous prononcer 
t de suite, vous admettiez que la commission d'Histrucuon 
le la conr de justice soit appclece à se prononcer! 


[PL 
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En vérité, vous ne pouvez pas vous réclamer de la démocra- 
tie, quand vous savez que sont en prison, à cette heure, les 


valets, les comparses, les gens sans grande responsabilité, et 
que les autres, au contraire, sont blanchis, parce qu’ils sont 
forts. puissants, ct parce que, peut-être, vous avez voté avec 
eux et que vous avez sans doute besoin d’élablir un marchan- 
dage entre vous, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Je tiens à rappeler la sigmfication profonde de Fapypel que 

us à lancé M. Pineau: Blanchissez-nous el nous vous assu- 
rons du soutien de la polilique de votre gouvernement Bidaulit. 
Voilà l'échange qui s’est fait! fApplaudissements à l'extrême 
qauche, — Erclamalions à gauche el au centre.) 

Ce n'est, d’ailleurs, pas le premier. H y a eu un précédent 
lans Faffaire des lois superscélérates, à certain moment où le 
groupe sochliste semblait désirer que des modifications profon- 
des soicut apportées à la loi, où l'on pensait qu'il ne s’associe- 
ait pas à des mesures qui sont en contradiction absolue avec 
Je soclalisine tel yut Guesde et Jaures le concevalent., avec la 
l‘mocilie elle-mème. (Applaudissements à lerlréme gauche, 
— Erclumations à gauche el au centre «) 

Vous n'avez pas voulu voter notre motion. Nous vovons dans 
ce refus la preuve que vous craignez que Ja vérité ne soit procla- 
mée et que Je pays ne soit informé complétément. Au lieu de 
frapper Yes hommes les plus responsables, vous faites le 
contraire: vous frappez ceux qui le sont moins. L'opinion vous 
jugera. 

Vons dites que, lorsque nous altaquons, nous discrédilons les 
institulions républcaines. 

Dites-moi donc qui diserédile le plus les in<ütutions répabli- 
caines. {Applaudissements sur les mêmes bancs. — Exclama- 
lions à gauche, au centre et à droite.) 

Nombreuses voix à gauche, au centre el à droile. Vous ! 

M. Raoul Calas. Sont-ce ceux qui demandent que les vrais 
responsables soient découverts et punis, ou ceux qui, au 
contraire, entendent que Ja jusüce se limite aux pelits et enten- 
dent en écarter les gros? (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Quand nous exigeons qu'aucun coupable, quel qu'il soit, ne 
soit placé au dessus des bis et de la Justice, c'est en démocra- 
les que nous agissons, c'est la démocratie même que nous 
défendons. (Applaudissements à l'extrême gauche — Rires £1 
exclamations à gauche et au centre.) 

Il est d’ailleurs plaisant de vous entendre parler de la défense 
de la Répubiique quand vous frappez la ciasse ouvrière et ses 
militants qui, vous le savez, Jaurès la praclamé, en sont les 
meilleurs soutiens. 

Vous seriez les défenseurs de la République quand vous 
poursuivez les militants ouvriers, quand vous les révoquez, les 
chassez des entreprises, quand vous poursuivez les comballants 
de la paix ou quand, encore, vous les jetez devant :e tribunal 
militaire de Lyon en vertu des lois scélérates ! 

Vous nous accusez de discrédiler les institutions républi- 
caines ! 

C'est vous qui les discréditez, dans la mesure où vous reniez 
la classe ouvrière, où vous la frappez et vous faites couler le 
Sang, comme M. Jules Moch en porte Féclatante responsabilité. 

M. Lussy proclamait les mérites particuliers de certains des 
hommes mis en cause, de M. Jules Mob, de M. Pineau, de 
M. Gouin. 
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M \ 1 | ( y t 
ré ls dans le pa : 

M. Jules Moch. |! t} eux de Maurice Thor 

M. Raout Galas. e donne } | | 
tete pour la ir. 

Vous Vous réu} ni0Z 1 tt \ i o 
le faire, il v a lonelemps, ès longlem \! à 
quand vous avez lait couler 16 san LICE, V pouvez 
plus vous réclamer de Jaures et \ ( b, t s 
a L'ext et / 

M. Daniel Mayer. \ É.4 e que c'est, | à- 
ligne 


M. Raoul Calas. Vous prélendez défendre la Répub e en 


votant ! lois élératk Fet-il ! t ( u 
socialisme souscrivant à de tell lé eplion pin eo 
t-on J û ke le 4 t ( 
rates, OTS Or au | { Ï { t | t | bats 
tant ue tout < ] li! force (A7 | n! le ne 
gauche. — Interruplhions à qauch 

Vos interruplions témois tt que j'ai touché juste. 

Vous osez dire que vous défendez la Hépubhque alors que 
vous désarmez la classe ouvrière en ! ntre le fascisme 
menacant. 

M. René Regaudie. Le fasci-me n want, c'est vou 

M. Raoul Gallas. Vous essivez de prochaumer que Île f he 
n'est mi dangereux mi redoulable el Vous désarmez la ass A 
ouvrière à Finstant où à se fait le plus provoquant. 

M. Robert Pruyneel, \ous parlez : doute « fac \8 
rousse ? 

M. Raoul Calas. Quand us d eZ HG bhi | tien 
dont il avait he sain pour hasser du tt ell de | Rét bhoue 
les communistes qui s'y trouvaient et quand, dem vous 
Vous a<sociorez à ceux qni vot t e loi 6! ! a 
pour but d'écarler lessentiel de la reprisentation parle D- 
aire, vous défendez la démorratie ? Allon jonc! 

Fermetlez-moi de vous dire, ciloyen Jules Mosh, que je n'ai 


pas Fhabitude de rencontre] da ïS Ion di pe tent, : Cours 


es FTCURMIONS publiqu 3, que si vous cliez du parti a Jaurés 


ee | : . 
er ue bieEsue, HOUS HE all ja 1} 1] 4 { ir8 
pruces. 
Si voire parti élait celui de Ja 6} e ouvrière, aucun de ses 
À - 
membres ne serait rmiélé aux srandales, C'est un hon IF Hour 


Nous, €ornipunisles de n'éèlre mélés à aucun scandale. 
M. Maurice Deixonne. Et Doven ? 
M. Raoul Calas. Vous parlez de Doven. Mais vous ét NCA 
publ Erin ; 
M. le président. Revenez au sujel, 
A gauche, Et Prot ? 


} + re " : 
Ie ue Citer quelque fait qu étal Û lpubhte, 


M. Ra0:11 Caies. C est [Ir | H eur, 1 es Hil171} les 
de n'èlre mélés à aucun scandale. Si nou là \ RTRET pas 
mélés, c'est non par que nous porton \ nom diff ent 
du vôtre — ce n'est pas cela qui compte ni môm ilté que 
nous sommes doufs de le!le antitude ou fa ItÉ, 1 c'est que 
nous sommes le parti de Îa lasse ouvrièr \pplaud vents 
à l'extrême gauche) oui lentitie | lémocratie et la 
nalion. 

Nous represent |] le) les nicéreéts d la E à 
laq lé ] 6. Sas lent d atlleure LL 1 PU pu Hi s ut Ja 
nalion éprises de hberté, d'honnéleté et de justice, cette classe 


ouvrière qui représente l'idéal démox rätique de jà nal:on. 

C'est parce que noue Ja re} s s qu 

gel honnètes et droits et r’eit parce que ONS AVPZ CrsSé 

d'être les représentants de la classe ouvrière que vous êtes 

désormais des gts CUFFUIUEUS, déchus par les Sandales aux- 
1 


quels vous êlreé méice. An} luudissements à l'extrême vauche.) 


LL 


Si vous éliez du parti de Jaurès et de Guesde. les hommes 


de la réaction vous abreuveraient d'injures et de calomnies. 
Anterruplions a droite.) 

J al pt , jeune milllan! en _ore l'histoire du sue iiisine. 
Jaurès était accusé de ce cût | \éemblce (L'or indique 


la druite) d'être Favorat de F'Allemagne. Lui, qui était sur les 
bancs socialistes, recevait les injures qui venaient deg amis 
de M. Maurras, ceux qui vous applaudissent iujourd'hui, Autre- 


nié : nrèée était : TT: 19 > à = e ! '; , 
7. Jaurès éta l Inm}uric pal la lroite L pa i rt )". À 1}juuFr- 
a'hnul, vous recevez tous jes jours H HMinmage. (Anplaudis- 


sements à l'extréme gauche.) 

A la vérité, Vous vole les embourseorsc él vous vous consi- 
dérez comme les « gerants lovaux du capitalisme selon la 
formule de Léon Blum. {Interruplions à qauche.) 

Il est normal que vous retiriez quelques profits en échange 
des services gs vous rendez à la bourgeoisie en lui permettant 
de survivre, Voilà la raison profonde de votre attitude. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. Daniel Mayer. Croyez-vous vraiment ce que voue dites ? 
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M. René Schmitt. Nous n'avons pas de Delihare de quatre 
millions de francs. 

M. Raoul Calas. C'est M. Pineau qui a tiré la véritable Jecon 
de ce débat. MH à dit, s'adressant à la majorité, au moins à la 
plupart de ses membres: Prenez garde! Si vous vous refusez à 
nous accorder le blanc-seing que nous réclamons, c'est vos inté- 
rèts que vous tralussez, c'est votre régime que vous metlez cn 
péril. Si nous périssons, vous périrez avec nous, 

Voila le Jan ave 
sements a l'ertiéme qautx he.) 


que l’on vous à tenu. (Nouveaux apolaudis- 


Ln somme, Vous monnayez Volie soutien à la politique du 
gouvernement Bidault. Vous avez voté les Joi= scclérales en 
échange de la promesse, à peine voilée, du président du conseil 
d'étoufler le iidale des chéquards, liüires au centre.) Nous 
assistons à une deuxième édition de celte manœuvre et de ce 
marché, (fnterrupions à gauche el au centre.) 


Mais, par son vole, la majorité, qui est restée d'ailleurs sin- 
gulicrement silencieuse dans ce débat, Ja plupart du temps, 
soucieuse qu'elle est de se servir de vous en se compromet- 
tant le moins possible, ne réussira pas à vous blanchir aux 
yeux du peupie, aux yeux de ja nation. (Applaudissements à 
d'est FOIE 1j4 4 he ) 

L'opinion discernera que tes hommes compromis dans Île 
Scandale du vin sont 1es mêmes que ceux qui souliennent la 
guerre du Viet-Nam (Erclamations à droite ct au centre), pré- 
parent la guerre Hopérialiste pour le compte de Truman (Applau- 
dissements à lertréeme gauche), refusent Tes 3,009 francs aux 
OUVrICTS, tr] à la misére et écraseut d'impols la classe 
ouviière, refusent aux vVicux travailleurs, äux jeunes, aux 
anciens tar: , äuxX anciens prisonniers de guerre, les 


salisfactions légitimes qu'ils réclament, 


Elle discernera que ceux que vous allez absoudre sont les 
ménies qui approuvent les licenciements d'ouvriers, Femprison- 
pement de mililants de Ja clas-e ouvrière, pourchassent les 
combattants de la paix, font couler le sang ouvrier, comme l'a 
fait le nouveau Cavaignac qu'est Jules Much. 

I sait bien d'ailleurs que son attitude à cet égard ne Ini vaut 
guére la sympathie des travailleurs du département de l'Hérault 
qu'il hésite à affronter en tête à tête. 

M. Marius Patinaud, On l'appelle Jules Moch l'assassin. 


M. Henri Bergasse. OC c-t là où vous voulez en venir. 


M. Daniel Mayer. Voilà L'intervention doctrinale ! 

M. Raoul Calas. Un jour viendra, qui n'est peut-être pas éloi- 
gnc, où la justice du peuple vous montrera tels que vous êtes 
des ennemis de la nation, des fossoyeurs de la démocratie, des 
fourriers du fascisme. 

Ce jour-là, vous n'échapperez pas au juste châtiment que 
vous avez mérité; la classe ouvrière et peuple balaieront 
ce régime de boue et de sang pour instituer à la place un gou- 
vernement d'union démocratique, un gouvernement de Ja paix, 
un gouvernement de la propreté. (Applaudissements à l'ex- 
trême quuche.) 


Voir nombreuses à gauche, au centre el à droile. D'union avec 


qui ? 
M. Gabriel Citerne. Pas avec la pourriture. 
M. Raymond Guyot. Pas avec Jules Moch. 


M. Jean Le Coutaller, Ln gouvernement qui proclamcra sa 
fidélité incondihionnelle à la Russie des Soviets, 

M. Raoul Calas. Beaucoup d'entre vous qui essavent de m'ac- 
cabler de leurs invectives, étaient loin de se battre pour la 
France, quand moi je la défendais les armes à Ja main. 

Je me suis battu contre es boches et j'ai été condamné à 
mort par Vichy pour avoir défendu mon pays. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qaui he.) 

M. Pierre Montel. Vous ne vous êtes jamais battus pour la 
France. Vous vous êles baltus pour les Russes, 

M. Raoul Calas. Lt ce sera l'honneur de notre parti, le parti de 
Péri, de Semard.… (Interruptions à droite.) 

Osericz-vous l'injurier ? 

M. Pierre Montel. Vous parlez d'injure. Qui injurie ? 

M. Raoul Calas. l'aile: preuve d'autant de courage que ces 
héros en ont eu. Saluez Péri et Semard. 

A l'eatréme gauche. Au banquet, les chéquards! 


M. Pierre Montel. liclisez l'Humanilé du 21 mars, Vous Y 


verrez ce qui est écrit au sujet de l'obéissance incondition- 
nelie à Moscou ! 





M. Raoul Calas. Ce sera l'honneur de notre parti, le parti de 
Péri, de Semard, de Catelas, des 75.000 fusillés.…. 


M. Robert Bichet. Et de Doriot. 


M, Raoul Calas. Vous parlez de Doriot, mais quand nous avons 
des poux ct quë nous les chassons, c’est vous qui les recuc L 
({üures et ajplaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est notre honneur à nous, le parti des 73.000 fusil! 
n'a jamais élé méèié à aucun scandale parce qu'il est le parti 
de la classe ouvrière... 

M. Henri Bergasse. Votre 
Vous avez élé mêlés à toutes les t 

M. Raoul Calas. … le parti des honnêtes gens, d'avoir dénoncé 
votre régime de corruption et de boue et d'avoir préparé l'ave- 
nement de la société nouvelle qui, en détruisant le régime « api- 
taliste, en finira pour toujours avec les scandales qui accom- 
pagnent inévitablement les régimes en décomposition, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolu. 
lion présentée par Ja commission, 


M. Arthur Ra:mette. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré. 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(Ml. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


6£, qui 


parti est un scandale permanent, 
trahisons. 


NOMDTSAUES MAPS, su TU nt 552 
M ijorité TL: SSP sonne 277 
Pour l'adoption........... 372 
LORIE: mines sacs se 1800 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PT A 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Robert Prigent, secrélaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de bien vouloir 
inscrire à l'ordre du jour de la séance de cet après-midi, itu- 
médiatement après le projet portant prorogation des disposi- 
tions sur la marine marchande, en deuxième lecture, la dis- 
eg de deux projets de loi qui doivent entrer en applica- 
tion, l’un avant la fin du mois, l’autre au début du mois d'avril. 
Le premier projet fait l'objet de l'avis n° 9648 concernant le 
droit de timbre sur les cartes grises et doit entrer en vigucur 
au 1% avril Le deuxième fait V'objet de l'avis n° 9645 et et 
relatif à là prorogation des mandaïs des conseillers € 
miques, qui viennent à échéance le 26 mars. 

M. le président. Le Gouvernement demande l'inscription À 
l'ordre du jour de la séance de cet après-midi jeudi 30 mar:, 
de la discussion en deuxième lecture du projet de loi concer- 
nant le droit de timbre des cartes grises et du projet de 
loi tendant à proroger le mandat des conseillers économiqu 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

I en est ainsi décidé. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DEMANDE 
D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai recu de la commission de léducati 
nationale une demande tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblee sur Favis défavorable donné par M. le prés … 
du conseil sur la demande de discussion d'urgence du deuxicrne 
rapport supplémentaire n° SS01 fait par ladite commiesion < 
la proposition de loi de M. Garaudy et plusieurs de ses colle 
gues, tendant à donner un statut au personnel auxilia 
l'enseignement primaire. 

L'avbitrage sur l'urgence sera inscrit à l'ordre du jour : 
prochain jour de séance consacré aux urgences, à la suile ücs 
discussions d'urgence figurant à cel ordre du jour, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION A L’ORDRE DU JOUR D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. Conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 3 novembre 
1449, 11 y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
ja séance d'aujourd'hui, les propositions de loi: 1° de M. Viatle 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de 
la législation de sécurité sociale aux étudiants atteints de longue 
naladie depuis une date postérieure au 1% janvier 1948: 2° de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues, tendant à éten- 
àre le bénéfice de Ja sécurité sociale aux étudiants dont le cons- 
wat médical est antérieur au 1% janvier 1919 (nos 6159, 6423, 
7625, 8588, 9647). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 21 mars 1950, il y a lieu d’ins- 


A 


ä ge = à 1 a A 
erire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
our du troisième jour de séance suivant Ja séance d’au- 


ourd'hui, la deuxième lecture du projet de loi modifiant l’ar- 


ticke 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 1946, relatif à l'exploitation 
des substances utiles aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires relevant de l'autorité dt 
ll tre de la France d’outre-mer (n°s 9035, 9627). 

J'ai recu une lettre par laquelle la commission des movens 
de communication et du tourisme déclare renoncer à donner 
son avis suyr la proposition de loi de MM. Couston et Guesdon 
tendant à instiluer une subvention nationale de 20 millions de 
francs, pour favoriser la création d’une ristourne s'appliquant 
à l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéroclubs, pour 
Jes unes de moins de vingt et ua ans (n° 8333-9476). 
onséquence, conformément à l’article 96 dn règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 28 mars 
1950, 11 y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n°y 
at pas débat, en tête de l’ordre dn jour du troisième jour de 
séance suivaat Ja séance d'aujourd'hui. 


Fn 


EL 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu trois demandes en autorisation de 
poursuiles contre des membres de l'Assemblée. 

Ces demandes seront imprimées sous les n°s 9653, 9661, 9602, 
distribuées et renvovées à l'examen de la commission des 
immunités parlementaires. 


us Ts 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 20 janvier 1950, l'Assem- 
be nationale avait renvoyé à la commission des affaires étran- 
gres le projet de loi relatif à la ratification de l'accord du 
1% août 1949 portant remise réciproque de documents d'archives 
entre la France et l'Italie (n° 9026). 

La commission de l'éducation nationale, d'accord avec la com- 
mission des affaires étrangères, demande que cette affaire soit 
renvoyée pour le fond à son examen. 

I n'y à pas d’opposition?.… 

Il en est ainsi ordonné. 


Es à 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
son de l'éducation nationale déclare renoncer à donner son 
avis Sur Ja proposition de loi n° 8302 de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, portant réforme des impôts perçus au 
prolit des collectivités locales et de divers organismes ou éta- 
flissements publics ou privés et transfert à l'Etat de certaines 
(penses, 


Acte est donné de cette communication, 


4 











DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOR 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances une deuxième leltre rectificative au projet de loi re:a- 
tif au développement des dépenses civiles d'investissement 
pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participas 
tions en capital). 


La deuxième lettre rectificative au projet de loi sera : 
mée sous le n° 9657, distribuée et, s'il n'y à pas d'oppn 1}, 
renvoyée à Ja commission s fi € A nent.) 


= 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOi 


M. le président. J'ai recu de M. Picrre Segelle et plusie 
de ses collègues une proposition de loi t pléts 
l'acte dit loi du à juin 1944 réglementant la profession d'opti 
cien Junelier, 


tendant à compl 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 0653, distris 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi<sion 


de la famille, de la population et de la santé publique. (Axsen 


liment.) 

J'ai reçu de M. Min) | 
position de loi tendant à modifier Particle 66 du décret du 
30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 656, distri 


LEE H * ” € ' 
ïz et plusieurs de ses coilègues une pro- 


buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commi--ion 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Theetten et Christiaens une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 2 de l’ordonnance n° 45-1! du 
2 décembre 1945, modifié par l’article 3 de la loi n° 48-1! du 
23 août 1948, reialives au régin de l'assurance : 

La proposition de loi sera imprimée sous li | 
buée et, S li D Y à pas G UHpPpOsi In, TONVOY i 1 11] n 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Védrines et plusieurs de ses Jlégu une 
proposition de loi tendant à maintenir le } au ; on 
laux actuel: 1° en faisant supporter par l'Etat les | tes 
pour charges extracontractuelles subies d Fexploitali et 
la distribution du gaz et réclamées aux villes et D me 
munes par Gaz de France on diverses sociétés gazit en 
prenant d S Inesures 1 miques et h 1q ' ‘1 ‘ la 
SUPPrimer le déficit financier de l'exploitation et de la distri 
bution du gaz. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9669, tri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comn on 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

is 12 … 


DEPGT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Clrevallier et plu 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tencan 
à inviter le Gouvemmement à prendre toules mesures urgentes 


er 


de légitime défense active contre les entreprises antifrancaises 
d'un parti nationaliste étranger « dit communiste » et de ses 
organisations et publications satellites camouflées sous divers 


ses étiqueltes trompeuses; et à l'inviter, de plus, à ne pas 
admettre désormais sans c<ontre-fartie la propagande et les 
actions de JU. R.S.S. dirigées contre l'Union francaise et ses 
institutions démocratiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9688, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) : 


= 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M, Jean Cayeux un su] 
lémentaire, fait au nom de la commission de la famille, d 
a population et de la santé publique, sur la proposili de 
loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ges collègues, tendant 
à modifier le deuxième paragraphe de l’article 1® de la loi du 
2 août 1949 instiluant une carte nationale dite « carte soriale 
des économique faibles » (n° 9284-9507). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9652 ct 
distribué, 
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J'ai recu de M. Barangé, rapporteur général, un rapport, fait Discussion en deuxième lecture de la proposition de | 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi | dant, dans le cadre de la loi de finances pour l'exercic 
ortant nouve:le répartition provisoire des crédits ouverts sur ÿ (n° 0-13: du 34 janvier 1950), à substituer au premier älin 
Ps » 1950 et relatifs à diverses dispositions d'ordre finan- l'article 16 de ladite loi la création d'un droit de timbre ; 
cier (n° 9566). tionnel dont la perception serait préalable au renouvel! : 
des récépissés de déclaration de véhicules automobiles 


sous le n° 9054 et distribué. 


à imprime 
Livry-Level un rapport, fait au nom de la 
communication et du tourisme, 
tion hôteliere (n° GDKO0), 


Le rapport ser 
J'ai reçu de M. 


COINISSION «le movens de 
sur le projet de loi relatif à la prote 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9658 et distribué. 


J'ai recu de M 


ui nom de la cominis- 


Cavol un rapport, fait 
I sur Île projet de 


chande et des P ches, 


1 
, ' 


Sion «qe ja 1) ne na 

loi tendant à proroger certaines dispositions de la loi n° 48-540 
du 2x février 1948 tr l'organisation de la maine marchande 
n° ‘totn) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9659 et distribué. 

J'ai recu de M. Bour un rapport, fait au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, sur le projet de 
loi relatif la perception d'une indemnité à titre de sanction 
de fil tions à Ja poli e des chemins de fer, des trai sports 
publics de voyageurs par route et des gares routicres (n° 2901). 

Le rapport ra imprimé sous le n° 9660 et distribué, 

J'ai recu de M. Louis Beugaiez un rapport, fait au nom de 


la commission du travail et de la sécurrté sociale, sur: 1° le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi tendant 
à a-curer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- 
lesce des personnes non salariées et la substitution de ce régime 
à celui de l'allocation temporaire (art. 47 et 48 relatifs à la 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux); 2° la pro- 
position de loi de M. Moussu tendant à recondune l'allocation 
de vieillesse dans les professions agricoles pour le premier tri- 
mestre {di (n° R719, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9663 et distribué. 


J'ai reeu de M. Jules Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur l'avis donné par Île 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la proro- 
galion du mandat des membres du Conseil économique (n° 9645). 


a:36 et U500). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9664 et distribué. 


J'ai recu de M. Roger Puveau un rapport, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer: 1° sur le projet de loi 
relatif à la réparation des dommages causés aux biens et aux 
ersonnes à Ja suite des troubles survenus à Madagascar; 2° sur 
A proposition de loi de M. Duveau et plusicurs de ses collè- 


gucs, tendant à réparer les dommages causés aux personnes 
et aux biens des victimes de la rébellion malgache (n° 2705, 
ESS 
Ca me 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9667 et distribué. 


TE — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Malbrant un avis. présenté au 
nom de la commission des finances, sur ja proposition de loi 
de M. Durand-Reville, sénateur, tendant à déterminer le régime 
tiscal des sociétés coloniales {n° 2290, 4297, 9599). 


era imprimé sous le n° 9666 et disuibué. 


] AVIS 


15 — 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui jeudi 30 mars, à quinze heures, 
premicre seance pP iblique : . 
Discussion du projet de loi portant nouvelle répartition provi- 
goire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relatifs à diverses 
dispositions d'ordre financier (n°° 9566, 9654. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 
Iiscussion: 1° du projet de loi et de la lettre rectificative au 
rojet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
‘allocation de vieillesse des personnes non salarites et la substi- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire (art, 47 et 
48 relatifs à la reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux) ; 2° de la proposition de loi de M. Moussu et plusieurs de 


ses collègues tendant à reconduire l'allocation de vieillesse dans 
les professions agricoles pour le premier trimestre 1950, (n°* 
8715, 1536, 9526, 9663, — M, Beugniez, rapporteur) ; | 

Discussion du projet de loi tendant à proroger certaines dis- 
posilions de la loi n° 48-340 du 28 février 1918 sur l'organis - 
tion de la marine marchande (n° 9560, 9659, — M. Cayol, rap- 
porteur); 





à l’article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1948 {1 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relali « 
prorogation du mandat des membres du Conseil écon 
as 9619, 966%. — M, Jules-Julien, rapporteur 

Discussion d'urgence des propositions de loi: 1° de M 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à proroger et à : 
lier Ja loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le béni 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, per : 
de famille et meublés: 2° de MM. Dominjon, Chautard et 
Louis Tinaud tendant à modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 100 
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés 


O56GS 
Discussion en deuxième lecture du projet de loi port 
risation de transformation d'emplois et réforme de l'anxil t 


(n°s S916, 9163, 9390. — M. Yves Fagon, rapporteur 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificat : 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour | eo 
1950 (n°5 8580, 9372, 9475, 9506, — M. Blocquaux, ra 

Discussion äu projet de loi et des lettres 1 
projet de loi relatif au développement des dépense 
ment (prêts et garanties pour l'exercice 1950) (n°s K5x 
9601) : 

D.scussion du projet de loi relatif au développen: 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnen 
vestisscment pour l’exercice 1950 (n° 8735-9360-(05 
95064-0505-9366-9367-9368-0560) : 

Discussion de ia proposition de. loi de MM. Jeanl l 
Guyon, Liquard et Sourbet tendant à modifier les ; 
et x de la loi du 18 août 1948 créant le Conseil interp nel 
du vin de Bordeaux (n°* 7058-75S5-9130 — M, Souï! 
teur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. V 


Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à moi S 
articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 194$ sur !à NIL 
des pensions des inscrits maritimes; 2° de M. Signor nlu- 
sicurs de ses coliègues tendant à exonérer de la coli à 
la caisse de retraites des marins les inscrits marilit ï 

de 65 ans et plus et à compléter dans ce sens l'article 16 de 
la loi du 22 septembre 1918; 35° de M. Signor et plu le 
ses collègues tendant à modifier l'artiele 4 et l'article 12 da 
la loi du 22 septembre 1918 portant réforme du régime 0 - 


sions des marins francais Au commerce et de la pêche: !° de 
M. Reebh et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 81 a 
modifier l'article 12 de la loi du 22 septembre 198 <ur lea 


Jensions de retraites des marins; 5° de M, Vourc'h et plusieurs 
: ses collègues, sénateurs, tendant à compléter l'article K& 1er 
de Ja loi du 12 avril 1941 relative au régime des pensions des 
marins du commerce (n° 59935-5998-8267-8386-7092-9172-055S. — 
M. Yvon, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inserites à l'ordre du jour 


de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée Le jeudi 50 mars, à trois heures.) 
Le Chef du service de la sténograplas 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIssY, 





Erratum 
du comple rendu in extenso de la 2 séance du 24 février l'A, 


RIUFERENDUM DANS LES ETABLISSEMFNTS FRANÇAIS DE L'INDE L. 


* 1140, {re colonne, article 2, 3° ligne: 
au chapitre 3150 du budget... », 
6-9 ©— 








Election d’un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commis 
de recensement du département du Cher, en date du 27 mars 
1950, que Mme Angèle Chevrin a été élue député du Cher, en 
remplacement de M. Lozcray. 

Mme Chevrin est appelée à faire partie du 7° bureau angel 
appartenait son prédécesseur. 

—- 








—— 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 29 MARS 1950 
% : FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
QUESTIONS ECRITÉES 
14139. 29 mars 1950 M Henri Beigasse donlinlt M. le 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ministre des finantes cet des affaires eécononniçuces in SJ t 
LE 29 MARS 195 peut, sans enfreindre l'ordonnance n° 43-2058 du 19 sel 149 
portant insthilul.on des experts nplabies et dés con és agréés 
(Aoplication des articles 91 à 97 du règ'emenl.) ( en les 1 $ les | de 
1 nptab'e àg ‘ st ‘ { 3 
Ai I bles üe > du t ? 
ea AN JL 0... « Len EU SU ee 6 5 7.0 0.06 0 
Les questions doivent éir très Sommairei { el ne 14140. 39 mars 10% M. René Billères du M. le minis- 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers tre des finances et des affaires économiques -| ll! £ À 
cment diesignes. » dont 1a Jai € rie 1 res Slfe Qus Met « in Le) 
PRET EE PT prof | \ l { ( 18 
d' À 97. — Les quest ons écriles sont pu bliées à la suite du S latif \ lan gro à \ femm \ 1a l'HelI et à 8 
’ e rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication S € Ïl s d'al 
les réponses des ministres doivent également y être publiées _ 
Les ministres ont toutefois la faculté de €éciarer par écril que 
dinteret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, tata. — 99 mars 1950 M. Joseph Dixmier ©) à M. le m nis- 
qu réclament un délai Supplémentare pour rassembler les tre des finances et des affaires écsnomiques la suile d'une 
eloments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erceder procédure de Saisie-:nunobilèïe un sieur \ d tré aujudi- 
un 1ai0!s, » cataire du seul lot mis en vente moyennant ie prix de 11.000 francs; 
”_—… qu ne <surenvhèôre à él Fr l« ] l'adm il ut | CSS 
trem ? à 111 e!t!e e he jU& { t l i Îl | l 
raison Jugeme it d'adjud | 4 éK HIS à à form Ü6 
AGRICULTURE l'enresistrem que le : 7 l d fixe d 000 
francs, M demande: to si cetle percepl it pas « IX 
14135. — 29 mars 1950. — M. Pierre Dhers exnose à M. le ministre disposi s du de de reforme fiscale Gu 9 1J1S, Spécia- 
de l'agriculture qu'un garde nallonal des eaux et forêts à été mis à lement de | e 163, étant dot q le Juxt l'adjud 1 
] raite, parce qu'atleint par la limite d’âge, après 21 ans 9 mois lit ienait aucune dispos déf ve en rails u Ce e Prx 
el Ÿ jours de service; qu'une lettre signée du m'nislre de lagricut- pouvait étre pa Li nine | CICNCE } hère el 1e, 
“en date du 27 oclobre 1919 lui signale: « Remarque est faite Si prix it | du d'xième | propor- 
qu \ suite de son admission à !a relraite ce pr‘posé ne sera en tion q lurait « | 1; 20 au « où la perce] { SOL 
aucune facon lésé dans le Gécompte final des annuilés liquidabies francs se régulière, S e Sorti ( 1e 
dans sa pension de retraite puisqu'en application du paragraphe 2 droit proportio l à per lors de l cistrement du jugement 
de l'article 16 de La loi du 20 septembre 1918 ses 21 ans 9 mois et sur surenchère 
9 jours de services civils et militaires seront comptés pour 25 ans, ———— — 
‘ ouvriront droit à pension d'ancienneté »; qu'un autre lettre 
és ement signée du ministre de l'agriculture en date d 1 15 mars 14142 — 29 mars 1950 — M. Emmanuel Fouyet °\] \ M. le 
1900 GECIBEE ATEN la plus grande netteté que l'intéressé n'a droit qu'à ministre des finances et des affaires économiques (|11°, l'empire 
une pen<ion proporlionnelle sous prétexte qu'il n'a pas accompli de la loi du 14 avi 21 le montant de la ! s de rt des 
vingt-cinq ans @e services effectifs. Il lui demande laque:le de ces toi 4e Br à ML là res « ta LU: al né * , la base de la so'de 
leltres contradictoires représente une interprétalion correcte de la bee pied Fay" ke : à s. Le ou * , di trois dernil .$ 
] Dans l'hypothèse où la deuxième lettre devrait être regardre LE 6 ] Pois l'article 17 d | Ô { pe [18 à 
comme seule valable, quel compte est alors tenu du paragraphe 2 de se liflé RS d . il Pi gage ut à #F Es la pensi st baste 
© FF la: Au 39 Sepienanre 198, ni démnièts éoliments souris 4 rel (l nts à l'e ü] oi 
et casse ou grade el échel orcu effectivement depu X 1013 
par le fonctionnaire ou miiilatre au moment dt iummission à Ja 
14136. — 29 mars 1950, — M. Albert Lalle demande à M. le ministre retraile, ou, dans Île Cas contrare, sauf s'il y eu rétrogradation 
de l’agricuiture quelles ont élé pour le département de la Côle-d'Or, pour faute professionnele, des Cméluments soumis à retenu aile 
el ir l’année 1949, les ressources indirectes Gu budget des a!loca- rents à l'emploi et classe où aux grade et ét helon antérieurement 
familiales .agricoles, à savoir: 1° le montant de l'imposition occupés »; que la cireulaire du 26 juillet 1919 à ‘e 11, paragra- 
edditionneile à l'impôt foncier non bâti, en séparant, si possible, phe 3, a précisé: « sauf en cas de rétrogradalion pour fauie pr f[es- 
cultures et forêts; 20 par calégorie de produils, le montant des”taxes sionnele où !es derniers é'éments sont alors 1! US Il lui fait 
Ê es produits agrico'es; 3° le montant du produit de la taxe à la remarquer qu'en ce qui concerne ce dernier paragraphe il s ensu:t 
production sur les viandes; 4° la part de ces ressources effectivement une différenct s nelle d'a; alion entre la | 1ï 124 
affectées au budget des allocations familiales agricoes. et la loi du 20 septembre 1938 et que se trou “4 net 
BE EC les pensionnés dont la 1: » a été liquidée avant l'application 
de la loi du 2) septembre 1948. Celle ‘or ne devant pa Vo.r à’effet 
14137. — 99 mars 1950. — M. Albert Lalle Semande à M. le ministre | lt UT il sembe que seul le personnel admis à I FORT Dose 
de l'agriculture quel est, pour le département de la Côte-d'Or et ricurement à son appl calion qeévrail VOIr Ce PArASTApne 10) à re 
ir année 1919, le montant total: a} des alocations aux vieux appaiqué mais qu: les retraités 1 sr L. juremeni devraient 
leurs agricoles, assurés sociaux; b) des allocations aux vieux meer à Ar Phphgssse diese Un à Re ue D TR Tous 
illeurs agricoles, non assurés sociaux: c) le montant des al!oca- grauc poul fan e pro 10nNnE:1 - ra ou 58 | | Ù : ë ir 
üons temporaires aux vieux travailleurs agrico'es non salariés. les émo.umenis perçus au Cours des SiX derni mois a ac € 
ons ü non sur ceux perçus au jour de S0 dmission à la retra J lui 
demande en quel sens il convient d'intlerpréier l'arlice 17 de 
loi du 20 septembre 19:18 en ce qui con e le cas exposé ci-dessus. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE EC 
14138. — 29 mars 1950. — M. Jean Médecin expose à M. le minis- 44143. — 29 mars 1990 — M. Emile Hugues c\n \ M. le ministre 
tre des anciens combattants ei victimes de la guerre que la loi des finances €t des affaires économiques le 62: = Vant. Lie urand’ 
48-1251 du 6 août 1938 établissant le statut définitif ces déportés mére décédée, laissant: 1° son fils légitime réservalaire; 29 pour 
el internés de la Résistance (Journal officiel du 8 août, page 7810) légataire de !a quotité disponible l'enfant naturel re 1 de ce fs 
dispose dans son article 2 que: « Le litre de déporté résistant est légitime. Que.que nps apiès le décès de la £ loi e fils se 
altrbué à toute personne qui, pour acte qualifié de rés slance à marie avec la mére d nn enfant naturel, le ( r ce 
l'ennemi, a été. transférée par l'ennemi hors du territoire nat'o- marge. I lui demand 1° quel « | Cul les 
na, puis incarcérée ou inlernée dans une prison ou un camp de roits de mu pur décès dus ! \ ‘ )'n « la £ l’ 
Concentration ». Mais le décret n° 49-127 du 25 mars 1919, portant mére, par l'enfant natu lËg 20 sj fa dévol décès 
règlement d'administration publique pour l'app'ication de cette loi, de la grand'me était éet élat, le tar.f appli ‘ t été 
restreint comme 11 sut la portée de celle disposition: « Art. 3 — le droit entre personnes non parentes; %o si la légilimalion posté- 
Pour l’attr.bution du titre de déporté résistant, la liste des prisons rieure entraine la percepLon du larif en ligne « uv grid IMEr 


et des camps de concentration situés dans les terriloires exclusive- 
ment adininistrés par l'ennemi sera fixée par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. pris sur l'avis de la 
Commission nationale prévue à l’article 12 ». Cette liste annexée 
à l'article 4er de l'arrêté du ministre des anciens combattants du 
45 décembre 1919 annoncée au Journal officiel du 21 février 195% 
(p. 2061), ne donne aucun nom de prison ou de camp silué en Italie. 
ll lui demande s’il résulte de ces textes que les personnes qui, pour 
acle qualifié @e résistance à l’ennemi, ont été transférées en Ilalie, 
puis incarcérées ou internées dans ce pays, dans une prison ou un 
camp de concentration sont bien des déportés de la Résistance. 











14144. — 29 mar: 190. — M, dean Médecin demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques: 1° sil est exacl que des 
dispositions ont élé prises dans la loi des finances de 19:06, à l'effet 
d'accorder aux veuves non remariées qui n'ont pu ténéficier de 
l'article 36 de la loi des pensions, une allocalion viagère de 1,20 pa 
100 du minimum vital par année de service accomplie par le maris 
2° ans l'aflirmative, quelles sont cs formalités à remplir pour Obiz; 
nir le bénéfice de ces dispositions 


———— — 
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14145. \ 1nars SN M. Jean Minjoz cipo à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'e eptembre 1449, il à 


obtenm di sy Banque de Frame la “19 \ l'université de Besan- 
Con d'une banie 4 lerrair de 200 mètr Carré dé perdant du ur 
none de Ja snrcursale de Rosanrs que depuis cetle date, et mai 
E” toute: es démarct entreprises pur LS antorités umversitaires, 

CP-SbON N'A Fu encore réalisée, e u-on des agissements des 
Se T1 s 4 La stat | Fran qu si nt de repousser indétfini- 
EEE la mise à 6XxÉ ion 4 un projet dont dépend pourtant la vie te 
] ( de j : = ! + ta 
EL ! ‘ 1" ' (l 
Lion d ra rl i 

14146. ni KA M. Maurice Violletta <iernanie à M. 16 
ministre des finances et des aflairos ë UEues juarvt a œui 
t | Virement: 4 S léthitivement dispa- 
1 ‘ , d | ref puit d 1 nt 
ve | | 

14347 \f | M. Maurice Violette d'inairie à M. le 
ministre des financse et des affaires EU “tE muinent on peut 
a imetit ue l'a , Dnrais l , ‘h à ‘où du 24) septembre 
4 & pi LA » l tu Los 2! Fri hres 1” suit LAZ! sit ! » 117] b- [l Pal | if » 
validité, 'e bénitice qu'ils aura - is étorent affibes ou régine de 
Ja sécurité socin Au “ tnars 19, ke mnnistère des finances n'a pas 
encor lait Contre bes conditions jans de pue! *s douivemt élire 
lhiquidées les pensions de l'esp Par ailonrTs, ea suppose encore 
Ja publiatio de «4 ets pis 61 ini 4 Lla pour éuler cerlaines 


assimmiations (iellre de la direcuon du personnel des postes du 


INTER:EUR 


14148. 29 mars 1950 M. rame Bentaieh dermande à M. 1e 
mimistre de l'interieur que li 11) 1 s il chvisage de prendre pour 
assurer Île nt lerinagi oux lieux saints de l'Islam des Fra its et 
pro ges mustlrn de l'Afrique et de l'Afrique Noire dans 


des conditions meilleures sé, et notamment ce qu'il 
comple faire pour permettre à un plus grand nombre de pélerins de 
se conformer à celle obligalior se de leur religion, étant 
donné que, depuis plus de cinquante ans, un seul navire est mis 
annuellement À leur disposition, alors que bles populations intéressées 
ont triplé depuis lors, et qu'il convrent de leur offrir des moyens à 
la mesure de cet accroissement considérable 





14949. 29 mars 144) —— M. dosenh Delachenal dérmande à M, te 
ministre de l'intérieur -ji Le aire d'une commune de moins de 5% 
habilonts peut librement désigner un secrétaire de mairie en retn- 
placement du secrétaire décédé et si cet emploi peut être confié à un 
conseller municipal. 


14150. 99 pnars 190 M. Cuy Petit cxpos M. le ministre de 
l'intérieur que, par dehbéralion du 30 décembre 1949, le conseil 
raunicipal d'une ville a décidé d'accorder aux avants droit des agents 
titulaires décédés le bénéfice d'un capilal-décès et de contracier à 
cet effet une assurance Pour couvrir cette allocation-déci au fieu 
el place de la ville; que, se référant à une instruction du # janvier 
495%), de la direction de la complabilité publique au ministère des 
finances, le préfet du département fait savoir que la délibération 


dont il s'agit ne peul pas étre approuvée, le bénéfice du capital- 
décès élant réservé au seul persol " titulaire de la loi du 9 octo- 
bre 1946, portant elatut £ éral des fonctionnaires. I Tui demande: 
do ipplicati le quel texte il est interdit à une ville d'accorder 
ülu | nnel communal les mêmes avantages attribués, sur ce point 


aux agents de l'Etal; 2° si, en vertu de l'article 78 de Ka loi de 
finances du 31 décembre 1927, le préfet ne peut pas donner son 


approhation à une délibération conforme à ce texte, sans tenir 
comple de la circulaire précitée du 27 janvier 195%, émanant des 
services linanciers et dont la légalité parait discutable. 


RECONSTAUCTION ET URBAMISME 


» 


14151 29 pnars 19990 M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la ORDER et de l'urbanisme: 1° S'il à connars- 
pance bourgs et villages de beaucoup de dépar- 
ie se trouvent des immeubles, souvent e bon état, parfois 
méme meublés, qui ne sont | pés, soil parce que LL ‘rilier 


bst incom 1 ON n'a pas donné Ssivre de vie, St nt arce qu'il Ju: re Ja 
suecession irrécouvrah 2e dans l'affirmative, étent donné la gravité 
croissante Ge la crise du logement, S'il ne pense pas que des mesures 
immédiates devraient être prises pour assurer, en vue d'une occupa- 
on immédiate par les sans-logis, la réquisition (l'argent étant mis 
jous Sséquestre) de ces immeubles abandonnés ou inachevés, qui 
seraient soit loués sait vendus à des familles nombreuses, 


7 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14152 — 29 murs 1959. — M, Maurice Violiette deroande à M. la 
minisire de la santé publique et de la population comment lo 
des pharmaciens peut prétendre exercées un droit de censure 
les actes de l'autorité publique et Spécialement sur les arr 
préfets, de telle sorte qu'il ait le droit d'interdire à des adhé: 

S Y Comorrner. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14153 29 mars 1950. M. Ceorges Archidice €xp0<e À M. la 
ministre du travail et de la sécurité es le cas d’ 
ner +r, Négociant en bois, qui doit obligatoirement 
une caisse interprofessionnelle d'assurance vietllesse. Or, il s 
ä dubulé dans sa profession actmel'e qu’en 1946 étant al 
de 39 ans. Précédemment, il était ouvrier menuisier et a 
ce titre, aux assurances sociales de 1921 à mai 49%S (ne : 
07-1500462-9). puis, fonctionnaire des ponts et chanses ! 
pour la retraile opérées Sur Son traitement de mai 1933 à fin 4 
IL lui demande: fe selon quelles mmodalités ses versernent! 


social et de fonctionnaire (16 années}, seront pris en co y 
du ralcul de sa retraite d'artisan,; 29 s'il exisle, pour ce s 
positions réglementaires, ou si on [es à envisagées. 


14154 y nars 1900 — M. Frédéric-Dupont deirnard M. la 
ministre du travail et de la sécurité sociaie -1 le re! | 
Caisse de prévoyance des industries métallurgiques, im 
électriques et connexes, dont le siège se trouve 7, rue de M 
Paris, peuvent bénéficier de la loi du 2 août 1949, portant rev 
certaines rentes viagères, alors que la Caisse de prévoyance 
régie par l'article 15 de l'ordonnance du 4 octobre 4945 sur la 
sœciale, 





——.,— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13557. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° quel est actuellement 1 
du fonds d'encouragement à la production texhile, subventionreé pa 
la {axe d'encouragement à la production texlile insliluée par 
dit loi du 15 seplembre 1945; 29 quel fut, depuus celle date, li 
tant des recelles el le détail des dépenses; 3° quel est Le ro la 
des réserves. (Question du 17 février 1950) 

Réponse, — 1° Siluation du compte spécial d'encouragement à la 
production textile au 31 décembre 1919: 
Recettes encaissées depuis l'instilution de la taxe jusqu'au 21 4 





DPO TNA ssnedeessvdersetse FRE SENTIR T coco , 10.226.000.000 F 
Dépenses payées jusqu'au 31 décembre 19%19,..... 7.088.000 .{X 

Rekiquat de trésorerie.......:..,.... «.  3.138.000.000 F 

Certaines dépenses du compte textile ne sont payées qu'en parie 

dans l'année au cours de laquelle celtes sont engagées: tel est le cas 

notamment pour les subventions au lin à la soic, dont le verse- 


ment s'effectue scus forme de primes au kg de matière prodt 
pendant une campagne qui s'ouvre en juillet pour s'achever at 
mois de juin de l'année suivante. En conséquence, pour appréciti 
exactement la silualion du compte spécial d'encouragement 
production textile au 91 décembre 1919, il convient de consid: 
en regard du solde de trésorerie indiqué ci-dessus, le montant 
dépenses engagées antérieurement au 1er janvier 1930, mais d 
le payement n'interviendra que postérieurement à celte date. Le 
reliquat net de tout engagement s'établissait dès Jors ainsi au 
1 décembre 1949: 
PR OR ri date vs een ame te esse 3.138.000.000 F 
Dépenses engagées antérieurei ment au 31 déc em- 
bre 194 et non encore payées à cette date.... 2.998.000. 
Reliquat net disponible au 31 décem- 
ire Late RES EEE passe 
20 Détail di penses supportées par le comple spécial d'encou- 
ragement à la . du Uon textile depuis sa créalion jusqu'au 31 dé- 
cembre 1919: les encouragements — subventions pures et simpies, 
subveutions remboursables, préts — accordés sur les ressources du 
comple spécial créé par l'acte dit loi du 15 septembre 194% peuvel 
êlre classés sous deux rubriques. Si en effet le produit de la tax 
d'encouragement à la production textile a été utilisé, d’une pat 
sous forme de subventions de démarrage ou de modernisation 
cérlaines activités, il a, d'autre part, servi surtout à compenser pa 
le versement de primes l'excès des prix de revient des princip:ux 
textiles nationaux (lin, soie, laine, chanvre) par rapport aux Cours 
mondiaux. Les dépenses engagées antérieurement au fer janvier 1950 
au litre de ces deux sortes d' encouragement sont retracées respect 
vement dans les tableaux I et IL ci-après: 


— 


140.000.000 F 


Dhs éd De 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 
TABLEAU I 
Subventions de démarrage ou de modernisation. 
(Chiffres arrondis en milliers de francs.) 
a — EL) 
| 
ACTIVITÉS SUBVENTIONNÉES 1943 1944 | 1945 1945 | 1947 1948 1949 1950 
| | 
" ns ————_— mn enmres ses means r —_ 
| 
{ - : | 
1 ae recherches du colon | | 
des textiles exotiques........s.ss 2.000 7.590 99 AW ( ( 7 [ Ki0) i \ 
A Cosssretssssebsecrssscveesatsceo ses » {. tn) 
j inde à la séricicullure........ » 9.0 | 1 tx) ? OX 2.390 2.330 
R ion des magna D se. » | 1.378 | 6.250 6.950 6.250 , 
{ DR EL ca es RON » » » » | AT T 
{ 
La Fa | | 
I Ovan : | 
l O scsossssorvossessenessevessene » 8 » 6.27% | ; 1 +10 { (A 
{ 116S .ocosssosss osent sses » » » » | 7 N 
Gel l ss mens ssnuss » » » » ) ik 0) » “ 
ition 
em able 
JULIE sorsssmunsensssss . ss. uee » » » » O4 (un) » . 
prêt 
Musée du tissu de Lyon................ » » » 10.000 » ,» » 
le des conitremaitres de Rouen... » » » » (x) » » 
Institut textile de France........., re » » » » 47.500) F4). 110.000 110.0) 
Exposition textile de Strasbourg... a » » » » (0) 
Exposition textile de Lille.........,..... » » » » 2 » 50 . (00 
Totaux par année:..,......, PET 2.040 6.50 12.039 | 17.809 296 } 551.147 07.220 | 0.0 
Total. général... PAS 1.624.%5 
nd TS ce y 2 
TABLEAU II 
Primes Compensatrices de prix. 
(Chiffres arrondis en milliers de francs.) 

PRODUCTIONS SUBVENTIONNÉES 1943 1944 1945 1946 1917 1948 1949 
cite: — — = a — ————— ———— ER —— —_——_—_—_—_——m =_—— —— 
CONOR Msn asotiscense ones sses 8 935.415 » : . F1 . 
Chanvre : 

Prime aux producteurs de chanvre 
FOUR” rss ssococnsose ose vons ste se see » » 47.2%K 231.00 » 92 700 » 
Prime aux producteurs de filasse 
VO SR nat nus ones scan dis . » » » » » 160.000 » 
Société chanvrié ü » 9.000 3.500 15.019 Ù 
Fu pi tee eg NE OP CT EPP TS PE 477.000 946.000 455.000 393.000 390.000 . , 
Li | 
yime à la liniculture........ss..e.se » : n » » 600.000 510.000 600.000 
Prime au rouissage NC . : APN PET 40.000 20.000 30.000 37.0) 49.000 500.000 | 101.010 
_ Prime au rouissage-lcillage ...... FETE 38.000 22.009 158.000 200.000 663.000 7.000 | «50 (RD 
Soie : | 
soie ‘grège . oran noi neue ‘ 35.090 76.000 90.00 425.000 411.000 185.000 | 2 000 
Schappe ....... PETITE NET VYNTITS » » » 4.720 3.410 2 400 
FD MISCOSR. no rsrssacsn ati asssans 147.000 » ) » ) ) 
Chiffons ….... nn nn nn nn » S5.000 » » » , 
GUIMAUVE sssssess 000000000000 » 7.000 » » » » 
Genêt d'Espagne........s.ee ones » 5.64 » » » » » 
TYPDAT ns iso ereresosdéebecogene » » » 2.450 » » » 
Juneus MArTITIMUS....ssessssssessensrse » » » 1.00% » » , 
anital CRAFT EIEIEEE RATE IEIE LETTRE LLE] 41.800 » , » » 
ms | — …— loss mme | mms sos — " ———s 
Totaux par année....sssssess.ssssse 370.900 |! 558.415 192.79 829.670 1.812.910 1.917.939 |  %.129.000 
Total général. ......ssssssesosse 8.401.870 
ne = : _—_ 
d'olive de Tunisie a pris effet à la même date que Iles ée toutes 
11952, — M, Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat les autres huiles alimentaires de production mi tropolilaine, ou en 
aux finances . (affaires économiques): 1° s’il est exact que l'entrée provenance de nos territoires d'outre-mer. Elle a élé décidée compte 


dans la métropole des huiles d'olives de Tunisie serait rendue libre 
à partir du 1 janvier 1950; 2° dans l’affirmative, les raisons qui 
l’auraient déterminé à prendre une telle décision. (Question écrite 
du 3 novembre 1949.) 


Réponse, — 19 Le précédent gouvernement avait décidé de re- 
venir, à partir du 4er janvier 1950, au régimê de la liberté d'intro- 
duction en France des huiles d'olive de Tunisie et d'Algérie. Un 
arrêté interministériel du 29 décembre 1949, publié au Journal offi- 
ciel du 30 décembre, a rendu la liberté de commercialisation des 
huiles d'olive dans la métropole à dater du 4e janvier 190, sous 
réserve de la production du permis spécial de déblocage à l'entrée 
dans la métropole: 2° Cette liberté de commercialisatign des huiles 





tenu d’approvisionnements en corps gras suffisants pour entamer 
un retour vers la Eberté des transactions et elle a permis, en même 
temps, de faciliter l'écoulement, dans le radre de l'Union francaise 


, m4, , L 1 ’ ,» 
d’une récolte d'olives exceptionnellement favorable, 


12243. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques) <i les encaisseurs auxiliaires 
temporaires des banques nationalisées ou non, qui ne font pas par 
üe du personnel desdites banques, mais qu'on utilise à raison de 
quinze jours par mois pour un salaire de 10.000 francs peuvent ob 
tenir la prime de 3.000 francs, ainsi que l’allocation supplémentaire 
pour charges de famille. (Question du 24 novembre 1949.) 
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SEANCE DU 29 MARS 1950 
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1309 M. Rosan Girard + À M. le secretaire d'Etat aux 
finances (affaires économigues) qu'à G l Ï rarement 
{ ] ] ; \£ 
l n 
, i LI L' 
{ d ot à 
Le 1 { ; 
A { prix, 29 compte tenu du caractt 
« ‘ | I l | quotid à Ja 
( f S « | eil- 
. 1 l { 0 Dés ” l'a! ni 
L 1 ler { { vi 1 1 1 
L ! i } 

] | à de ! en Gun I 
d Î A Flu 4 elle, trois grou] cl 
1 2! \ 1 l tatlattot En outre, l'in in- 
tat { t Ï | d 1.1) kw es à 1 CU 
Le ler 1 pétrole, à l'alcool dénaturé et au charbon 
de bo pourra que diraiouer dans l'avenir. Toutefois, dans l'état 
pe! ) | { indidq r Ta 1 dénatlt paraissant 
Ex a re 

13697. M, doannés Charpin ranpelle à M. le secrétaire d'Etat 
Aux finances (atfaire S Dent apqus-rhert que Ja loi du 29 décembre 
d951, vue d er l'acquisition de véhicules ou tracteurs 
aul \ it une J cdure spéciale d'inscriplion de gage 
su! \él iles profit du vendeur à credit ou du prôteur des 
feni qui servent à l'acq on, demande: 10 si cette procédure 
peut tre étendue au cas où une entreprise, déjà propriétaire de 
FOI V4 ule, désire l'ail tr en nanlisserment en garantie d'un 
pret queiconque qui lui est consenti pour les besoins généraux de 
son ex1l lion | une preicciture ser: it fondée à refuser de 
iënlio r l'inscriplion sur Île reg! tre prévu à cet eflet, pour je 
mot | la cr e devant € garantie par l'inscription est 
sans lien avec l'achat du vél le; et précise qu'il est expédient 
pour lustriel où un com rcant, appelé à Solliciter un cré- 
dit, dal (cr ! nt un Camion Ou un tracteur plutôt que de 
grever l'ensemble de son fends de commerce, alors qu'à défaut 
d'i lerpréta (x ve de Ja loi du 29 décembre 1924, le com- 
merçant rait comiraint de recourir à celte dernière solution qui 
est dispernd +, disproportionnée avr le but à atteindre et par- 
Lo { (ht from du A février 1950 ) 

Liépronst Les molifs qui ont déterminé le vote par le Parle- 


ment de la loi du 29 décembre 1934, procédaient pius du souci 
d'ausinenter l'activité de l'industrie automobile qui se trouvait 


at e par une crise de mévente que de doter les entreprises 
d'une facilité nouvetle de crédit. La loi du 29 décembre 193% a donc 
pour but unique de faciliter l'acquisition de véhicules ou tracteurs 
aulormobites par le moven du crédit et il résulte de ses disposi- 
tio lormelles que li ription de gages ne peut être prise qu'en 
faveur des vendeur crédit et des cessionnaires de créances, 
€scormpleurs et préleurs de deniers pour l'achat à crédit d'un 
véhicule automobile. I est de jurisprudence constante que: 1° dans 
to les cas où une opéralion de crédit n'a pas directement pour 
objet l'achat à crédii d'un véhicule automobile et lorsque cet objet 
n'e s constaté conformément aux dispositions de l'article 4er de 


la loi, le créancier ne peut conserver son gage dans des conditions 
prévues par J'articie 2 de ladite loi; il hi appartient de mettre en 
œuvre la procédure de droit commun relative aux constitutions de 
gage; 2° la pré fecture, dès lors, est fondée à refuser de mentionner 
l'inscription de gage sur le registre prévu à cet effet. D'une façon 
généruie il est souhailable de rechercher toutes mesures et de 
prévoir toutes dispositions juridiques propres à faciliter l'équipe- 
ment ou la modernisation des branches professionnelles dont s'acti- 
vilé est nécessaire ou utile au pays. La loi du 29 décembre 19% 
répond à ce but en ce qui concerne les- véhicules automobiles les 
plus divers, dès l'instant qu'il; peuvent se déplacer par leurs 
propres moyens. Le projet de loi n° 1587 « tendant à faciliter l'équi- 
pement des entreprises par le recours au crédit », déposé par le 
Gouvernement sur le bureau de l Assemblée depuis le 16 juin 1948, 
prévoit la mise en œuvre de modalités comparables en ce qui con- 
cerne les matériels autres qu'automobiles. Mais il ne parait pas 
opportun d'étendre ces facilités à des matériels déjà existanis, une 
extension abusive comportant des risques inflationnisies non négli- 
geables. 








13728. -- M, Jean-Paul David demarte À M. le secrétaire d' d'Etat 
aux + ges ces (affa res ne A 2 s til existe ü 
publi! iu Je al officiel, à l'accord fran vi man 
l'affirinativ q el est 5e te XLe de celte annexe - 
23 /évrier 1950 à à 
Réponse jo L'a rd fran allem 1, signé le 10 fé 
n'a ras été publié au J al offrciel mais, comme il 4 
tume u Moniteur officiel du comm e et de l'indusn 
165 l }, à b ] il officiel du 1 , 
) 71 I à iliiOrIer ( d Ù 
Dit l'in { des )d Î à ! 1 « 
n 0 er { | 
l d les dei le licer à 
) l »rd { { » 1j! 
peut, ü { t, entrer dans le cadre de la 
FCpons t tenu par le ministère d finances et des affa 
rit on des relations économiques extérieu 
osilion des parlementaires et de toules personnes qi 
ni o! 
CONSTRUCTION ET URBANISME 
13280. -- M. Pierre Hénault expose à M. le rministre de la recons. 
truchon et de l'urbanisme la quasit-:mpossihilité de Juver à Ë 
cer des apparlements, en raison de certaines repris d ndées 
qui atteignent parfois jusqu'à un million et même 4. 500. - 
pour un appartement de quatre pièces. Il lui demande s'il : , 
pas souhailable que le maintien dans les lieux des locataires mis 
en congé ur insuffisance d'occupalion soit prorogé dé 
(Question du 29 janvier 1950.) 
Réponse. — La physionomie du marché des échanges d te- 
ments fait incontestablement apparaitre que la demande de grands 


appartements dépasse l'offre, II ne semble pas qu'il soit opportun 
de modifier la loi du 16 juillet 4949, le délai de six mois accordé 
par ce texte aux occupants des locaux insuffisamment © y 
étant suffisant, compte tenu de la situation ci-dessus rappelée, hour 
leur permettre de pourvoir à l'occupation suffisante des lieux 
par voie de sous-location, soit par voire d'échange et, dans cette 
nière hypothèse, pour choisir parmi les très nombreuses oflies 
susceptibles de feur être faites, notamment par l’intermédiair $ 
sections d'échanges fonctionnant aux services du logement. 


13382. -— M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme quels sont, pour l’année 1949: 40 le p 
centage: a) de fonctionnaires; b) d'ouvritrs; c) de travailleurs 
coles; d) d'employeurs, bénéficiant de l'allocation-logement ; 
moyenne mensuelle du montant des allocations attribuées à chat 
catégorie. (Question du 2 Jévrier 1950.) 

Réponse. — Les difficultés pratiques rencontrées pour l'application 
de la législation sur les allocations de logement, dont certaines Uen- 
nent au fait même de la complexité de cette institution, aux cond 
tions imposées par le législateur à l'octroi des allocations, ont fait, 
qu'en pralique, les caisses d'alloca tions familiales et les autres orga 
nismes -payeurs n'ont été en mesure  d’instruire les premières 
démandes d'allocation qu ‘au cours des "de ‘rniers mois de l’année 1949. 
Des difficultés subsistent encore en ce qui concæérne certaines Ca 
gories de bénéficiaires, les pensionnés de guerre et les fonctionnaires 
retraités notamment. Par ailleurs, la première période d’applicali 
de la législation sur les allocations de logement ayant été fixée n: 
pour une annce mais pour la période de dix-huit mois partan! le 
4er janvier 1919 et allant jusqu'au 1° juillet 1950, l'exercice corres 
pondant n'est pas encore clos, et, par suite, aucun bilan ne peut 
encore être valablement dressé. C'est seulement au cours qu 
deuxième semestre de l’année 1950 qu'il sera possible d'établir de 
statistiques qui permettront de répondre de façon plus précise au ‘ 
demandes de renseignements de la nature de celles posées par la 
question écrite de l'honorable parlementaire. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3° séance du mercredi 29 mars 1950. 


SCRUTIN (N° 2365) 


Scrutin à la tribune sur l'amendement de M. Cilerne et plusieurs 
de ses collègues au rapport de la commission spéciale chargée 
d'enquêter sur la production, la livraison et la répartition du vin 
(traduction devant la Haute Cour ce justice de MM. Jules Moch, 
Félix Gouin et Christian Pineau, anciens ministres), 


Nombre de votants........,,..es..sosessoosssocse 356 
Bulletins blancs ou Ne En ERE 10 
Suffrages exprimés........ vsssrs 396 
Majorité requise en vertu ‘de l'article 57 de ia 
Te RSR PIE AT EN Re 


Ont voté pJur.....s.ssessssessonse 160 
Ont voté 0 RERO EP RORENRREENT 186 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Majorité 


Allonneau. 
Amot (Octave). 
André {Picrrel, 


Arr]. 
As=Ccray. 
A ban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde 


Aumeran. 

Bacheiel, 

Badie. 

Badiou. 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Pardoux (Jacques). 


Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 


Baylet. 
Beauquier. 
Pèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bescac. 
Bélo'aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
l'llères. 
1inOt 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lile- 
j et-Vilaine. 
; Bouvier - O’Cottereau, 
L Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 





Cerclier. 
Chaban-Delmas, 








molion incidente de M. 
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Ont voté pour: 


Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Cbharpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coftin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cos!te-Fioret (Paul). 
Hérault 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Pefos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 
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ay (Francisque). 

Gazier. 

ïeofre (de), 

Gernez 

Uhiacobbi. 

Uoiin. 

Cr-e 

Gosset 

(Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon 

Guilbert. 

Huiliant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
ère, 

Guitton 

Guyoman 

Guyon (Jean - Ray. 
mond}, Gironde. 

Halbout 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

louve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


uouin 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Laïle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls). 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 





Letèvre-Pontalis. 
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Lejeune {Max}, Ssomm 


Mine Lempereur,. 
Le Scieiiour. 

Le rat 

Le Frogquer André). 
] ire y, 

Lou 1 

Luca 

Chat Lussy 

M 7 

M | 11). 

Mallez 

\ Si jer. 
Marie And 
Martel (Louis 
Marlineau 


Masson (Jean), 


Æ 

_ 
. 

œ 


Mencès-France. 
Menlhon (de). 
Mercier (André-Fran 
Deux-Sèvres. 


Jean Meunier, inûre- 
elt-Loire 
Michaud 
Vendée 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mo:let 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Moniei (André), 
} tère 


Pierre). 


(Louis), 


(Guy). 


Montel 
Montiilat 


MM. 
AiroïdL. 
AIlliot 
Mile Archimède. 
Arthaud 
r de La Vigerie (d’) 
iguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-0ise. 

Bare! 
irthélémy 
me Bastiée (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 








Billo'ix. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blarsrhet, 

Boccagny 

Bonte (Florfmond). 

BourE<T 

Mme houtard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcei). 

Calas 

Camphin 

Cance., 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castt ra. 

Cermc.acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clieys, 
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| | et 
| Pfhmiin S 
| p (André) ») (| D 
|l i\ = ] 
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| Poimbœut sourbet 
| Mm Poinso-Chapuis. |1 1 
Poirot (Maurice) | 1 I ? 
| Poulain. | Gir | 
[4 le Prevert (Ter, 
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| rinistére [TI riet 
| Quili [Thomas (Eugène) 
| Rabrer I il. 6 
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Riga Eugène) | Villard 
Caine. [Vinilette {Maurice}, 
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Roclore, |Wagner 
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Rousseau. Yvon 
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Ont voté contre: 
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ostes (Alfredj, Seine | Guillon (Jean) “ira 
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Mme Darras, | Hamon Marcel) 
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Djemau [Jo ivil Alfred 
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breyfus-Schmidt. [juge 
Ducios (Jacques), [Juan (Gaston, Hat 
SuIne. | tes-Alpe 
Duclos {Jean), Seine- |kriegel-Valrimont. 
et-Olce Larnbert (Lucien), 
Dufour | Houches-du-Rhône. 
Dumet {Jean4ouis). |\jme Lambert :Marie}s 
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Dutard 

Mme PDuvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
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Ginestet. |Mamadou Konate 
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Mme Ginoliin. 
G10VOnL. 


Girard. 


|Manceau 
|Marly (André), 
|Ma:son (Albert), 


Girardot, Loire 

Gosnat. |Maton 

Goudoux. jAndré Mercier Ois€)e 
Gouge Meunier (Pierre), 
Greflier. Côte-d'Or. 

Grenier (Fernand), Michaut (Victor), 


Gresa (Jacques). Seine-Inférieure. 
Gros. [Michel 
Mme Guérin (Lucie;,|Midol. 
Seine-Inférieure |Mokhtari. 
(Rose), |Montagnier. 
iMôquet 


Mme Guérin 
Seine. 
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Mora Pouyet. Servin 
Morand. Pronteau. Signor SCRUTIN (N° 2367) 
Mouton. Prot Mme Sportisse. 
Mudr y Mme Rabaté. lhamicer. Sur la proposition de résolution de la commission spéciale 
Mme Nautré. Rarmette. Thorez (Maurice). d'enquête sur le tin 
Mme Nedelec. Renard Thuillier. hs ac F 
Noël (Marcel), Auhe |! Mme Reyraud lTilon (Charles). 
Patinaud Rigal (Albert), Loiret | Touchard. Nom! OU OC SSSR LT dits) NÉtie 551 
Paul (Gabriel), Rivet Toujas. Maiori absolu 2176 
e Finistère. Mme hoca ? se rpn ) Brico ATEN PRE CPP SENTE 
aurnier, tochet (Waïde.k) lourtaud. our l'adoptior 
Perdon (lilaire). Rosenblatt Tricart. } ur l'adoplion......sossssscessss 371 
Mme Péri Roucaute (Gabriel), Mme Vaillont- LONEPE sossososrsnsosnévee ….. 189 
Péron (Yves), Gura Couturier. 
Petit (Albert), Selne | Roucaute (Rager), Vedrines mh!c 3: don! 
Peyrat Ardèche. säl Vergès ss L'assommiés natlonale à 260j 
oi Rutfe Mme Vermeersch. 
irot Mie Rumeau. Pierre Villon 
Poumadère. Savard Zunino. Ont voté pour: 
Pourtalet. Mme Schell. 
MM. Cerclier | Fauvel, 
Abelin. Chaban-Deïmas, Félix 
‘on j : Allonneau. Charlot (Jean), Finet, 
N'ont pas pris part au vote Arniot D pi ni + reg Fon.upt-Esperabor, 
; André (Pierre). Charpin. Forcinal. 
MAL. fnuel [0!mi Antis hace Arf 
ku Jacquinot Oopa Pouvanaa. pré naz. eee he #58 , 
Apithy Kauffmann. Ouedraogo Mamadou dire rmrés " PR nt. 
Aujoutat ms (Alfred). ang Ds. Arnal. ge “1 (Fernand), Froment, s 
Babel (Raphaël). Ruehn_.René) Claudius). ri 2 bis Jacques) dre 
_. n Le 9 Debaghine. Pleven (René). Aube v_ Alger. ne A Gaborit 
ayrou aribi vourlier ET Per 0e ; NT À 
Bidault (Georges). Lécrivain-SCrvoz, us Mobert) ee D "0 (Louls), Gaillard. 
Boukadourn Legendre Nord ut ent pi 2 7 Galet. 
Boulet (au. |Lespés RUTA tant LU OU, OT. 
Buron 7" Letourneau. Raulin-Laboureur (de). ent let. gt Chevides de). +0 is 
Cadi_ {Abcelkader). une Raymond-Laurent, Badie Christiaens, Gau 
re dot (René). ri à ti ï said Mohamed Cheikh. Badiou. k Clemenceau (Michel). !Gavini. 
re roi ki Saravane Lambert. Bararigé (Charles), Clostermann. Gay (Francisque), 
Chevallier (Pierre) Mamba Sano. SORDENEE, Maine-et-Loire. coffin. Gazier. 
"Loiret dar Marcellin. Schuman (Robert), Barbier Cordonnier. : Geofire (de), 
Closermann Marose'li. -Moseïle Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Alfred), Gernez. 
Colin ; Martine Senghor Barrachin. ee om bte Gervolino, 
Con ja Maharsan. Maurice-Petsche. Sesmaisons (de). Barrot er «ji d sn), Giarobbi. 
Delbos {Yvon). René Mayer, Cons reitgen (Pierre), Ille- Bas . Co het L God n. 
Derdour tantine. ” et-Vilaine, Paul Bastid. .Ouaray. Gorse. 
Dezarnaulds. Médecin. Temple. Baudry d'asson ‘de). tn Gosset. 
Dusceaulx Mezerna Terrenoire. Baurens. “a dr Gouin (Félix). 
Faure (Edgar). Michelet Theelten, Bayslet. rer Gourdon, 
Forcinal. Mitterrand, Tinguy (de). Bayrou. LA ce Uozard (Gilles), 
Furaud Mondon, Vatsz sh reg Guérin (M ice) 
Gervolino Morice Vendroux. ecne mit cts suérin aurice), 
Guissou (Henri). Nazi-Boni. Wo:ff Becquet. mr pr dame Rhône. 
Horma Ould Babhana Nisse. ; Bégouin. David (M 9 sr À Guesdon. 
Ben Aly Chérif. eh Guilbert. 
Béné (Maurice). ri Gulllant (André). 
, ; Ben Tounes. Sand Guille. 
nhonatayeretect-ronie dise | Bérânger (André). en Guillou (Louis), 
(en application de l'article 107 du règlement): Bergasse. Mes Der Finistère. 
Bergeret. | nr gi Guitton. 
MAI. Duprat (Gérard et Mu:meaux. Bessac. Delarhenal Guyomard. 
Bétolaud. Delahoutre_ Guyon (Jcan-Ray- 
Beugniez. Delcos ; mond), Gironde. 
D» n . 
Ne peuvent prendre part au vote: ri Denais (Joseph). pe à 
Gel 7. RS Pr. 24 dE si Bilières. ni Qu flenneguelle. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Binot en yen Hugues (Emile), 
Biondi. Desjardins. Alpes-Maritimes, 
Blocquaux. Desson [Hugues (Joseph- 
Excusés ou absents par congé: Bocquet. Devemy André). Seine, 
Boganda. Devinat. Hulin. 
MM. Depreux (Edouard). |Pierre-Grouès Bonnet. Dezarnaulds lussel 
Aragon (d’). Marin (Louis). Reynaud (Paul). Borra ; Dhers 4 Hutin-Desgrèes. 
Edouard Bonnefous. Moro-Giafterri (de). Rollin (Louis). Mlle Bosquier. Diallo (Yacine). Jaquet. 
Daladier (Edouard). Naegelen (Marcel). Bouhey (Jean). Mile Dienesch Jean-Moreau. 
Boulet (Paul). Dixmier. ; Jeanmot. 
Bour. Dominjon. Joubert. 
N'ont pas pris part au vote: Bouret (Henri). Douala. Jouve (Géraud). 
Bourgès-Maunoury. Doutrel'ot. Juglas. * 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et | Xavier Rouvier. Draveny. re: Phone. 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Bouvier - O'Cottereau Duforest. 4e. ARS 
Mayenne. | Dupro Gosmndg,  |Kir 
Brusset (Max). Mile Dupuis (José), Krieger (Alfred). 
Bruyneel. Seine, Kuehn (René). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Burlot Dupuy (Marceau), Labrosse. : 
CHATS Gironde. nes (Henri). 
Capdevilie. -acoste. 
Nombre des volants..,,..... nt ndenes bd res DRE Cabitant (René). er 09 Lalle. 
Malorité: abablue... ss. vossenessconcocsssessse BR Caron. Dusseaulx. Lamarque-Cando. 
Cartier (Gilbert), Duveau. Lambert (Emile- 
Pour l'adoption.......sssssssessse 382 Seine-et-Oise. Elain. Louis), Doubs. 
RS int ssidoiieseees “10 Cartier (Marcel), Errecart. Mile Lamblin. 
Drôme. Evrard. Lamine-Guèye. 
Mai sh mobs disfà : à F Th Castellani. Fabre. Laniel (Joseph). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- Caluire. Fagon (Yves), Lapie (Pierre-Olivier) 
ment à la liste de scrulin cidesus. Catrice. Faraud. Laurelli. 
Caycux (Jean). Farine (Philippe). Laurens (Camille), 
+ & &— Cayol. Farinez. Cantal. 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 29 MARS 190 2635 
Laurent (Augustin), Mollet (Guy). |Roques, Lepervanche (de) , Noël (Marcel), Aube. R iute (Gabriel) 
Nord. Monden. Roulon. L'Huillier (Waldeck). | Pstinaud Gard 
Le Bail. Monin. |Rousseau. L selle | Paul {Gabriel {n 1 te Roger) 
Lecourt. Monjaret. Sauder. Llan Finistère. | | aArdècl ju 
Le Coutaller. Mont. lSchait Ma Lot ‘heau. Pau:oier. [Rufle 
enhardt (Francis). | Monteil (André), Schauffier (Charles). Mamadou Konate, Modes Ha [Mlle Rumeau 
M: ne Læfebvre (Fran- Finistère. Scherer (Marc). Manreau \ Frère P “, css à | Savard 
cine), Seine. Montel (Pierre). Schmidt (Robert), Marly André). ro = {si he 2rbatt 
Lefèvre- Pontalis. Montillot. Haute-Vienne. Mason (Albert) P: - _. c Servin | 
Legendre. Mouchet. Schmitt (Albert), Loire ’ Bi meta | 1r 
Le) eune (Max), Somme. | Mouseu. Bas-Rhin Maton.’ P Ji PR Qu se 
ne Lempereur. Mouslier (de). Schmitt (René), André Mercier, Oise P - LL 1. l'hat 1 
Le Scieilour. Moynet, Manche Meunier (Pierre) Pire | lhurez : Maurice) 
Les oral, Multer (André). Schumann (Maurie), Côte-d'Or. : Pourmadère, Thuillie: ‘ 
Lespè Ninine, Nord Michaut (Victor), Pourtalet, |Tilon Charles) 
Le TI oquer {André}, Nisee. Ségelle. £Seine-Inférieure Pouyet fouchard 
Levindrey Noël (André), Serre. Michel à Pronteau. Ï« 1 ja: 
Liquard, Puy-de-Dôme. Sesnaisons (de). Midol Prot Tourne 
y-Level. Noguères, Siefridt. Mokhtari. | Mme Rabaté. lourtaud 
Loustau Cimni. Sigrist Montagner | Ramelte lricar! 
Lucas. Orvoen. Silvandre, Môguet, Renard [Mme Vi 
{chartes Lussy, Palewski. Sim or net. Mora | Mme HReyraud. | Couturier 
Mabrut. Pantaloni. Sion Morand. Rigal (Albert, Loiret. | vedrinu 
Macouin. Penoy. Siscoko (Fily-Dabo). Mouton, Rivet IVerges 
Malbrant. Petit (Guy). Smail. Mudry. Mme Roca. | y ne Vermeersch 
Mallez. L Basses-Pyrénées. Solinhac. Mine Nautré Roc} het (Waldeck) {Pierre Villon 
varc-Sangnier. Mine Germaine Sourbet, Mme Nedelec. Rosenblatt. : {Zu 0 
Marie PS Peyroles. l'aillade. 
Martet (Louis). Peytel. | Teitgen (Henri), i : " 
Martineau. Plimiin. | Gironde, N'ont pas pris part au voie : 
Masson (Jean), Philip (André). \Te mple. MM Guissou ‘Henri INazi Pau 
llaute-Marne. Piney |Terpend. de Norma Ould Babana lOova » 
Maurellet, Pineau. | Terrenoire. Apithy bel —__  Touvdrango Mamadou 
Mauroux. Poimbœuf. lheetten se er faceuinot Petit {Eugène-Ctau 
Mayer (Daniel), Seine. | Mme Poinso-Chapuis. | Thibault. Aujoulat. “0 >°3àt lis). 
Mazel es (Maurice), Thiriet, Sn D D diète : ia 
Mazier. oulain Thomas (Eugène). per Pl peser AT | nt (R Nord 
Mizuez (Pierre-Fer- Pourtier. Thoral. De. er 0 Servoz 
and). Mlle Prevert. Tinaud (Jean4vuis), Bidault (Georges) Letour! eau L d | Ray: n a Laurent 
Meck. Prigent (Tanguy), Toublanc. Boukadourn | Louvel. [Saïd Mohamed Cheikh 
Médecin, Finistère. Triboulet, Bus on. : Mamba Sano |Saravane Lambert 
Mehaignerie. Quilici. Truffaut. Cadi fAbdelkader). Marcellin à schneit j 
Mekki. tabier. Valentino. Chamant. Maroselli | Schumar ert) 
Mendès-France. Ramadier. Vée €] Motte Martine |” Mosell . 
Menthon (de). Ramarony. Vendroux. EU Maurice-Petsche ls 
Mercier (André-Fran- | Ramonet, Verneyras. ( ndat-Mal aman Hené Mover. |Teitten (Pivrre) 
cois), Deux-Sèvres. | Rau!lin-Laboureur ({de).| Very Emmanuel). Delhos (Yvon). à ‘Condisntins | {He-et-Vilaine. ” 
Métayer. Reeb Viard. Ga éd £ Mes. — linguy (de) 
Jean Meunier, Regaudie Vialte (Edgar) or ie 
a, \dre-t-laire. Reille-Souit. Villard. (LUpaT), 
chaud (Louis), Rencurel. Viollette (Maurice). 
“Vendée. Tony Révillon. Vuillaurme. N'ont pas pris gl au vote 
Michelet. Ribeyre (Paul). Wagner. (en application d« 
Mi 1i0Z, Riron Wasmer. . 
Mitterrand. Rigal {Eugène}, Seine | Mile Weber, MM. Duprat (Gérard), Mur 
Moch (Jules), Rincent. Wolff. 
Moisan. Roclore. |Yvon. Ne peuvent prendre part au vote : 
Ont voté contre: MX. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Re e 
MM. Chambrun (de). Giovoni. Excusés ou absents par congé , 
Airoldi, Mme Charbonnel, Girard. 
Alliot. Chausson, Girardot. MM. Depru pas (Edouard). Pierre Grouf 
Mlle Archimède. Cherrier, Gosnat, Aragon (d') Marin (Louis) ynaud (Paul) 
Arthaud Mine Ohevrin, Goudoux. Edouard Bonnefous. Mc ot iafferri (de). Rolin {Lon 
Astierde la Vigerie (d’}. | Citerne Gouge. Daladier (Edouard). Naege ? n erce }. | 
A! he os Mme Claeys. Greffier. » & 
Ballanger (Robert) Cogniot. Grenier (Fernand). , : i 
Seiné-et- Oise. r Costes (Alfred), Seine.|Gresa (Jacques). N'ont pas pris part au vote: 
Barel. Pierre Cot. Gros. M. Edouard Herriot, président de br € et 
Barthélémy. Coulibaly Ouezzin. Mme Guérin (Lucie), M. Bouxom, qui présidait la sante. 
Barltolinr. Cristofol. Seine-Inférieure. moins 
Mme Bastide (Denis2), Lg "Se Guérin (Rose, F 
oire. me Darras. eine. | Ér. Sn Lbbibiei de 
Benoist (Charles), Dassonville. uiguen. Les nombres annoncée en Séance avaient 1 
Berger. Denis (Alphonse), Eu lon (Jean), EM x 
Besset. Haute-Vienne, Indre-et-Loire. Nombre des votants Lisreotonoiiessteruve ail hot 
Billat. Djemad, Guyot (Raymond), Majorité absolue............ she e 
Billoux. Mme Douteau. Seine. : Pour l'adoption... soso. NE 
iiscarlet. Dreyfus-Schmidt. Hamani Diori. RE sa don tes à eos i= 
Bissol. Duclos ({acques), er) er, À 
Blanchet. Seine, me Hertzog-Cachin. 7 L. dédie ee PET ; ue 
Boccag 2enx. Duclos (Jean), Houphouet-Boigny. st gr he mgpra-rrr id :+= rssbibe Si a an pod 
Bonte (Flortmond). Seine-et-Oise. Hugonnier. nage d'ici us de Mes ie 
Bourbon. Dufour. Joinville (AHred-Mei- 
Mme Boutard, Dumet (Jean-Louis). leret). ù 
Boutavant. Marc Dupuy (Gironde) |J Juge. Rectification 
Brault. Dutard. : unan (Gaston), au conple rendu in extenso de La 3° séan lu 24 mars 1950 
Mme Madeleine Braun. | Mme Duvernois. Hautes-Alpes. 5 PENA AUAE - 
Brillouet. Fajon (Etienne). Kriegel-Valrimont. (Journal officiel du 25 mars 1% 
Cachin (Marcel). Fayet. Lambert (Lucien), Dj dires 
Calas. Félix-Tchicaya. Bouches-du-Rhône. pl : Le. di 
Camphin. Fievez Mme Lambert (Marie), Dans le scrutin (n° 23%) I dre du | MM. Au Darow 
Cance, Mme François. Finistère. et plusieurs de leurs coll‘gues, ‘léposé en usion des inter- 
Cartier (Marius), Mme Galicier, Lamps. pellations sur Jes anciens combattants 
Haute-Marne, Garaudy. Lareppe. MM. Temple, Pinay, Rollin (Louis), x t pas 
Casanova, Garcia. Lavergne. pris part au vote », déclarent avoir soulu vot 
Castera. Gautier, Lecœur. M. Becquet té comme avant volé « contre », déclare ulu 
Cermolacce. Genest. Mme Le Jeune (Hélène), PR PRE 
Césaire. Ginestet, Côtes-du-Nord. Lbtecdielt pond) 
Chambeiron, Mme Ginollin, Lenormand. —+ 6 &— 
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SEANCE 





Ordre du jour du jeudi 30 mars 1950. 
A quinze heures. 
| ‘partition pro- 
sur l'exercice 19 
j Charles Barangé, 


11 et 48 relatifs à la 


dans les professions agricoles 


sitions de loi: 


rd et Jean-Lonis Tinaud, tendant à modi- 
wccordant le Hénéfice du 


ture, du projet de lo 


des lefires rectificatives au pro 
Blocquaux, rappor:eur. 


de loi et des lettres r 
1 d'\eluppeinent des «€ 


‘tificalives au pro- 
d'investissement 


j de loi relatif au 
ci,ses inilitaires de fonclionnement et d'investis- 

79 0361, 92062, 9363, | 
Jean-Raymond 


le conseil interprofessionnel du vin 
Sourbet, rapporteur.) 


osilions de loi: 1e de M. Marcel 
l'ègues tendant à modifier les arlicles 11 
la refonte des pensions de3 
Signor et plusieurs de ses collègues ter- 
plas et à compléter dans ce 
“ollègues tendant à modifier l'article 


ie la pêche; 4e de M. Reeb 


r les pensions di 


A vngt et ane heures. ? SÉANCR PUBLIQUE 


ission des affaires ‘ries à l'ordre du jour de 





la ire séanre, 





Séances du jeudi 30 mars 1950. 





Des billets portant la date dudit jour et valables pour la j a 
Cormprentnent: 

Galeries, — Depuis M. Musrmeaux, jusques et y compris M 

Tribunes. — Depuis M. Jules-Julien, jusques et ÿ compris M La. 
marque-Cando, 





Liste d2s projets, pronositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 30 mars 1950. 


No O4, — Avis de M. Cordonnier au nom de la comn da 
t 


la famille sur la proposition de 10i tendant à réglemer 
publicilé des boissons autorisées. 


No 95:56, — Proposition de loi de M. Moussu tendant à reco , 
l'allocation de vieillesse dans les professions agricol E 
le premier trimestre 1950 (renvoyée à la commission 
Väil) 

Ne Qino. — Proposition de résolution de M. Pierre Chevalli 


à iaviter le Gouvernement à prendre les mesures 1x 
pour que les bénéficiaires des péréqualions de rt 
soient pas pénalisés par le relard de rajustement 
pensions (renvoyée à !la commission des pensions). 


Ne 05. — Proposition de loi de M. Pierre Meunier tendur! ; 
primer jusqu'au 15 octobre 1950 loute majoration des eg 
réclamées à titre d'acomp'e sur l'imposition des ! e4 
agricoles (renvoyée à la commission des finances). 

LA 
Ne S9G0S. — Proposilion de loi de M. Pjemad tendant à éterie 


à l'Aigérie les dispositions du décret du 2 août 13% 
inéltent de décharger de classe les directeurs des é e 
imeuts du premier degré où fleflectif atieint et dénu- 4 
cents élèves (renvoyée à la commission de l'intérieur 

Ne 96:56. — Projet de loi tendant à auloriser le Président de 
République à ratifier la convenhon entre la France et la su 
sur l'assurance vieillesse et survivants (renvoyé à la ci 
sion du travail) 

No 9652. — Rapport suppiéinentiuire par M. Jean Cayeux, à nom de 
li conuuission de la famille, sur la proposition de loi ! 

à modifier le deuxième paragraphe de l'article 17 de 
du 2? août 1919 instiluant une carte nationale dite « ca 
sociale des économiquement faibles ». 

No Gioi. — Rapport par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi porlant une nourele 
répartition provisoire des crédits ouverls sur l'exercice 1 
et relatifs à diverses dispositions d'ordre financier. 

No 9657. — Deuxième lettre rectificative au projet de loi relit 
au développement des dépenses civiles d’inveslissement pour 
l'exercice 1930 (travaux neufs, subventions et participatio!s en 
capital) (renvoyée à la commission des finances). 

No 9659, — Rapport par M. Cayol, au nom de la commission de la 
marine marchande, sur le projet de loi tendant à protoger 
certaines disposilions de la loi n° 48-310 du 28 février 1915 sur 
l’organisalion de la marine marchande. 

No 6663. — Rapport par M. Peugniez, au nom de la commission du 
travail, sur: 1° le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi lendant à assurer ia mise en œuvre du régime de l'ulo- 
cation de vieillesse des personnes non salariées et la sub:li- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire (art. 41 
et 18 relalifs à Ja reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux), 2° la proposition de loi de M. Moussu et plusieurs de 
ses collègues tendant à reconduire l'allocation de vieillesse 
dans les professions agricoles pour le premier trimestre 19%. 

No 9664, — Rapport par M. Jules-Julien, au nom de la commi::ion 
des affaires économiques, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi, adopté par l'Assemh 
nalionale, relalif à la prorogation des membres du Conseil éco 
nomique. 


Election d'un dépuié. 





I résulie du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Cher, en date du 27 mars 194, 
que Mme Angèle Chevrin a été élue député du Cher, en rempla:e- 
ment de M. Lozeray. 

Mine Chevrin est appelée à faire partie du 7° bureau auquel appar- 
tenait son prédécesseur, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 












